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JOURNAL 


DU 

DROIT CRIMINEL. 


ART. 349Ü. 

REVUE ANNUELLE. 

Le Journal du droit criminel commence sa seizième année, la 
septième depuis que nous en avons pris la rédaction. Demeuré seul 
en possession d'une spécialité qu on a vainement (enté d'usurper ou 
anéantir, ce recueil contiuue a suivre la voie dans laquelle il a con¬ 
quis l'estime des criminalistes. Sa mission étant, non pas seulement 
de publier des arrêts, mais de mettre en lumière la marche de la 
jurisprudence, de signaler ses progrès et critiquer ses déviations, nous 
devons, ainsi que nous Pavons fait chaque année, ajouter aux obser¬ 
vations ou annotations qui ont accompagné les arrêts recueillis un 
résumé indiquant l'ensemble des décisions importantes dé la cour 
régulatrire pendant l'année qui finit. Noire revue annuelle ne saurait 
faire double emploi avec les revues mensuelles que notre ancien col¬ 
laborateur (4) annonçait dans une autre publication (2), en disant 
« que cette mission scientifique est le partage naturel d’une Revue 
dégagée des textes des arrêts, placée à plus de distance des faits, 
vouée au culte des principes, à la théorie du droit ; » car les revues 
promises se sont bornées à deux, dont l’une, entièrement consacrée h 
celte annonce et h la critique de quelques uns seulement des motifs 
d’un arrêt de rejet, a trouvé sa condamnation dans cebe qu elle a in¬ 
spirée à notre honorable collaborateur, M. Chauveau (Adolphe) (5), 
dont la deuxième, discutant quatre arrêts peu importants, a commis 
quant a l’un une grave erreur que nous avons dû relever (4). et se 
réduit, quant aux autres, à quelques doutes que nous signalerons en 
passant. 


(x) M. Hélie, de x838 à 1843, a manifesté sa collaboration an Journ . dudr . 
cr. par les 5 articles que nous avons insérés sous les n°‘ aïoa, lit 8, aaox, »3o? 
eta53r. 

(a) Revue de législation , cah. de mars 1843, p. 356. 

(3) Voy. Part. 336o de ce recueil. 

(4) Voy. notre art. 3478, • 

XVI. J 
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De nombreuses questions de droit pénal se sont présentées 
en 4843. . , , , 

La plupart ont eu pour!o|j,et lesklénts îjvte le Code pénal a rangés 
dans la catégorie des fraudes diverses , tels que l'abus de confiance, 
l’escroquerie. la filouierie, le vol, la contrefaçon et les fraudes com¬ 
mises dans les faillites, ainsi que les crimes qui consistent dans une 
altération de la vérité , avec circonstance aggravante, tds que le 
faux, leyfaux témoignage, te f|u* sertnkit. f J I l il || 
L^afius tfercoïi/faitce, prévû et punifpar l’ait. Æ)8\. plin, n’Ais- 
tant que s’il y a détournement frauduleux, au préjudice du proprié¬ 
taire ou possesseur, d’une chose reçue a titre de louage, dépôt ou man¬ 
dat, la Cour de cassation a continué la jurisprudence par laquelle 
elle avait posé les limites de celle disposition pénale, en jugeant que le 
délit n'existe — ni de la part do mandataire, chargé d’un recou¬ 
vrement, par cela qu’il a injustement retardé la remi>e des fonds 
reçus, attendu qu’il u'y a pas détournement constaté (I;,— ni de la 
part du fermier qui détourne des pail es qu’il devait convertir en en¬ 
grais et laisser » la fin de son bail, attendu que ces produits de sa 
récolte ne sont pas une chose a lui remise (2). Mais la jurisprudence 
peut paraître modifiée et la disposition pénale étendue par les arrêts 
«qui ont jpgé que le mandataire est punissable « dès qu’il s est mis 
par son fait et sa faute dans l’impuissance de restituer les sommes à 
lui couliées », quoiqu’il y ait restitution par un parent ou ami (5). 
Oii ne saurait, du reste, critiquer les a.rôts qui ont appliqué l’art. 
408 au détournement du produit de billets confiés (t),— ni celui qui 
a admis la preuve testimoniale pour établir la emadûion niée de la 
remise d’un billet confié au débiteur pdiSFêtre régularisé, s’il est vrai 
que.cytte ^eqijfte avait été obtenue par fraude (5). 

Vescroquerie n’étant punissable qu’autant qu’il y a eu remise de 
Touds ou valeurs, obtenus par des manœuvres telles que les définit 

I ’art. 405 C. pén., la Cour de cassation, fidèle à sa jurisprudence sur 
'application de celle disposition pénale et sur son droit d’appréciation 
du caractère légal des faits constatés, a jugé avec raison que le délit 
n'existe pas daus l’annonce publique et l’emploi d’un moyen curatif; 
d’une efficacité douteuse, s’il n’y a pas d’autres faits constitutifs de 
manœuvres frauduleuses (6) ; et même que la fraudé constatée d’un 
médecin promettant une exemption du service militaire ne constitue 
pas une escroquerie punissable, s’il n’y a pas eu manœuvres provo¬ 
quante déterminant la remise de fonds (7). S'écartant un peu de la 
jurisprudence qui a consacré une distinction essentielle entre les éim- 


(i) Rej. ai janv. i 843 (/. cr, % art. 3307). 

(а) Cass. 17 août 1843 (voy. notre art. 3492). 

(3) Rej. a5 fév. ei a juin 184* (voy. nos art. 3307 et 3445). 
v (4) Arr. a fév. et a juin 1843 {J. *r. 9 art. 34»9 et 3445J. 

(5) Rej. 14 juill. 1843 (voy. notre art. 3429). 

( б ) Cass. 18 août 1843 (/. cr,, art. 3455). 

(7) Rej. 14 juill. i843 (/, cr. f art, 34a4), 
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pies mensonges les actes constitutifs de manœuvres détermi¬ 
nantes (4 , la Cour de cassation a appliqué Fart. 405 au notaire qui, 
chargé d'un placement, annonce faussement-qu’il l'a trouvé et sert 
lui-même les intérêts du capital reçu (2). Mais la Cour n’a fait que 
suivre sa jurisprudence établie, en jugeant — que l'emploi d’un faux 
nom ou d'une fausse qualité, déterminant une remise de fonds, con¬ 
stitue l’escroquerie punissable, indépendamment de toute autre ma¬ 
nœuvre (5) ; — que le délit existe aussi dans l’obtention frauduleuse 
de fonds par des manœuvres persuadant une mission divine^ des gens 
crédules (4). 

La filouterie , prévue et punie par Fart. 401 C. pén., n’est-elle 
autre chose qu’un vol, et n’existe-t elle pas sans soustraction frau¬ 
duleuse. tentée ou consommée, d’une chose corpon lle appartenant à 
autrui ? Cetic question s’est présentée dans une affaire qui a eu quel¬ 
que retentissement : malgré les puissantes taisons de douter, déve¬ 
loppées dans le remarquable rapport deM. le conseiller Rocher, nous 
avons obtenu un arrêt de cassation jugeant que le dé.it n existe pas, 
même a l’état de tentative, de la part du joueur qui trompe, lorsque 
l’enjeu n’est pas exposé sur table et susceptible de soustraction maté¬ 
rielle (5). 

Le vol ne devient un crime qu’autant qu’il est accompagné d’une 
circonstance aggravante. La Cour de cassation a jugé que la circon¬ 
stance prévue par l'art. 255 C. pén., nVxiste pas par cela que les 
pièces soustraites l’ont été dans un dépôt public, si elles n’y étaient 
pas déposées, cVst-'a-dire contenues dans un but analogue à la desti¬ 
nation de ce lieu (6) ; — qu’il n’y a pas escalade lorsque le coupable, 
entré dans une maison par l’accès ordinatrè, s'introduit dans une pièce 
par un trou pratiqué dans un mur, parce qu’on ne peut étendre la 
définition de l’escalade, donnée par l’art. 597 C. pén. (7). Mais elle a de 
nouveau jugé— que l’effraction intérieure, au cas de vol d’une malle 
fermée, existe dès que la malle est trouvée ouverte (8) ;—que le vol de 
récoltes est un crime, lorsqu’il y a les deux circonstances de nuit et 
de pluralité de personnes (9). Le vol, par un voiturier, d’une chose a 
lui remise pour la transporier, étant un abus de confiance qualifié 
plutôt qu’un vol proprement dit, la Cour a jugé que la peine ne doit 
pas être augmentée par cela que la soustraction a eu lieu avec l’une 
de ces deux circonstances et celle de chemin public (10). 


(i) Arr. aa mai i& 35 , ri mai 1839, a6 déc. 1840 ( 7 . c/*., art. i 589 ct 3 oa 6 ). 

(а) Rej. a 5 fév. 1843 ( 7 . cr., art. 3307 ). 

( 3 ) Rej. 11 fév. et 18 août 1843 ( 7 . cr., art. 3433 ). 

(4) Rej. a juin 1843 ( 7 . cr., art. 3445 ). 

( 5 ) i 3 avril 1843 (voy. notre art. 33 16). 

(б) Cass. 19 janv. 1843 ( 7 . cr., art. 33 a 5 ). 

(7) Cass. 14 sept. 1843 ( 7 . cr., art. 3462). 

( 8 ) Rej. n août 184a (J, cr., art. 3346 ). 

(9) Cass. i 5 déc. 1842 ( 7 . cr., art. 3356 ). 

(jo) Rej. 18 mai 1843 ( 7 . cr., art. 3400). 
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La contrefaçon , dans l’état de notre législation (L. 49 juin 4793; 
C. pén., art. 425 et suiv.). frétant punissable qu’aulant qu'il y a eu 
atteinte à la propriété d’autrui par la reproduction de l'ouvrage in¬ 
venté, c'est-à-dire de la forme matérielle donnée à la pensée, la Cour 
de Paris et la Cour de cassation ont avec raison jugé que le délit 
n'existe — ni dans la reproduction par le bronze ou la sculpture du 
sujet d'un tableau (4),— ni dans le tirage, par un éditeur, d’un nombre 
d'exemplaires supérieur à relui qui a été convenu (2),— ni dans la pu¬ 
blication, par un journaliste, des bulletins des prix courants des mar¬ 
chandises, rédigés et déjà publiés par les courtiers de commerce (3). 
La Cour de Paris s’est écartée de ces règles, lorsqu'elle a appliqué la 
loi pénale à la reproduction du sujet d’un lai leau par un art essen¬ 
tiellement distinct, tel que la sculpture en porcelaine (4). Les prin¬ 
cipes seront sans doute fixés par (a loi qu’a adoptée la Chambre des 
pairs, dans sa séance du 51 mars \ 845, et qui va être présentée à la 
Chambre des députés. — Relativement à l’espèce de contrefaçon qui 
a lieu par usurpation des marques d un fabricant, la Cour de cassation 
a déclaré e^entiellement limitative la disposition de Part. 4 er de la 
loi du 28 juillet 4824 (5). 

Les fraudes <■ommises dans les faillites , au préjudice de la masse, 
ayant été incriminées par une loi récente, la Cour de cassation a jugé 
avec raison — que l'individu déclaré coupable d'avoir, dans l’intérêt du 
failli, recelé une partie de son actif, encourt les peines prononcées par 
le nouvel art. 595 C. de corn., combiné avec l’art. 405 C. pén., sans 
que cette lépression soit subordonnée à la condition d’un concert 
frauduleux avec le failli (6) ;—que la même pénalité est applicable au 
créancier qui stipule des avantages particuliers à raison de son vote 
dans les opérations de la faillite de son débiteur et à celui qui extor¬ 
que ces avantages en donnant un vote négatif, puis en faisant acheter 
sa rétractation, attendu que ces deux hypothèses ne diffèrent que par 
l’époque à laquelle intervient la transaction coupable, qu’elles présen¬ 
tent les mêmes inconvénients et ont dû entrer l’une et l’autre dans 
les prévisions du législateur (7). 

Le crime d»* faux consistant dans une altération réelle , fraudu¬ 
leuse et préjudiciable de la vérilé, la Cour de cassation a rappelé les 
principes posés dans ses nombreux arrêts sur la matière, en jugeant 
spécialement que relèvement, par un moyen chimique, d’un corps 
d'écriture tracé sur le même papier qu’un acte parfait dans sa forme, 
ne constitue une altération punissable d'écriture que si le corps d’é¬ 
criture enlevé s’incorporait à l'acte et en complétait ou modifiait le 


(0 Paris 8 déc. 184a et a fév. 1843 (J. cr ., art. 3435 ). 

(а) Paris 18 oct. 1843 {Ibid.) 

( 3 ) Rej. ia août 1843 {Ibid.). 

(4) Paris 16 fév. 1843 {Ibid.). 

( 5 ) Cass. 11 août 1843 {Infra , art. 3498). j 

( б ) Rej. 3 juin 1843 {J. cr ., art. 343 1). 

(7) Rej, 4 fév. i843 {J. cr . 9 art. 344*)« 
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sens, ou s’il avait un caractère particulier, opérant obligation ou dé¬ 
charge (4).— Pour le faux en écriture authentique ou publique, la Cour 
a jugé — que les agents comptables de l'armée sont officiers publics 
dans le sens des art. 4 45 et 4 46 C. pén. (2) ; — que le crime existe de 
la part de l’officier de l’état civil, dressant un acte de célébration de 
mariage, dans la mention fausse que les publications de mariage ont 
eu lieu, et cela quoique cette mention ne soit pas une constatation 
authentique (5). Relativement aux notaires, la difficulté principale 
a presque toujours porté sur le mode de constatation des éléments 
constitutifs du crime, tels que la qualité d’officier public, etc. (4). 
Dans une affaire qui émeut vivement l’opinion publique, un premier 
arrêt de cassation a rappelé les principes, en jugeant — que le crime 
de faux matériel n’existe pas dans le fait du notaire qui, ayant dressé 
et fait signer un acte de sou ministère, t’a modifié par un feuillet in- 
te rca lé, s’il n’est pas déclaré que l’intercalation a eu lieu depuis la 
confection ou clôture de l’acte primilif ;—que le crime de faux intel¬ 
lectuel n’existe pas s’il n’est pas dit que la convention a été fraudu¬ 
leusement dénaturée (5). Mais un arrêt de renvoi plus explicite ayant 
été rendu, la Cour de cassation la maintenu en jugeant — que, si 
Part. 4 46 C. pén. a principalement pour but la répression du faux in¬ 
tellectuel , il s’applique aussi aux faux qui dénaturent la substance 
d’un acte par des moyens matériels, tels que des intercalations de 
feuillets; —que le faux doitêtr.* réputé commis pendant la rédaction 
de l’acte, si l’intercalation a eu lieu après la signature de l’une des 
parties et avant celle de l’autre partie et des notaires (6). — Quant 
aux faux en écriture de commerce, les" seuls arrêts importants de la 
Cour de cassation sont ceux qui ont jugé — qpe le crime existe lors¬ 
qu’une lettre de change, tirée sur lui-même par un individu, sous un 
faux uom, est endossée en blanc par le prétendu tireur et par un 
tiers, punissable comme complice (T) ; — mais que la commercialité 
d’un billet à ordre doit résulter de la qualité du souscripteur ou de la 
nature de l'opération, et ne résulte pas suffisammeut de l’énonciation 
« valeur en marchandises » (8). 

Le crime de faux témoignage , d’après un nouvel arrêt, n’existe 
pas si la déclaration mensongère a été rétractée avant la clôture des 
débats, parce que la déposition n’est complète et préjudiciable que 
quand elle est devenue irrévocable (9). Mais il existe, suivant ce qu’a 
jugé pour la première fois un arrêt de rejet, de la part de l’individu 


(i) Cass. i« r déc. 184a (/. cr., art. 3339). 

(а) Rej. a déc. 184a (/. cr., art. 3 a 65 ). 

( 3 ) Rej. a 3 fév. 1843 (/. cr,, art. 3376). 

( 4 ) Arr. 5 oct. et 3 nov. 1843 {Infra, art. 35 oo). 

( 5 ) Cass. i 5 juin 1843 (/. cr., art. 3411). 

(б) Rej. 10 nov. 1843 (/. cr., art. 3483 ). 

(7) Rej. 8 avril 1843 {J. cr art. 3368 ). 

(8) Cass. 24 août 1843 (/. cr., art. 3457). 

(9) Rej a a juill. 18 43 {J. cr art. 3409). 
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qui, dissimulant l’incapacité dont il était frappé par une condamna¬ 
tion in p amante, a fait sous la foi du serment une déposition fausse, 
parce que l’incapacité n’est pas absolue, parce que ce faux témoin a 
introduit dans le débat un clément de conviction propre à égarer la 
justice (I). — La subornation n’étant qu’un mode de complicité :u faux 
témoignage, l’accusation de subornation a été jugée manquer de base 
quand il est déclaré que le faux témoignage n’a pas eu lieu (9 supra). 

Le crime de faux serment en matière civile a fait l’objet de plu¬ 
sieurs arrêts qui ont jugé — que l’art. 566 C. pén. s'applique au ser¬ 
ment supplétif comme au serment décisoire, parce qu’il n’établit point 
de distinction (2) ; — que le faux seiment est punissable, dans quelques 
termes que l’affirma lion en justice ait été faite, puisque la loi civile 
n’a point institué de formule spéciale pour cet acte solennel (5); — 
que les règles de preuve du droit civil sont obligatoires dès qu’il s’agit 
de prouver la fausseté d’un serment par lequel a été nié uu paiement, 
parce qu’il faut avant tout prouver le paiement contesté (4) ; —que 
la partie qui avait déféré le serment n’est pas recevable a inlevpenir 
comme partie civite dans la poursuite dirigée par le ministère pui lic, 
parce que la loi civile lui interdit de prouver la fausseté du ser¬ 
ment (5). Celte matière présente de graves questions, que nous avons 
discutées en recueillant ces arrêts. 

Parmi les crimes capitaux , ceux d’incendie, de meurtre, d’assas¬ 
sinat et de parricide sont les seuls qui aient présenté quelques ques¬ 
tions d’application de La loi pénale. 

Les caractères du crime d 1 incendie ont été nettement posés dans 
un arrêt expliquant que ce crime a etc considéré par le législateur 
comme ayant presque toujours pour but la destruettou des propriétés 
plutôt qu’un attentat contre les personnes, et que si la peine capitale 
a été prononcée pour le cas d’incendie d’une maison habitée, c’est 
parce qu'il a vu la un attentat qui, quoique dirigé contre les propriétés,- 
met en péril la vie des hommes ; d’oi. il suit que deux crimes doi¬ 
vent être poursuivis, lorsque l’incendie d une maison habitée a été un 
moyen de tentaiive de meurtre (6). Mais la loi pénale nous paraît 
avoir été étendue par les arrêts qui ont jugé de nouveau qu’en ma¬ 
tière d'incendie comme en matière de vol, les dépendances d’une 
habitation sont réputées lieux habités, alors même que l’habitation 
n’est pas actuelle (7). 

Le meurtre a été jugé passible de la peine de mort—lorsqu’il a pour 
objet un vol tenté, quoique les éléments de la tentative de vol ne 


(x) Rej. 29 juin 1843 (/. cr , art. 3446 ). 

(a et 3 ) Rej. 20 jauv. x 843 (J. cr., arl. 3479). 

( 4 ) C. d’ass. du Loiret, 6 nov. 1843 ; rej . 21 janv. 184^ (J. cr., arl. 3479). 

( 5 ) Rej. 7 juill. x 843 (/. cr.y art. 3479). 

(6) Ca«. 17 déc. 1842 ( 7 . cr. t art. 3485 ). 

(7) Cass. 20 janv. et 18 fév. 1843 [J. cr., art. 3o37'. 
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. . ( 1 ) 

soient pas expressément constatés par la déclaration do jury (t), —V 
lorsqu’il est accompagné d’un autre crime, v. g: un 2 e meurlro (2). 

Les éléments essentiels du crime lY assassinat ont etc rappelée par 
les arrêts jugeant que ce sont: d’une part, l’homicide volontaire, a 
distinguer des coups volontaires ayant involonlaii ement occasionne la 
mort (5); d’autre part la préméditation, qui existe nécessairement 
quand il y a guet à pens (4). 

Pour le crime de parricide , deux arrêts, fixant la jurisprudence,ont 
jugé — que la qualité-de la victime est un élément constitutif et non 
une circonstance aggravante (5) ; — que le complice peut être puni de 
mort, quoique l’auteur principal ait obtenu le bénéfice d’une décla¬ 
ration de circonstances atténuantes (6). 

Elans un autre ordre de faits, les infractions qui ont soulevé le plus 
de difficultés sont les délits d'injures, de diffamation , de dénoncia¬ 
tion calomnieuse et délits de presse . 

La Cour de cassation a persisté dans sa jurisprudence, en jugeant* 
— qu’il u’y a qu'une contravention de police dans l iujure qui ne 
contient pas imputation d’un vice déterminé, ou qui n’a pas été pu- 
bliquemeot proférée, parce que les art. 575 et 576 C. p'n., qui ont 
distingué les injures simples des injures graves , ont été maintenus 
par l’économie des art. 14, 19 et 20 de la loi du 17 mai 1819 (7) ; — 
que l'obligation de préciser et qualifier le fait dans la citation, n’existe' 
pas, pour les injures justiciables du tribunal de si cple police, parce 
que la loi du 26 mai 1819 les laisse soumises aux règles de procédure 
du droit commun (8) ; mais que cette forme est essentiel!»* dans to » te 
citation, directe ou non, en police correctionnel le pour délit d injures,, 
de diffamation ou d’outrage, parce que c’est la un besoin de la dé¬ 
fense (9) qu’il n ? y a qu’une injure grave et non une diffamation 
dans l’imputation qui est vague , parce qu’il faut la précision d’titi 
fait (-10) ;-r-qtt’il y a publicité lorsqu’un écrit diffamaioire a été expôsf 
dans lé bureau des employés d’une station de chemin de Mr, ouvert 
aux personnes qui y viennent pour objets de service , ou dans le bu- 1 2 * * 
reaud’un agent de remplacements militaires, en présence de plusieurs 
pères de famille, parce que le bureau do l’employé est un lieu public 5 6 7 8 9 10 
de sa nature, et que celui de l’agent est un lieu de réunion publique 


(1) Rej. c4avr. 184a (/l e#., art, 3o58). > ’ : L •« ' ' 

(2) Rej. 23 fév. et 7 oct. 1843 (7. cr., art. 3362 et 3466); ‘ ’ ' 

(3 et 4) Cass. i er sept. 1843 , et rej. t6 juill. 184a '(J. cr,, aVt. 3^6^et 

3273). ,■ 4^-.- .v # • ^ - r - è . '•* 

(5) Rej. 16 juill. 1842 (7. cr., art. 3273). T . .wc) 

(6) Rej. 23 mars 1843 (7. cr., art. 3369). , ’.A) ' ’ . : 1 1 

(7) Cass. ii et a3 nov. 1843 (7///rà, aift. 3Sor); A , * : wa * *** 

(8) Cass. 12 mai 1843 (7. cr,, art. 34a8^. - V-' ^ >fi t ~ c ' (** 

(9) Rej» 2a 'déc. <84î {Infm , art' 35o*)^ 11 1 ^ 

(10) Rej. 8 juill. 1843 (7. cr ., art. 34*5). 


Digitized by VjOOQlC 


(8 ) 

ptr le fait (1) ; — qu’une plainte de la personne injuriée ou diffamée 
est indispensable pour la poursuite, dans le cas même ou la justice 
répressive est saisie du fait, autrement qualifié (2) ; — que le chef 
d’une administration publique, ou sou délégué, peut porter plainte 
pour la diffamation commise envers ses employés, sans qu'aucun fût 
nommé (5) que ni l'excuse de provocation ni celle de bonne foi ne 
sont admissibles en matière de diffamation (4), à la différence du 
moyen de défense tiré du défaut d'intention, lequel est péremptoire 
pour toute iujure, même pour l’outrage public au culte catholique (5) ; 
— que la diffamation verbale envers un fonctionnaire public est de la 
compétence du tribunal correctionnel, et qu’on doit réputer telle la 
lecture d’un écrit diffamatoire, quoiqe faite en public (6). 

Des règles nouvelles ont été posées par les arrêts, susceptibles de 
critique , qui ont jugé — qu’il est loisible h l’officier public, contre 
lequel ont été proférées des injures qni peuvent être diffamatoires, de 
res reindre sa poursuite au délit d'injures, et d empêcher ainsi la 
preuve du fait imputé que les débats révèlent être relatif aux fonc¬ 
tions, parce que la qualification des faits lui appartient et ne peut 
changer de caiactère par le résultat des débats (7) ; — que l’agent di¬ 
plomatique, accrédité près du gouvernement français, qui se plaint 
d’avoir été diffamé par un écrit publié, doit, alors même que la dif¬ 
famation concerne sa vie privée, saisir de son action la Cour d’assises 
(sauf la question de savoir si la preuve sera admissible), parce que le 
jury est le juge du droit commun pour tous les délits de diffamation 
publique, commis envers tout autre qu’un simple particulier, parce 
que l'art. 17 de la loi du 17 mai 1819 n'a pas trouvé dans le respect 
dû au caractère d’ambassadeur une raison suffisante d’exiger, comme 
pour les fonctionnaires publics français, que le fait fût relatif aux 
ion* tions (8). 

Des règles déjà contestables ont été étendues par les arrêts qui ont 
attribués la juridiction correctionnelle,— non-seulement la diffama¬ 
tion envers un candidat à la députation, parce qu’il n’a pas encore un 
caractère public (9),— mais aussi l'imputation publique à un député 
d’avoir abusivemcul sollicité du gouvernement un emploi (10), parce 
que le caractère public de la personne injuriée ou Jiflamée ne suffit 
pas pour déterminer la compétence de la Cour d'assises, si les faits 
injurieux ou diffamatoires ne sont pas relatifs aux fonctions, parce 
que la demande d’un emploi par un député n’est un fait relatif à ses 


(i)Ecj. io*déc. 184a et 28 avr. 1843 ( 7 . cr., art. 3 a 6 o et 3417). 

(а) C»ss. r5 juill. 1843 ( 7 . cr„ art. 348a). 

( 3 ) Cass, ia août 1843 ( 7 . cr., art. 348a). 

( 4 ) Rej. 4 nov. 184a et a8 avr. 1843 ( 7 . cr., art. 3 a 58 et 3417). 

( 5 ) Cass. 1 5 juill. x 843 ( 7 . cr., art* 34 ai). 

( б ) Rej. a 3 nov. x 843 (infra, art. 35 o 6 ). 

(7) Cass. 37 mai <843 ( J.cr art. 3447 )* 

(ê) Cass, 37 janv. 1843 (voy. ootre art. 4 »yo). 

(O et 10) Rej. fi mai et aS nov. 184$ ( 7 . cr art. 335 $ et 33 o 3 ). 
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fonctions qn’antant qu'elle se rattache h nn acte de participation h 
l'exercice du pouvoir législatif. 

Les délits de presse, autres que ceux résultant d'imputations inju¬ 
rieuses ou diffamatoires, qu>iqu il y ait eu beaucoup de poursuites 
et de condamnations, n'ont été l’objet que de rares décisions en droit, 
dont les principales sont — qu’on doit considérer comme journal, sou¬ 
mis a l'obligation d'une déclaration et d'un cautionnement, la publi¬ 
cation, par le gérant d’un journal politique, d'une feuille spéciale, qui 
peut s'en détacher, qui a des abonnés et des prix distincts, quoique 
administrée par une môme entreprise, pan e qu'il faut surtout consi¬ 
dérer l’œuvre quotidienne à l'état de publication, parce que l’indivi¬ 
dualité dun journal se reconnaît au litre qju’il porte, et à la spécialité 
des matiè es qu'il traite (4 ) ; — que la fausse déclaration d'un journal 
ne constitue un délit, et que la prescription ne commence à courir 
qu'à dater de la publication effective du journal inexactement dé¬ 
claré, pan e que la déclaration erronée n'est qu'une infraction justi¬ 
ciable des tribunaux civils (2); —qu après saisie d’un journal ou écrit 
incriminé, l’action publique est périmée des que le ministère public 
a laissé écouler dix jours de la notification saus faire valider la saisie 
et sans employer la voie de citation directe, parce que l’option n'est 
permise que dans c* délai (5) ; — que dans une accusation de vente 
d’un écrit déjà condamné, le jury doit être appelé à constater et le 
fait de la précédente condamnation et celui de la publicité qu'elle a dû 
recevoir (4). 

La dénonciation de faits répréhensibles n'étant un délit qu’autaut 
qu'elle est calomnieuse, ce qui implique la fausseté connue des faits, 
le dénonciateur ne peut être poursuivi et puni avant que les faits dé¬ 
noncés aient été déclarés faux par l'autorité compétente. Mais la Cour 
de cassation a jugé que le sursis ne doit avoir lieu — ni au cas de 
dénonciation d'an agent du gouvernement, lorsqu'une ordonnance 
du conseil d'état a refusé d’autoriser la poursuite (quoique ce refus 
non motivé puisse avoir été déterminé par des considérations poli¬ 
tiques), parce que le tribunal saisi reprend son droit d'apprécia¬ 
tion (5); — ni au cas de dénonciation d’un magistrat, lorsque le pro¬ 
cureur-général a manifesté par écrit son refus de le traduire devant la 
cour royale, parce que le dénonciateur trouve une garantie dans le 
droit qu’a cette cour d'enjoindre au procureur-général de pour¬ 
suivre (6); — ni au cas de dénonciation d’un particulier, lorsqu'il y 
a arrêt de non lieu, fondé sur l'absence de preuve légale des faits dér 
noncés, parce que cet arrêt déclare virtuellement fausse la dénoncia- 


(x) Cass. x8 mars 1843, et rej. 27 mai 1843 (/. cr., art. 33 og et 3365 ). 

(а) Cass. 3 sept. 184a, et Amiens i 5 mars i 843 (J. cr., art. 8184 et 33 xi). 

( 3 ) Rennes, x 5 août 1843 (/. cr. t art. 3463 ). 

( 4 ) Cass, r 3 mai 1843 (/. cr., art. 3355 ). v 

( 5 ) Cass. 10 mars 184a (/. cr., art. 3 o 48 ). v 

(б) Casa. 11 nov. 184a (/. cr., art. 3386 '. 
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lion et donne d’ailleurs une base légale à la poursuite (4). Pour la 
première fois, la ( oui* a jugé que Part. 574 C. peu., punissant de.l'in¬ 
terdiction des droits civiques la dénonciation calomnieuse, comme le 
délit de calomnie aujourd'hui appelé diffamation, est abrogé par 
Part. 2G de la loi du 47 mai 4 819, quoiqu’elle soit étraugère a la dé- ; 
uoucialion calomnieuse (2). 

Certaines prohibitions ou prescriptions de la loi pénale, fondées 
moins ^ur le respect dû aux propriétés ou aux personnes que sur des 
combinaisons sociales ou politiques, ont fait l'objet d'un grand nombre 
de décisions. 

Relativement aux cultes , la Cour de cassation, reconnaissant que la 
Charte n a point abrogé les art. 291-294 C. pén.. qui punissent touies 
associations non autorisées de plus de ^ingt personnes, a jugé de nou¬ 
veau qu’aucun culte, reconnu ou non, ne peut, sans les autorisations 
voulues, être publiquement exercé dans un édifice non consacré (5); 
et cette décision a été approuvée par la Chambre des Pairs, repoussant 
à une très-grande majorité la proposition d’une loi interprétative ou 
réglementaire (4). La Cour a éga.ement. maintenu sa jurisprudence sui¬ 
vant laquelle l'autorisation du cou^eil d'état, saisi par voie d’appel 
comme d’abus, est nécessaire pour poursuivre un ecclésiastique a 
raison de faits relatifs à son ministère, que ce soient ou non des délits 
publics (5). Elle a enfin fixé les principes relativement à la réimpres¬ 
sion des livres d’église, en jugeant que les évê jues métropolitains ont 
sur ces livres un droit de haute censure, en vertu duquel ils peuvent 
refuser d’autoriser la réimpression, sauf l’appel comme d’abus (6). 

, L 'enseignement étant soumis 'a la surveillance de l’autorité, la 
Cour a jugé: —jque la tenue non autorisée d’une -école primaire de. 
garçons constitue une contravention, qui ne peut être excusée par aoeuti 
motif (7); — que celle d’une école primaire de filles est aujourd’hui, 
punissable suivant l’art. 471 C. pén. (8). 

Les dispositions du C. pén., art. 421 cl 422, sur les jeuxdf bourse , 
ont reçu uue première application par un arrêt jugeant que \e délit 
existe dans toute conv ention de vendre ou livrer des effets publies q.ui, 
ne sont pas prouvés par le vendeur avoir existé a sa disposition,au» 
temps de là convent : on ou avoir dû s y trouver au temps de la livrai¬ 
son; et qu’il y a complicité p nissable Je la part de l’agent de change 
qui facilite sciemment un pareil marché (9). La prohibitiop pour les 


(1) Cass. 4 uov. i 843 ( Infrà , art. 3499). 

(2) Cass. 12 août 1842 (/. cr„ ait. 3 a79). 

( 3 ) Rej.22 avril 1843 (/. cr., art. 3363 ). 

(4) Moniteur , 12 mai 1843, p, 1074-1079. 

( 5 ) Rej. 29 déc. 1842 ( J . cr. t art. 3263), 

(6) Rej. 9 juin 1843 (voy. notre art. 3366 ). 

(7) Cass. 8 sept. 1843 (J. cr., art t 3461).. 

(8) Cass. 3 ojuin 184 3 (voy. noire ait. 3377). 

(9) Paris, 12 janv. 1843 (/. c/., art. 3285). 
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agents de change de faire dés opérations dr commerce pour léur propre 
compte (C. de comm., art. 85*87), a paru n’avoir pas été enfreinte 
par l’acquisition qu’avait faite un de ces Officiers publics d’un certain 
nombre d’actions, par lui conservées (\ ). M.a s celle qui existe également 
pour les courtiers a paru méconnue par un courtier ayant agi soit en 
son nom , soit comme mandataire chargé dè recevoir et de payer, con¬ 
cluant des opérations, faisant des avances et sfexposant ainsi a des, 
pertes (2). 

La défense faite aux fonctionnaires, agents oü préposés d’adminis-^ 
(ration publique, à peine de forfaiture (G. pén., art. 177), de rece¬ 
voir ou agréer des dons ou promesses, pour (les actes même justes, 
mais non sujet* a salaire, a été jugée applicable a un chef de bureau, 
de préfecture ou maire, quoiqu’il n’eût point personnellement de 
pouvoir proprement dit ; et la pénalité a été appliquée. quoique I au¬ 
teur du fait de corruption ait paru innocent (5). Dans cette affaire, 
nous présentions à l’appui du pourvoi un dilemme qui tendait a faire 
juger que l’agent n’avait pas la qualité dont fab s élût incriminé; que 
s’il l'avait, la garantie de l’examen préalable par le conseil d’état était 
due aux actes administratifs auxquels il avait concouru. La Cour de 
cassation a répondu que le condamné était du nombre des agents aux¬ 
quels s’applique l’art. 177 C. pén., mais non de ceux que protège 
l’art. 75 de la constitution de l’an vm ; et cependant la garantie consti¬ 
tutionnelle a été reconnue appartenir a d’autres agents de la même 
administration , inculpés pour des fats analogues, dont le c nseil 
d’état a refusé d’autoriser la poursuite. (Ordonn., décembre 1845.) 

La législation sur la police de la pharmacie prescrit aux phanna-, 
ciens de se conformer au Codex, dans la préparation de leurs médjca-, 
mems; mais il n’y a de sanction pénale que dans une ordonnance du 
8 août -IS 16 , dont la constitutionnalité est contestée : la Cour de cas¬ 
sation a eu à se prononcer sur l’applicabilité de cei(ç disposition pé-. 
nale; elle s’est abstenue de le faire, en rejetant le,pourvoi par un 
motif de tait (4). — La toi civile prescrit aux accoucheurs notamment, 
de déclarer la naissance, et le Gode pénal, art. 546 , sanctionne cette 
obligation : l’accoucheur peut—il se refuser a déclarer le nom de la. 
mère, lorsqu'il la connaît? La négative a élé jugée par les cours dq 
Dijon et de Paris ; (5); rafürraative par le tribunal supérieur de Saintes, 
et la Cour de cassation (6), Eu recueillant le dernier arrêt, nousavoiiS; 
émis une doctrine contraire, fondée sur ce que la déclaration voulue, 
doit servir à dresser l’acte de naissauce et doit conséquemment fournir 
les indications nécessaires pour établir la filiation. 


(1) Eej. 20 janv. 1843 (/. cr., art. 3287). 

(2) Rej. 7 oct. 184 a (J.cr. 9 art. 3305). 

( 3 ) Rej. 7 janv. 1843 (vov. notre art. 3 g 63 ), 

(4) Rej. oct. i 843 ( Infrà , art. 35 o 4 ), 

( 5 ) Ait. 20 avril 1843 {J, cr, t art. 3333 ). 

(6) Rej. 16 sept. 1843 (/. cr., art. 343 o). 
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( la ) 

Le rejet, par la chambre des Pairs, de la loi qui devait modifier le 
Code d’instruction criminelle, a laissé à la jurisprudence la solution de 
toutes les difficultés de compétence et de procedure, nées et a naître. 

Au grand criminel , malgré la multiplicité des condamnations in¬ 
tervenues et des pourvois formés, il y a eu peu de solutions remar- 
quables : c’est ici surtout qu’il faut considérer l’ensemble des décisions 
de la Cour régulatrift, pour bien connaître l’esprit qui les domine. 

Par application du principe, qui prévaut aujourd’hui, que les opé¬ 
rations de formation du jury , antérieures au tirage du jury de ju¬ 
gement, sont d’administration plutôt que de juridiction , la Cour de 
cassation a jugé qu’il n’y a aucune nullité — ni de ce que le magistrat 
empêché de connaître d’une affaire a concouru soit a la confection de 
la liste des jurés de la session, soit au jugement des excuses ou dis¬ 
penses (1); — ni de ce qu’un juré, rayé comme ne payant plus le 
sens, mais apte à siéger d’après le principe de la permanence des 
listes, a été, soit exclus de la liste de session, soit excusé et remplacé 
part un juré supplémentaire (2). 

La publicité n’étant exigée que pour les débats et pouvant être res¬ 
treinte dans l'intérêt de l'ordre public ou des mœurs, il a été jugé de 
nouveau — que l’arrêt qui ordonne l’adjonction de jurés suppléants 
lie doit pas nécessairement être prononcé en audience publique (5) ; 
— que le huis-clos peut être ordonné, même pour la lecture de l’acte 
d’accusation (4). 

Le débat oral est de l'essence des jugements criminels, mais sous 
la réserve de ce qui est en outre jugé nécessaire pour la manifestation 
de la vérité. D’un côté, le principe a été exagéré, dans une affaire 
célèbre, par un arrêt approuvant le refus qu'avait fait le président 
de l’assise de remettre aux jurés, avec les pièces du procès, l'interro¬ 
gatoire d’un co-inculpé mis hors de cause, par cela qu’il avait été 
entendu comme témoin aux débats, et proclamant que la remise des 
pièces aux jurés n est point prescrite a peine de nullité, parce que 
c’est une dérogation a la règle du débat oral (5). D’un auire côté, le 
principe a été restreint dans ses plus strictes limites, par les arrêts qui 
ont jugé qu'il n’exclut — ni la remise aux jurés, au commencement 
du débat, soit d’un extrait de l’acte d'accusation et des procès ver¬ 
baux , soit de plans informes des lieux (6} ; — ni l’usage reconnu 
utile de quelques pièces écrites, telles que des déclarations propres à 
réveiller ou rectifier les souvenirs d’un témoin (7) ;—ni la lecture, par 
le président, a titre de renseignements, des déclarations écrites de té- 


(i) Rej. la mai 184a et 3 mai x 843 (/. cr., 3 a 43 et 3486 ). 

(а) Rej. 7 et ta janv. 1843 (/. cr., art. 33 o 5 et 3489). 

( 3 ) Rej. 39 juin et aa sept. 1843 (/. cr., art. 3489). 

( 4 ) Rej. aa déc. 184a (/. cr., art. 3486)^ 

( 5 ) Rej. 7 janv. 1843 (voy. notre art. 3 a 63 ). 

(б) Rej. 2 fév. et 7 sept. 1843 (/. cr., art. 33 a9). 

(7) Rej. a déc. 184a (J. cr., art. 3 a 65 ). 
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moins dont ta parenté ou l'alliance avec l’accusé empêche l’audition 
aux débats (t) ; — ni la lecture de dépositions écrites, par le défen¬ 
seur, soit dans sa plaidoire, soit même dans le débat, si le président 
l’autorise comme moyen d’interpellation à un témoin (2). 

Le droit de défense, qui toujours est sacré aux yeux de la Cour 
régulatrice, a été complètement respecté— par les arrêts rappelant 
l’obligation de notifier exactement a l’accusé les noms des citoyens 
parmi lesquels seront pris les jurés de jugement (3), ainsi que la 
défense faite a ceux-ci de recueillir au dehors aucune communication 
pouvant exercer une influence préjudiciable à la défense (4) ; — par 
les arrêts jugeant qu’un interprète doit être nommé et pris ailleurs 
que parmi les témoins, dès qu’un juré affirme ne pas connaître suffi¬ 
samment la langue du pays, ou dès que les infirmités morales ou 
physiques de l'accusé révèlent la nécessité de faciliter l’expression de 
ses réponses (3) ; — par l'arrêt de cassation qui a censuré le refus fait 
par un conseil de guerre d'Alger, à un accusé, d'examiner les pièces 
de la procédure et de communiquer avec son défenseur (6);—et même 
par l'arrêt qui, tout en rejetant le moyen de nullité pris du refus 
qu’aurait fait un greffier de communiquer le procès-verbal des débats 
au défenseur du condamné, a implicitement censuré ce refus en dé¬ 
clarant qu’il pourrait faire ordonner par la cour tels moyens d’instruc¬ 
tion requis et jugés nécessaires (7). Mais le droit de défense nous 
paraît avoir été un peu entravé par l’arrêt jugeant que le défenseur 
ne pept, dans sa plaidoirie, présenter l’ivresse complète de l’accusé 
commie une circonstance justificative ou atténuante (8). 

Le pouvoir discrétionnaire du président de l’assise, que la juris¬ 
prudence tend à rendre illimité pour tout ce qui peut éclairer le 
débat, a été étendu par les arrêts jugeant que le président peut — faire 
distribuer aux jurés un cahier contenant des indications extraites de 
l’acte d’accusation et des procès-verbaux (9) ; — donner un interprète 
à un témoin, quand il le juge nécessaire (iO) ; —ccarter de sa seule 
autorité le témoin incapable, tel qu’un parent ou une partie civile, 
même un témoin qui, par erreur, avait été appelé et admis a prêter 
serment (M);— admettre l’audition a titre de renseignements,ou lire 
les déclarations au même titre, des témoins incapables dont le témoi- 


(i) Rej. aa sept. 1843 (/. cr., art. 3468 ). 

(а) Rej. x6 sept. 184a et 17 fév. 1843 (/. cr., art. 3 ago et 3 ag 3 ). 

( 3 ) Cass, ag avril, 8 sept, et 5 oct. 1843 (/. cr., art. 3489). 

(4) Cass, xg mai x84a (/. cr., art. 3 a54). 

( 5 ) Cass. 3 o mai et a 8 sept. 1843 (/. cr., art. 3448 et 3467). 

( б ) Cass. a 6 nov. 184a (/. cr., art. 3 a 8 a). 

(7) Rej aa s«pt. 1843 (/. cr., art. 3468) 

( 8 ) Rej. i* r juin 1843 (voy. notre art. 34 g 3 ), 

(g) Rej a fév. 1843 {J. cr., art. 33 ag). 

(to) Rej. ax juill. 1843 {J. cr., art. 3486). 

(11) Rej. 10 mars et 7 nov. 1 843 (/. cr , art. 33 x 3 ). 
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euage a été repoussé par la cour (4); — ordonner que ; débals 
séh)Ut momentanément contin iés hors de la salle, potip procéder à 
i)ne ( vérilit atioiï de lieux, en observant autant que cela se peut les 
conditions du débat oral et public (2) 

Les questions au jury ont fait l’objet de nombreux arrêts de cassa¬ 
tion, rappelant la nécessité de déclarations distinctes sujr chaque chef 
et di-ique circonstance aggravante, pour que l’accusé ne soit privé 
d’aucune des garanties légales, et jugeant notamment — qu’on doit 
Voir des chefs distincts dans une accusation d’attentat a la pudeur sur 
plusieurs personnes, comme d?ms une .accusation de subornation de 
plusieurs témoins (5) ; — qu’on doit répuler circonstance aggravante 
fa majorité du ravisseur, dans une accusation d’enlèvement d'une mi¬ 
neure de 4 6 ans, parce que s’il état mineur, le fait ne serait qu’uo 
délit (4). Mais il y a contradiction flagrante entre les deux arrêts qui ont 
jugé, relativement au crime de corruption de fonctionnaire, l’un que 
la question de savoir si un chef de bureau de préfecture est préposé 
d’administration publique dans le sens de l’art. 177. C. pén., a pu 
être soumise au jury seul; l'autre, que la meme question, pour un 
essayeur de la monnaie, a pu être jugée par la Cour d’assises seule (5). 
— Quant à raveriissement du président aux jurés, la Cour de cassa¬ 
tion a jugéqu’i peut les autoriser a s’expliquer sur les circonstances 
atténuantes distinctem. ni et dans leur relation avec chacun des chefs 
d’accusatJon (6), ce qui ne nous paraît pas sans dangers. 

Un procès-verbal des débats , quoique dressé par le président seul, 
a é é jugé régulier, parce qu’eu fait le greflier était décédé \\ jours 
après la condaumatiou, paic«* qu’eu droit les obligat ons imposées aux 
greffiers restent subordonnées a »a possibilité de leur exécution et que 
la loi ne fixe pas de délai (7). Dans uu autre , énonçant que le p ési- 
denl de l’asâ>e avait dispensé de serment un témoin âgé de moins 
de 15 ans, la Cour de cassation a vu la cou lata tin dune déclaration 
du témoin sur son âge, qui avait uû être teuue pour constante, quoi¬ 
qu’elle eût inexactement déterminé une dispense de serment (8). Ces 
deux décUious ont eu pour but de prévenir des causes de nullité qu’il 
n’aurait pas dépendu du président de 1 assise d éviter. 

Au petit criminel , la question la plus controversée a éfé celle de 
savoir si la mise en liberté provisoire , demandée par le prévenu qui 
ne se trouve dans aucun des cas d exclusion prononcées par la loi, est 
obligatoire ou facultative. Plusieurs Cours îvyales ayant refusé la 


(t) Rej. 22 déc. iS4 2;p fév.,8,21, 22 et 29 sept. 1843 (art.3468 et 3487). 

(2) Rej. 23 mars 1843 (, l(tfrà , art. 3497). 

( 3 ) C ass. 4 mai, i 3 juill. et 4 août 1843 (/. cr., art, 3354 et 349c). 

( 4 ) Cass. 2 mars 1843 (/. cr,, ai l. 3252 ). 

( 5 ) Rej. 7 janv. et 9 nov. 1843 (/. cr., art. 3263 et 3507 ). 

( 6 ) Rej. 8 juin 1843 (/. cr., art. 3374). 

(7) Rej. 28 janv. x 843 (/. cr., art. 3326). 

(8) Rej. 2 sept. 1842 (/. cr., art. 3388 ). 
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libéré provisoire contrairement aux arrêts de cassation qui les saisis¬ 
saient,^ chambres réunies de la Cour régulatrice vo it avoir à résoudra 
cette grave question, qu’aurait tranchée la loi ibo(ificativë du C. 
d’inst. cr. pir un principe posé avec de nombreuses éxceptious. ‘ 
La Cour de cassation a persisté dans sa jurisprudence sur les effets 
de l'appel , en jugeant — que 1 appel du ministère public autorise le 
juge à modérer la peine comme 'a l’effacer, eût-il simplement pour 
but déclaré de faire prononcer une peine accessoire, omise par le pre¬ 
mier juge (i);— que l’appel du prévenu n’autorise pas à aggraver là 
position de celui-ci, en qualifiant de crime le fait poursuivi et en [q 
renvoyant à la juridiction criminelle, hors le cas où l’incompétence 
est proposée par ce prévenu (2). Celte dernière solution a été l’objet 
d’une singulière critique, que nous ne pouvons passer sous silence. 
Quoiqu’il y eût dix-sept arrêts conformes de la Cour régulatrice, allés* 
tant la jurisprudence la plus constante, M. Hélie, prenant la contre¬ 
partie de ce qui a été écrit dans le Journ. du dr. cr. (1834 , p. 226 ), 
a combattu dans la Revue de léyisl. (1843, p. 205-207), les motifs 
de l'avis du conseil d'état, de 1806 , sur lequel est basée celle juris¬ 
prudence, ce qui ne l'a pas empêché d’admettre pour conclusion la 
règle étahlie, « règle, a-t-il dit, que nous ne prétendons on aucune 
manière contester ici. » Le dix-huitième arrêt étant survenu, la même 
plume, dans la Gazette des Trib. (14 déc. 1845), invoquant l’opi¬ 
nion émise par M. Hélie dans la Revue, a développé les mêmes argu¬ 
ments avec variantes, et a reproduit cette formidable accusation:* 
« Voye^ les conséquences! Les juges d’appel peuvent-ils donc être 
contraints de déclarer vrais de* faits dont la fausseté leur parait 
démontrée , de punir un ««élit qui n’a jamais existe? Et quel sera le, 
but de ce mensonge judiciaire ? C’est d’éviter de poursuivre un crime 
évident.Nous ne pouvons approuver cette transaction sur la quali¬ 

fication d’un fait, ce compromis sur l’application d’une peine. La jus¬ 
tice dans ces sortes de faussetés judiciaires, laisse toujours quelque 
chose de sa dignité, et par conséquent de sa force ; que gagne-l élle en 
faussant les faits ? Rien que l’impunité d'ün crime. La jurispru¬ 
dence méconnaît les régies des juridictions pour donner au prévenu 
des juges qui ne sçnt pas les siens, et force les juges à falsifier les 
faits pour ne pas lui causer un préjudice purement imaginaire. Une 
telle jurisprudence doit-elle être maintenue? Quelques tribunaux, qui 
n’ont pas voulu marcher dans cette voie fausse et sans issue , ont pris 
le parti de renvoyer le prévenu absous . Ainsi, C impunité complète, 
voil'a la dernière conséquence du système que nous combattons. » — 
Nous ne connabsous, nous, aucun jugement ou arrêt qui ait prouoncé 
Yabsolution d’uu prévenu, condamné en première instance , par cela 
que le fait'Constaté paraissait un crime', et s’il eh avéit existé, la cas¬ 
sation en aurait été infailliblement demandée par le ministère public 
ou provoquée par le garde des sceaux. Nous ne croyons même pas 


(i) Rej. io mai 1843 (/. cr art. 3394). 
(*) Cass, a déc, 1843 (Infra, nrt. 3507). 


Digitized by VjOOQlC 




( >6 ) 

qu’il y ait beaucoup de tribunaux d’appel qui trouvent une fausseté 
judiciaire , une falsification des faits , dans la confirmation d’un 
jugement de condamnation, non attaqué par le ministère public; car 
les déclarations d’incompétence contre le condamné appelant sont 
presque toujours le résultat d’une erreur de droit , qui ne se repro¬ 
duit jamais de la part du juge de renvoi. Si parfois le juge d’appel, 
trouvant ^erronée la qualification de dél t, bésite h confirmer simple¬ 
ment la condamnation au lieu de renvoyer le fait a la juridiction cri¬ 
minelle, sa conscience se trouve rassurée dès qu’il se rappelle la loi de 
4806, la jurisprudence de la cour régulatrice et la présomption de 
vérité , plus forte que l’opinion faillible de tout juge, qui est attachée 
par la loi à la chose jugée et acquiescée. — Quelle est donc la règle 
que l’on accuse de conduire à l’impunité? C’est que la qualification 
donnée eu fait poursuivi ,par un jugement de condamnation dont le 
condamué seul a interjeté appel, lui est acquise en ce sens que le juge 
d’appel ne peut pas contre lui juger que le fait est un crime et com¬ 
porte une peine afflictive et infamante, à prononcer par la juridiction 
criminelle. Pour l’application de cette règle, il faut que le fait , en 
première instance et en appel, soit le même , de telle sorte que la dif¬ 
férence n’existe que dans la qualification] ce qui a lieu, par exemple, 
lorsque le ministère public et le tribunal du premier degré ont com¬ 
mis, soit une erreur de droit en poursuivant et réprimant comme 
délit un fait qui devait être réputé crime d'après la loi, soit une 
erreur de fait en n’apercevant pas une circonstance qui devait impri^ 
mer au fait poursuivi le caractère de crime, telle que la domesticité 
dans une prévention de vol, la majorité du ravisseur dans une préven¬ 
tion d’enlèvement de mineure. Que si le fait , révélé en appel, est dif¬ 
férent et distinct «te celui qui a été poursuivi cl jugé, si c'est un fait 
autre par sa matérialité et non pas seulement par sa qualification, 
v . g, 7 un faux matériel, révélé dans une poursuite en escroquerie, la 
règle ne doit plus être applicable, 4° parce que ce fait criminel n'était 
pas, même virtuellement, compris dans la prévention, la compétence 
du juge correctionnel, saisi par une citation ou ordonnance qui doit 
énoncer les faits, étant restreinte dans les limites les plus étroites; 
2° parce qui, à défaut d’identité de faits, la jurisprudence n’admet 
pas qu’il y ait chose jugée, ni pour le fait criminel, ni même pour le 
fait qui serait une contravention matérielle.— L’énormité signalée est 
donc moins dans la règle que dans l’imagination du critique. 

Diverses questions, enfin, ont présenté un certain intérêt. 

Aucune extradition ne pouvant avoir lieu que pour un crime, on 
s’est demandé si le délit connexe, compris dans l’arrêt de renvoi, pou¬ 
vait être subsidiairement soumis au jury et puni, avec le consente¬ 
ment de l’accusé, acquitté de l'accusation criminelle. Un arrêt de con¬ 
damnation, fondé sur ce consentement, a été improuvé par M. le 
garde des sceaux, ordonnant de reconduire à la frontière l’extradé 
(voy. notre art. 5556). 

Les agents du gouvernement pouvant être poursuivis au civil et 
en simple police, sans autorisation du conseil d’état, pour faits étran- 
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gers à leurs fonctions, mais l'autorisation étant nécessaire pour la 
poursuite des faits relatifs aux fonctions, la question s'est présentée 
de savoir ce qu’il fallait décid r relativement a la contravention résul¬ 
tant du refus fait par un ingénieur d’exécuter un arrêté de police mu¬ 
nicipale. Le jugement de condamnation a été annulé, par le motif que 
l’art. 75 de laconslit.de l'an vin, protégeant les fonctions, ne distingue * 
pas entre les crimes et d lits et les contraventions de police (I). 

La révision , qui est un droit pour les condamné' au cas de deux 
condamnations inconcil.ables, n'étant cependant autorisée par la loi 
actuelle que pour les crimes, il s’est présenté à jug r si elle était 
admissible pour les délits militaires. Conformément au réquisitoire de 
Mi le procureui -général Dupin , la Cour de cassation Ta admise dans 
deux cas où il y avait eu double condamnation aux travaux publics 
pour désertion (2) : et elle n’a pas par là créé le droit de révision pour 
les simples délits, comme Ta s pposé une feuille judiciaire ( Gazette 
des 8 fév.) ; car les p ines prononcées étaient assurément autre 
chose que de simples peines correctionnelles. 

Relativement a la compétence , les seules questions importantes qui 
se soient présentées ont eu p ur objet la démarcation a observer, — 
d’une part, entre la juridiction militaire et la juridiction ordinaire,à qui 
la cour régulatricè a réservé la conna ssance des délits commis soit par 
le musicien gagiste ou l’ouvrier gagiste (•>), so t par le soldat eu étal de 
désertion (4), ainsi que le jugement préjudiciel de la validi é de l'en- 
. gaiement du déserteur ( 5 ) ; — - d’autre part, entre la juridiction admi¬ 
nistrative et celle des tribunaux de police, auxquels a été attribue la 
connaissance des contra \entions commises par l’entrepreneur de tra¬ 
vaux publics sortant des conditions de son adjudication (6). 

Pour les dépens , la Cour de cassation a persisté, quoi qu’en ait dit 
M. Hélie, dans la jurisp udenee suivant laquelle le mineur, acquitté 
pour défaut de discernement, de même que l'accusé absous, est pas¬ 
sible des dépeu>» de la poursuite, sans que toutefois la contrainte par 
corps doive être prononcée contre lui ni contre les personnes civilement 
responsables (7). 

Tel est le tableau, aussi exact et complet que possible, des princi¬ 
paux monuments de la jurisprudence criminelle en 4845. Tous ceux 
de l’année qui commence seront par nous recueillis et signalés avec la 
plus scrupuleuse exactitude. 


(j) Cass. 16 déc. 1843 (Infrà , art. 35 o 8 ). 

(2) Cass. 3 o déc. 1842 et 1843 (J. cr . 9 art. 3 a 5 <)\ 

( 3 ) Cass. 23 fév. et i 3 juill. 1843 (/. cr . 9 art. 33 o 8 et 3422.) 

(4) Rcj. 11 août. 184a (/. cr . 9 art. 3346 . 

( 5 J Cass. i er sept. 1842 et i 5 avr. 1843 (y. cr., art. 3335 ). 

( 6 ) Cass. i er juill. 1843 (/. cr., art. 3406). 

(7) ftej. ci fév. 1843, el cass. 12août 1843 (voy. n^s art. 3436 et 3478.) 

XVI. 2 
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ART. 3497 . 

COUR D’ASSISES. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — PUBLICITÉ. 

— VÉRIFICATION AU DKHORS. 

, Le président (Fune cour dtassises peut , en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, ordonner une vérification de lieux par la cour et 
les jurés, conlradù loirèment avec laccusé, avec toutes Us conditions 
requises pour la constitution de la cour dassises et pour lobserva¬ 
tion du principe de la publicité ( I ). 

arrêt (Montély). 

La Cour; — sur le moyen de cassation tiré J’une prétendue violation des dis- 
positions légales qui prescrivent la publcité des débats et aussi de l’art. 353 C. 
instr. cr.;— attendu, en droit, qu’il u*e*t point interdit au président d'une cour 
d’assises, usant de son pouvoir discrétionnaire, d’ordonner que les débats seront 
momentanément c mtinués hors de la salle ordiuaire des audiences de la cour d’as¬ 
sises, à l’effet de procéder à une vérification des lieux ou à une opération qui ne 
saurait être faite dans l'intérieur de celte salle; qu’il suffit que le transport soit 
effectué avec toutes les conditions requis* s pour la constitution de la cour d'as¬ 
sises et pour l’observation du principe de la publicité ; — qu’il n'y a là , ni cette 
interruption des débats, ni cette communication au dehors, proscrites par ledit 
art. 353 ; — attendu, en fait, que les conseils de l’accusé ayant demandé l’apport 
d’un plan géoméiral de la chambre où le crime poursuivi aurait été commis, le 
président, «en vertu de son pouvoir discrétionnaire, pour suppléer plus utilement 
« à cette mesure, ordonna que la coiir, les jurés et les médecins-experts, se trans- 
« porteraient à l’hôtel de l’Europe , où l’accusé serait aussi conduit, à l’effet de 
« visiter les lieux et d’entendre sur place les explications de Montély ; » •— que 
ce transport fut effectué dans le cours de la même séance; — qu’on lit dans cette' 
partie du procès-verbal de cette séance, rédigé uno contextu , qu'ont été admis 
dans la chambre à vérifier, la cour, le jury, les experts, l’accusé, ses conseils et 
toutes les personnes qu’elle a pu conten r, les portes de cette chambre étant con • 
ûnueltement restées ouvertes ; — attendu, dès lors , que toutes les prescriptions 


( 1 ) Par un précédent arrêt de rejet, du 22 mai 18 34 , la Cour de cassation 
avait jugé « qu'une cour d’assises, en se transportant avec les jurés, l'accusé et 
son défenseur, dans une cour attenante au Palais, et en y procédant publique¬ 
ment à des s érifirations jugées nécessaires à la manifestation de la vérité, et en 
revenant ensuite dans le lieu de ses séances , n’a violé aucune loi. » Aucun texte, 
en effet, ne prohibe un tel moyen de vérification, soit des lieux mêmes, soit d’un 
objet corporel dont l’apport serait impossible ou trop difficile. Mais un arrêt 
ne devrait-il pas intervenir, sur la réquisition du ministère public ou la demande 
de l’atcusé, pour ordonner et régler une vérification qui évidemment est en dehors 
des prévisions de la loi? Un mode aussi exorbitant de débat p*ut-ilêtre laissé à la. 
discrétion d’un seul magistrat, qui ne doit compte qu’à sa conscience de l’exercice 
de son pouvoir discrétionnaire ? Une disposition de loi serait nécessaire à cet égard 
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Je la loi ont été conciliées avec la nécessité d'une mesure reconnue utile à la ma¬ 
nifestation de la vérité ; — rejette. 

Du $3. ipars \ 845. — C. de cass. — M. Ronoiguières, rapp. 


art . 3498. 

CONTREFAÇON—PROPRIETE MANUFACTURIÈRE. — NOMS BT MARQUES, 

Les tribunaux ne peuvent étendre , par voie dPassimilation, les 
dispositions de la loi du 2 8 juillet 1824, qui sont limitatives. 

arhêt (Cbrcard C. Rousse ville). 

La Cour ; — vu les articles combinés i er de la loi du »8 juillet 1834 et 4*3 
du C. pén.;— attendu que le premier de ces deux textes spéciÈe exactement trois 
cas d’applicalion au fait qu'il prévoit, de la disposition de l'art. 4a 3 G. |>én. à la. 
quelle il se réfère; — qu'il ne déclare passible de celte application que l'individu 
qui aura apposé ou fait apparaître par addiiion , retranchement ou par uue alté¬ 
ration quelconque, soit le nom d*un fabricant autre que celui qui^n est l’auteur,, 
soit la raison commerciale d’une fabrique autre que celle où lesdits objets ont été 
fabriqués, soit enfiri le nom d’un lieu autre que la fabrication ; — attendu que te 
fait reconnu constant par l’arrêt attaqué ne rentre dans uucuu de ces trois cas ; 
qu’en assimilant à l’usurpa lion du nom d’un fabricant ou de la raison commer¬ 
ciale d’une fabrique des indications également étrangères à l’une et à l’autre de 
ces deux choses, la cour royale de Paris a étendu p.ir analogie un texte pénal 
qui djit être renfermé dans ses limites;— casse.. 

Du -H aoûH845.—C. de cass.. — M. Rocher, rapp. 

akt . 3499. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.— FAUSSETÉ DU FAIT. — JUGEMENT. 

— AVOCATS ET, AVOUÉS. —- DÉFAUT. 

La fausseté du fait méchamment dénoncé est suffisamment con¬ 
statée quand il y a arrêt de non lieu ( 1 ). 

La composition d'un tribunal correctionnel est irrégulière, 
quand des membres du barreau sont appelés à siéger sans que le 
jugeipenl constate Vempèthfiment des taagistyqU? abseqlSs si Pobsei> 
ration de P or dre du tableau . 

Un tribunal correctionnel cPappel ne peut pas confirmer le ju¬ 
gement attaqué, sans vérification des motifs de là condamnation , 
par cela que P appelant fait défauts 

arrêt ( lecneur ). 

La Cour ; » en ce qui tpuche le moyen de cassation pc$$ de l&fftuspe appU-, 


(i)/Voy. Dict. er ., p. 261 et a6a ; J. rr , 9 art. 3 o 48 et 3386 , 
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cation de l’art. 3 ? 3 C. pén., en ce que le demandeur a été condamné pour dé¬ 
nonciation calomnieuse sans que les faits dénoncés aient été déclarés faux par 
l’autorité compétente; — attendu que, sur la dénonciatiou du demandeur contre 
Moulin et Baron, il a été procédé à une instruction au tribunal deLoudeac, que 
la cli. d’accusation de la cour royale de Rennes, appelée par l’opposition du de- 
man leur à sta'uer sur cette instruction, a décidé qu’il n’en résultait point que 
Baron fût auteur du faux, ni qu’il eût coopéré à la négociation de l'effet faux, 
sachant qu’il était faux ; qu’en jugeant ainsi que la preuve légale des faits dénoncés 
manquait, cette cour a virtuellement déclaré fausse la dénonciation, et a fourni 
au tribunal correctionnel, une base légale pour prononcer sur l'action en déuon- 
cialon calomnieuse portée devant lui, à la requête dudit Baron; — rejette. — 
Mais en ce qui touche le premier moyen. — vu l’art. 49 du décret du 3 o mars 
1808, — attendu que cet article, dont les dispositions sont applicables à toutes 
les juridictions, n’appelle, pour remplacer les juges titu'aires et suppléants, les 
avoués qu’à défaut d’avocats, et les uns et les autres que suivant l’ordre du 
tableau; — que tout jugemtnt doit renfermer la preuve de la légalité de la compo¬ 
sition du tribunal qui l’a rendu ; — que, dans l’espèce, le jugement^ al laqué, rendu 
par trois juges et deux membres du barreau dont la qualité u’e*t pas indiquée, ne 
constate point que ces derniers aient été appelés conformément aux prescriptions 
dudit article ; — que de là résulte la nullité dudit jugement ; — en ce qui touche 
leciiquième moyen : — vu les art. 186 et an, C. irntr. crim.; —attendu que, 
suivant l’art. 186, le prévenu qui ne comparait pas doit être jugé par défaut, 
c’est-à-dire acquitté ou condamné suivant les preuves produites contre lui ; — que 
la d sposition de cet article est reudue commune par l'art, an aux juridictions 
d’appel ; — que la non-comparution du prévenu appelant n’auiorise donc pas le 
juge d’appel à tenir, mus examen, sa condamnation pour juste, et à la confirmer 
par une sorte de congé «défaut, inadmissible en cette matière; —et attendu que, 
le demandeur ayant fait défaut devant le tribunal de Saioi-Brieuc, ce tiibunal a 
donné congé de 1 appel relevé par lui, et pour le profit ,a confirmé le jugement 
de condamnation, rendu en première instance, sans en vérifier les motifs ; — en 
quoi il a formel!* ment violé les articles ci-dessus cités ; — casse. — 

Du 4 uov. 1845.— C. de cass.— M. \incens Saint-Laurent, rapp. 
art. 35oo. 

FAUX. — ÉCRITURE AUTHENTIQUE. — PRÉJUDICE. — RECRUTEMENT. 

— USAGE. 

Dans une accusation de faux en écriture authentique, la circon¬ 
stance que Vaicmé a commis le Jaux comme notaire ou fonction¬ 
naire public est un élément essentiel du crime spécifié dans les 
art . 145 et 14fi C. pén. 9 et le déjaut de constatation de cette cir- 
consiame n'autorise pas à appliquer l'art . lôU (1). 


(i) Àrr. conf.: 6 mai i8i 3, x4 août i 83 o et x 3 oct. 1842 (J. cr„ art. 3 a 3 o. 


Digitized by VjOOQlC 




( ** ; 

arrêt (Jamain).j 

Du 5 oct. 4845. — C. de cass. —M. Jacquinot-Godard, rapp. 

arrêt (Gollio). 

Du 3 nov. 4843. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

La circonstance que le faux était préjudiciable est suffisam¬ 
ment constatée , quand elle résulte virtuellement de la nature de 
Pacte incriminé . 

arrêt (Sautel). 

Du 4 nov. 4843. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

Celte circonstance existe dans le faux au moyen*duquel un in - 
dividu s 9 immisce dans une opération de tirage, dont il altère ainsi 
les résultats, pour se mettre à couvert contre P appel , Vannée 
suivante . 

arrêt (Min. pub. G. Dugne). 

La Cotir; — vu l’art. 147 C. pén.; — attendu, d’une part,que l’indue im¬ 
mixtion dans une opération de tirage, d’un individu noir appelé à y concourir, a 
nécessairement pour effet d’en altérer les résultats; — qu’il y a préjudice éven¬ 
tuel dans cette altération par là seul que l’opération qui en a été l’objet présentât 
des rhances mégales,attributives de droits ditférents;— attendu, d’autre part, que 
le fait incriminé tendait à mettre le faussaire à couvert contre l’appel l'année sui¬ 
vante; qu’il suffisait que celte conséquence ultérieure de la fraude fût possible pour 
que ce fait présentât le caractère criminel qui résultait du concours de la matéria¬ 
lité du faux et de l’inteutiou coupable, avec l’éventualité d'un double dommage 
auquel étaient exposés soit l’état, soit les particuliers; —- attendu, dès lors,qu’en 
refusant 1 a qualification de faux en écriture publique audit fait, sur le fondement 
qu’il ne pouvait donner lieu à aucun préjudice, l’arrêt attaqué a expressément 
violé l’art. 145 C. pén. — casse. 

Du 40 août 4 845. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

Il n’y a pas inconciHabilité entre la réponse négative du jury 
à la question de savoir si Vaccusé a fabriqué une expédition 
fausse, et sa réponse affirmative à celle de savoir s 9 il a fait usage 
de cette pièce , sachant qu’elle était Jausse (1). 

arrêt ( Dubos). 

Du 24 août 4845. — G. de càss. — M. Barennes, rapp. 


(1) Arr. cont.; a; mars 1837. 
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ART. 35 oi. 

INJURES. — IMPUTATION D’UN VICE DÉTERMINÉ. — PUBLICITÉ. 

— PEINE. — COMPÉTENCE. — JUGEMENT. 

L’injure, publique ou non, qui ne contient pas imputation <f un 
vice déterminé , constatées Vttwi h délit prévu par fart. 3Ÿ5 C. 
pénmeus i» simple contravention réprimée par fart. 876 (I). 

arrêt (Monier). 

Du -H uov. 4845. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 
arrêt (Min. publ. C. ). 

Du 50 déc- 4845. — C. de oass. — M. Rives* rapp. 

Il en est de meme de tonte injure non publique envers un par¬ 
ticulier, fut-elle diffamatoire . 

Le préjudice causé par une injure peut motiver une condamna¬ 
tion en dommages-intérêts. 

Le tribunal correctionnel , juge (T appel et une sentence du tribu¬ 
nal de police, n’est pas tenu de donner lecture de l’enquête et du 
jugement de première instance. 

Une constatation virtuelle de la publicité du jugement remplit le 
vœu de la loi . 

arrêt (Méliande C. Sauveroche). 

Là Cook ; — sûr le premier moyen de cassation, tiré d’tïn'e prétékdÛfe v'ola- 
tfon dH principes caractéristiques de la diffamation, et, p&r suite, d’uhè finisse 
application dé l'art. x 38 a C. civ.; — attendu que la diffamation est définie ^ar 
la loi dé x7 niai t&tg, art. i 3 : «Toute allégation ou imputation d’un fait qui 
• porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne à laquelle le fait 
« est imputé ;* — que si elle s'aggrave par la publicité des faits diffaèiàtbires, et 
si elle est daus ce cas, punie de peines correctionnelles, une imputation de la na¬ 
ture de celle qui est spécifiée par l'art. i 3 précité, peut cependant se rencontrer 
ààhs une lettre ou dans un écrit non pub ié , et qu’elle rentre alors dans la caté¬ 
gorie dès injures que Vart. 376 C. pén. puuit de peines de simple police ; — que 
le jugement attaqué a donc pu déclarer Méliande coupable d'injures et de diffa¬ 
mation non publiques envers la femme Sauveroche, et qu'm punissant c* tte con¬ 
travention d'une amende de 5 fr., il s'est conformé aux règles de la compétence; 
— sur 1a deuxième branche de ce moyeu : — attendu que par la généralité de sa 


(1) Arr. couf, 10 mai 1840, 16 avril 1841, 28 août 184a ( J . ce., art. 2664 , 
a 834 et 3 a 42 . 
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disposition l’art. x 38 a G. civ. embrasse tous les faits susceptibles de causer un 
dommage à autrui, et qu'il impose à ceux auxquels ils sont imputables l’obliga- 
tion de le réparer; que c'est aux tribunaux de répression, jng s souverains du 
fait, qu’il appartient de constater le dommage, de l'apprécier, et que leur décision, 
en ce point, est à l’abri de toute censure; — sur le deuxième moyen pris de la 
violation des art. 190, ïOj et an C. inst. cr., en ce que le jugement a ttaqué ne 
comtate pas qu'il ait été donné lecture des procès-vi rbaux d’empiéte et du juge¬ 
ment de première instance, mais seulement du dispositif de ce jugement; — 
attendu que les articles précités sont relatifs aux madères correctionnelles, et qu’ils 
détermiueut la procédure qui doit être suivie en première instance et en appel; 
— que, dans l’espèce, il a été procédé en première instance devant un tribunal de 
simple police, et, par appel, devant un tribunal correctionnel, en exécution de 
l’art. 174 C. inst. crim.; que la procédure, en instance d’appel, était réglée par 
ledit art. 174 et par l’art. 176, qui se réfère aux articles précédents sur la 
solennité de l’instruction, la nature des preuves et la forme du jugement; — 
attendu qu’il résulte de l’art. i 63 combiné avec l’art. i 54 du même Code, que les 
procès-verbaux dont le greffier doit faire lecture sont ceux par lesquels les con¬ 
traventions ont été constatées; que l'art. 174 veut que i’appet des jugements ren¬ 
dus par le tribunal de police soit suivi et jugé dans la même forme que les appels 
des sentences des justices de paix; et qu’aux termes de l’art. 4 o 5 C. proc. civ., 
les matières sommaires, parmi lesquelles sont rangés les appels des juges de paix, 
doivent être jugés à l'audience, après les délais de la citation échus, sur un simple 
acte, sans autres procédures ni formalités ; qu’aucune violation de la loi n’a donc 
été commise, encore que le jugement attaqué ne mentionne pas la lecture entière 
des procès-verbaux d’enquête et du jugement de première instance; — sur le 
troisième moyen, pris de la violation de l’art. 190 C. inst. crim , en ce que la 
publicité des deux premières audiences, qui ont été cousacrées à l’instruction et 
au jugement du procès, ne serait pas constatée ; —- attendu, en fait, que le 
jugement attaqué énonce, en tête du procès-verbal, qu’il a été rendu par le tri¬ 
bunal de police correctionnelle de Bordeaux, dont il désigne la composition ; 
qu’après avoir mentionné ce qui a été fait aux audiences des a et 3 août, jours 
auxquels la cause a été successivement continuée au lendemain, il exprime que 
la cause, appe'ée le 4 août, le président a prononce te jugement dont le proces- 
verbal rapporte la teneur, et se terminant par cette formule : « Fait et prououcé en 
l’audience publique de la chambre correctiouuelle du tribunal de première 
instance de Bordeaux, le 4 août 1843 atien lu que, ces diverses énonciations 
ayant pour effet nécessaire dé lier entre elles toutes les parties de 1 instruction, et 
de former cet ensemble qui constitue l'œuvre judiciaire, il en résulte que la con¬ 
statation de la publicité ne s’applique pas seulement au prononce du jugement, 
mais qu’elle se rapporte encore à ce qui s’est fait aux précédentes audreuces; 
qu’ainsi, loin de violer, soit l’art. 190, soit Te § i er de l’ait. i 53 et l’art. 176 du 
Gode inst. cr., le jugement dénoncé s’est exactement conformé à leurs prescrip¬ 
tions; — rejette. 

Do 23 nov. 4843. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 
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ART. 3502 . 


INJURES. — CITATION. — ARTICULATION ET QUALIFICATION 
des faits. 

Toute citation en police correctionnelle * pour délit dtinjures, doit 
articuler et qualifier les faits, à peine de nullité (1). 

arrêt (Min. pub. C. Léothaud). 

Là Cour;— vu l’art. 6 et l’art. 3 1 de la lo’duorfi mai 181g, ainsi que Tari. i 83 
C. inst. crim. et l’art, 2 de la loi du 8 décembre i 83 i; — attendu que l’art. 6 de 
la loi du 26 mai 1819 veut que le réquisitoire du ministère public, s il poursuit 
d'office, on le plaignant dans sa plainte, soient tenus d’articuler et de qualifier 
les provocations, oifenses, outrage , faits diffamatoires, ou injures, à raisou des¬ 
quels la poursuite est intentée, et ce, à peine de nullité de la poursuite; — 
attendu que celte disposition ajoute au vœu de l’art. i 83 (î. iust. ciim., qui exige 
seulement que la citation énonce les faits , en matière de poursuites correciion- 
nel'e' ordinaires;— attendu que l’art. 6, L. 26 mai 1819, s applique tout 
aussi bien au cas où le ministère public assigne directement en police correc¬ 
tionnelle, à raison des faits énoncés, qu’au cas où il provoque une instruction 
préalable par voie de réquisitoire et à celui où le plaignant agit par voie de cita¬ 
tion directe;— attendu que, dans ces trois cas, il y a même nécessité d’une arti¬ 
culation et d’une qualification de faits, afin que le |revenu pms*e préparer, 
en connaissant e de cause, sa défense , et les preuves à l’appui ; — attendu que, 
dans l’espèce, il importe peu que la citation donnée à la requête du ministère 
public ait été précédée d’une plainte 1 enfermant les articulations et qualifications 
prescrites par ledit art. 6, L. 26 mai 1819 ; que cette plainte n’est pas notifiée 
au prévenu, et ne lui est pas légalement et textuellement connue ; — attendu que, 
dès lors, le jugement attaqué, en appliquant à la citation dont s’agit la nullité 
prononcée par l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819, loin de violer ladite loi, s’y est 
au contraire littéralement conformé ; — n jette. 

Du 22 déc. 4845. — C. de cass. — M. Mérillou, rapp. 

ART. 35o3. 

DIFFAMATION. —DÉPUTÉ. — FONCTION. — COMPÉTENCE. 

Vimputation publique à un député (Tavoir sollicité du gouver¬ 
nement des emplois n 9 est point une diffamation relative aux fonc¬ 
tions , et est conséquemment justiciable de la police correction¬ 
nelle ( 2 ). 


(1) Les citations eu simple police, pour injure simple, sont seules exemptes de 
cette forme essentielle. (Cass. 12 mai 1843; J . cr., art. 3428). 

(2) Voy. Panel de n;j. du 4 mai 1839 (/. tv., art. 2418), l’arrêt de cass. du 
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arrêt (Gérant du National C. de l’Espée). 

La Coua ; — sur le moyen pris de la fausse application de l'art. 20 de la loi 
du 06 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué, après avoir reconnu dans la personne 
du plaignant la qualité d'homme public, comme dépoté, a refusé d'assimiler à 
un fait de fonctions, la sollicitation d'emplois ; 2 0 de la violation de l'art. i cr de 
la loi du 8 octobre i 83 o , et de la fausse application de l'art. 14 de la loi du 
26 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué a compris doits l'exception restreinte aux 
seuls particuliers, les députés , que leur caractère d'hommes publics place dans 
une catégorie distincte; — attendu que l'art. i er de la loi du 8 octobre x 83 o 
attribue aux cours d'assises la connaissance de tous les débts commis par la voie 
de la presse, ou par tous les autres moyens de publication énoncés dans l'art. t«r 
de la loi do 17 mai 1819; — que l’art, a de cette même loi excepte de cette 
attribution générale les cas prévus par l'art. 14 de celle du 26 mai 1819, aux 
termes duquel les délits de diffamation ou d’injures par une voie de publication 
quelconque contre des particuliers doivent être jugés par les tribunaux de 
police correctionnelle, sauf les cas attribués aux tribunaux de simple police; 

— que par cette exception à la juridiction comnhune, la législation a entendu 
ranger dans des catégories entièrement distinctes, sous le' rapport de la com¬ 
pétence, les délits de diffamation ou d’injures commis envers des particuliers 
et ces mêmes délits commis envers des agents ou dépositaires de l'autorité; 

— qu'aux termes des art. 16 et 18 de la loi du 17 mai 1819 et de l’art, ao 
de celle du 26 du même mois, le caractère public de la personne diffamée ou in¬ 
juriée ne suffit pas pour détertniner la compétence des cours d'assises, si les faits 
injurieux ou diffamatoires né sont pas relatifs aux fonctions; — d'où il suit que, 
lorsque la condition de la personne ne concourt pas avec la nature des faits incri* 
minés, la diffamation ou l'injure ne constitue qu'un délit envers un particulier; 

— attendu que c’est sans fondement que le demandeur a prétendu faire,ressortir 
des expressions de l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819, une classe à part de per¬ 
sonnes pubbques , telles que les députés, et qui seraient placées en dehors des 
règles relatives aux agents ou dé|H)sitaires de l'autorité ; —que si l’article précité, 
après avoir énoncé les diffamations dirigées contre les agents ou dépositaires de 
l'autorité, ajoute ces mots : « Ou contre toute personne ayant ùgi dans un carac¬ 
tère public , » ces dernières expressions, liées à ce qui précède, et placées dans le 
même membre de phrase, sont comprises sous la condition géoéralé que l impu- 


27 janv. 1843 avec le rapport (/. cr., art. 3270 ), et notre art. 349 *> {supra , 
p, 8 ). L'arrêt que nous recueillons repousse nettement le système du pourvoi, 
qui était que la demande d'un emploi public , par cela qu elle est reprochée à un 
bomme revêtu d'un caractère public tel que celui de député, implique nécessai¬ 
rement dans la pensée de l'auteur de l’imputation un abus des fonctions publi¬ 
ques. Nous ne croyons pas, avec la Gazette des Tribunaux (n° du 3 déc. 1843 ), 
que la Cour de cassation ait entendu faire dépendre l'incompétence de la juridic¬ 
tion correctionnelle du soin que prendrait un écrivain d'indiquer, dans l’écrit in¬ 
criminé, que l'acte reproché se rattachait abusivement à tel ou tel acte du pou¬ 
voir législatif. 
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tâtion doit porter sur uu fait relatif aux fonctions ; — que cette distinction, qui 
formait la deuxième branche dû moyen cle cassation proposé, étant écartée, les 
deux parties de ce moyen peuvent être appréciées par les mêmes tnotrfo;— qu’il 
y a d'autant plus lieu de les réunir, que les faits incriminés comme diffamatoires 
et injurieux sont contenus dans des articles qui réunissent dans un seul «•ontexte 
tous les éléments de la prévention à l'égard de laquelle il s’agissait de déterminer 
la compétence , et qui doivent être ainsi soumis à la même juridiction, aux ter¬ 
mes de la disposition finale de l’art, 20 ; — attendu que le moyen sur lequel 
s’appuie le pourvoi se résume en définitive à cette unique proposition : que 
toute demande d'emploi de la part d’un député constitue un fait relatif à ses 
fonctions ; — que la demande d’un emploi par un député n’est un fait rotatif 
a ses fonctions qu’auta"t qu elle se rattache à un acte de participation à l’exer¬ 
cice du pouvoir législatif; — que les dispositions qui soumettent à la réélection 
un député promu à un emploi ne peuvent avoir pour résultat de dénaturer le 
caractère des faits et de changer les règles de la compétence ; — et attendu, en 
fait, que les articles incriminés ne présentent pas le caractère qui devrait en 
faire attribuer la connaissance à la cour d’assises ; qu’il suit de là que la cour 
royale de Paris (chambre correctionnelle ), en retenant la connaissance du délit 
imputé au demandeur, n’a violé aucune loi , et en a fait au contraire une juste 
application, —« rejette. 

Du 25 nov. 4845. — C. decass. — M. Baronnes, rapp. 

art. 35 o 4 . 

MÉDICAMENTS. — PRÉPARATION SUIVANT LE CODEX. — PEINES. 

La pénalité édictée par Pari . 2 de P ordonnance du 8 avril 1816 
contre le pharmacien qui ne se conjorme pas au codex dans la 
préparation cPun médicament, n’est-elle pas illégale et inconstitu¬ 
tionnelle ( I ) ? 

arrêt (Miu. pub. C. Ôoyé). 

La Cour; —statuant sur le pourvoi en cassation formé par le procureur du 
roi près le tribunal de Vannes, contre le jugement rendu le 26 décembre i 843 
par ledit tribunal, jugeant en appel de police correctionnelle, lequel a ré¬ 
formé un jugement du tribunal de police correctionnelle de Quimper, du 
28 octobre 1842 , lequel avait condamné Charles Boyé, pharmacien, à 5 oo fr. 


(t) Cela n’est pas douteux, si la disposition pénale ne dérive d’aucune loi anté¬ 
rieure , ayant conservé force législative : car aucune peiue ne peut, dans notre 
organisation politique, être établie que par le concours des trois pouvoirs (L.3i, 
ff., de verb. signif, Constit. de 1791, art. 8; Constit. de Tan 8, art. 44 î.C. inslr. 
cr., art. 229 et 634 ; C. pén. art. 4). Or, l'arrêt du parlement de Paris, de 1748* 
seule base de la disposition pénale en question, n’a point aujourd’hui force de 
loi, soit qu'il ne fût qu’uu monument de jurisprudence locale , soit qu’il ait été 
frappé d’abrogation par les lois nouvelles : voy. Dici. cr. f v°Lois crimiwbllvs, 

p. 499 e * 5o °* 
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d'améude ét Aux frais, comme coupable de contravention aux art. 29 et 32 , u+ 3 , 
de la loi du 29 germinal an 11, et à l’art. 2 de l’ordoniraiide dü 8 août 1816, 
pour avoir vendu dans son officine dn miel rosat qui n’était pas préparé suivant 
le Codex, en ce qu’il ne contenait pas la quantité de tannin qu’il devait conte¬ 
nir ; — vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi ; — attendu que le jugement 
attaqué a décidé en fait qu*il n’était [.as suffisamment établi que le miel rosat 
vendu par Boyé, pharmacien, dans son officine, et livré à la femme Ségégabel, 
eût été préparé contrairement aux prescriptions du Codex ; que ce n’est que dans 
un motif subsidiaire que ce jugement a déclaré qu’alors même que cetie infrac¬ 
tion eut été prouvée, la peine de 5 oo fr. d’amende n’aurait pas dû y être appli¬ 
quée. parce que l'art. 3 a delà loi du 21 germinal an xi ne trouve aucune sanc¬ 
tion daus cette loi ni dans aucune autre, et que, si l’art. 2 de l’ordonuance du 
8 août 1816 prononce pour cette contravention l’amende de 5 oo fr , la disposi¬ 
tion de celte ordonnance , étant inconstitutionnelle en ce qu’elle aurait empiété 
sur le pouvoir législatif, .U’était pas non plus susceptible d'être appliquée; et que, 
rrêi du parlement de Paris du 23 juillet 1748 , ayant depuis longtemps cessé 
d’étre eu vigueur, et n’ayaul, d’ailleurs, jamais eu de force que daus les limites du 
ressort de ce parlement, n’était pas davantage applicable à la contravention dont 
il s’agit ; — attendu que ces motifs subsidiaires ne constituent qu’une thèse de 
droit , en pure théorie , et qu'ils n’ont point servi de base au jugement attaqué , 
puisqu’il est fondé uniquement en fait sur ce que la contravention imputée à 
Boyé, pharmacien, n’est pas suffisamment prouvée; qu’il n’y a donc lieu d’exa¬ 
miner si la doctrine de ces motifs est ou n’est pas conforme a la loi; — rejette. 

Du 44 ocL 4845. —» G. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

ART. 35o5. 

coor d’assises.— compétence.— question de droit qualité. 

— PRÉPOSÉ d’àOBINÏSTRATION PUBLIQIE. «*— ESSAYEUR DE LA 

ttOtWAlE. — DÉFENSE. 

i)an$ une accusation de corruption de fonctionnaire , la question 
de savoir si t accusé avait la qualité dont l’abus jait le aime se 
se compose de deux éléments , l’un de fait> qui doit être résolu par 
le jury 9 t’outre de droit, dont la solution appartient à la cour 
<f assises (1). 

Un essayeur de la monnaie est préposé et administration pu • 
blique, dans le sens de U art. 177 C. pén . (2). - 

Lorsque , après le réquisitoire du ministère public pour F appli¬ 
cation de la peine , le défenseur de l’accusé, dûment interpellé , a lu 
et déposé des conclusions, les observations /dites sur ces condu¬ 


it) Cette décision consacre la doctrine que nous avons soutenue dans l’affaire 
Hourdequin, et contredit l’arrêt qui jugea que pareille question avait pu être ré¬ 
solue par le jury seul. (Voy. notre art. 3263, p. 26). 

(a) Voy. les i ai son s de douter exposées toc. cil., p. 2 » et 25 . 
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s ions par le ministère publie n’obligent pas à interpeller de nou • 
veauV accusé (1 ). 

arrêt (Fouquet). 

La. Cour ; — sur le premier moyen de cassation tiré d’une violation des règles 
de compétence, en ce que la question de savoir si l’accusé était agent d’une ad¬ 
ministration publique u'aurait point été soumise au jury, et autail été résolue 
par la cour d’assises; — attendu que le devoir du président des assises , t*l qu’il 
est tracé par les art. 336 et 337, C. instr. cr., est de poser les questions résul¬ 
tant de l’acte d’accusation ; qu’elles doivent donc être conçues de manière à bien 
caractériser le crime qui en fait l’objet et toutes les circonstances qui le consti¬ 
tuent ; que, pour accomplir ce devoir, le président des assises n*est point tenu de 
reproduire exactement les termes mêmes de l’acte d’accusation, et qu’il ne lui est 
pas interdit de se servir des termes équipolleots, pourvu que l’accusation n’en 
soit en rien altérée dans sa substance ; — attendu qu*Alexandre Fouquet était 
accusé de s’étre abstenu, par promesses agréées , dons ou présents reçus, étant 
agent d’une administration publique , de faire des actes qui entraient dans l’or¬ 
dre de ses devoirs ; —qu’il a été demandé au jury si Fouquet était Vaide de Ces¬ 
sayeur de la Monnaie de Paris , et préposé par ce dernier pour tune des opéra¬ 
tions de Fessai des ouvrages et or et d’argent ; qu’ainsi le jury a été interrogé tout 
à la fois sur les fonctions conférées à Fouquet, et sur la nature de rétablissement 
auquel il éiait attaché, et que sa réponse comprenant tous les éléments de la 
circonstance constitutive du crime de corruption, la cour d’assises a pu ensuite 
déduire des faits matériels déclarés par le jury leurs conséquences legales, et 
juger, en droit, que Fouquet était agent d’une administration publique; qu’en 
procédant ainsi les règles de la compétence respective de la cour d’a*sises et du 
jury ont été soigneusement observées ; — sur le deuxième moyen tiré d’une 
fausse application de l’art. 177 C. peu., en ce qu il aurait été décidé qu’Alexan- 
dre Fouquet était préposé d'une administration publique : — attendu que ^K>ur la 
surveillance du titre et la perception des dioits de garantie d«s ouvrages d’or et 
d’argent, des bureaux de garantie ont été institués par la loi du 19 brum.an 6, 
et placés sous la surveillance tant de l'administration des monnaies que de l'ad¬ 
ministration des contributions indirectes ; qu’à ces bureaux sout attachés des 
emplo)és sous les noms d’essayeurs , de receveurs et contrôleurs ; qu’aux termes 
de l’art. 68 de ladite loi, l'essayeur d’un bureau de garantie peut prendre sous sa 
responsabilité autant d’aides que les circonstances l’exigeront; que les besoins du 
service l'obligeant ainsi à s’adjoindre des aides qu’il désigne, celle délégation qui 
procède de 1 autorité de la loi, les fait entrer en partage des fonctions dont il est 
lui-même investi ; —- attendu qu’il a été déclaré par le jury, que Fouquet était 
aide, de l’essayeur de la Monnaie de Paris, et préposé par ce dernier pour l’une 
des opérations de l’essai des ouvrages d'or et d'argent, et qu’en décidant comme 
elle l’a fait, qu’il était agent et préposé d’uue administration publique, la cour 
d’assises, loin de violer l’art. 177 du C. pén., en a fait au contraire une juste 
application; — sur le troisième moyen, tiré d’une violation de l’art. 335, § 3 e , et 


(1) Vov. Di et. cr ., p. a 3 i. 
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4 e l’art. 363 , § i* r , du G. instr. ci ., en ce qu’il ne serait pas établi pâr le procès* 
verbal de la séance que l’accusé aurait été mis à même de répliquer au ministère 
public sur l’application de la peine, et d’avoir la parole le dernier ; —attendu que 
le procès-verbal constate qu’après la lecture de la déclaration du jury, l’avocat 
général a fait sa réquisition pour l’application de la loi pénale ; que le président a 
demandé à l’accusé et à sou conseil s’ils avaient quelques observations à faire; 
que l’accusé n’a rien répondu ; mais que son défeuseur a lu et déposé des con¬ 
clusions écrites et signées de lui ; que l’avocat général a été entendu sur ces con¬ 
clusions ; que la cour a de suite délibéré ; que le président a lu le texte de la loi, 
et prononcé l’arrêt de condamnation ; — qu’il suit de là qu’il a été satisfait à tout 
ce qui est exigé par l’art. 363 C. «l’inst. cr.; que si la cour d'assises a délibéré et 
rendu son arrêt, après avoir entendu le ministère public sur les conclusions qui 
avaient été prises par le défenseur de l’accusé relalivemeut à l’application de la 
peine, rien n’indique que l’accusé ou son conseil ait demaudé de répliquer sur ce 
poiut de droit au ministère public, ni qu’il ail éprouvé aucun refus dont il puisse 
se faire on grief ; — rejette. 

Du 9 déc, \ 845. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 35o6. 

OUTRAGE ENVERS UN MAGISTRAT. — DIFFAMATION VERBALE. 

— DISCOURS LU.-COMPÉTENCE.-PREUVE. 

Est de la compétence du tribunal correctionnel, et non de la cour 
d 9 assises, Poutrage envers un magistral , résultant d'une injure ou 
diffamation verbale , quoiqu'il ait eu lieu publiquement , et quoique 
V imputation soit relative aux fondions (1 ), 

On doit réputer verbale la diffamation commise par la lecture 
en public d’un discours (2). 


(1) Par un premier arrêt, du it avril 182a, la chambre criminelle de la Cour 
de cassation a admis cette règle de compétence ; et e le l’a maintenue par un 
deuxième arrêt, du 16 mars i 83 a, appliquant la loi du 8 oct. i 83 o, qui remet¬ 
tait en vigueur la loi du 26 mai 1819, momentanément abrogée par celle du 
n 5 mars 1822. Mais la même chambre, jugeant que l’outrage prévu par la loi de 
1822 n’était pas compris comme l’injure et la diffamation verbale, dans l’excep- 
tion apportée à la compéteuce du jury par l’art. 14 de la loi du 26 mai 1819, a 
changé de jurisprudence par arrêts des 20 déc. x 833 , 2 jauv., 18 et 22 fév. 
x 834 ( 7 . cr art. 1286). Les cours de Bourges, de Grenoble, d’Amiens, d’Or¬ 
léans, de Riom , de Douai et de Colmar ayant maintenu cette règle, leur doc- * 
trine a été consacrée par un arrêt solennel de la cour légulatrice, qui a fixé la 
jurisprudence (rej. 10 juiu x 83 $, i 3 juin et 26 juill. suiv. et 7 déc. 1837 ; 7 . cr ., 
art. i 364 , 1894 et 21 xo).—Voy., dans le même sens, Parant [Lois de la presse , 
p. 238 - 245 '. 

(2) Jugé de même, à l’égard de la lecture, à l’audience, d’une citation ou 
signification couteuant des expressions outrageautes pour le juge (arr. 27 aaût 
1828, 2i sept. x 838 et 22 fév. 1839 ; 7 . cr., art. 223 o et 2362). 
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arrêt (Follot C. Mouton). 

La Cour; — sur le premier moyen tiré de la violation de l’art. I er de la loi 
du 8 oct. i 83 o et de la fausse application de l’art. »4 de la loi du 26 mai 1819, 
en re que le fait imputé à'Follot-Busillot ne constituait pas une diffamation ver¬ 
bale, mais une d ffamafrion résultant d’u/i écrit , et que, par conséquent, la connais¬ 
sance en appartenait à la juridiction de la cour d'assises ; — attendu que l’arrêt 
attaqué déclare et constate en fait que, le a juin i 843 , Follot-Busillot a lu publi¬ 
quement et à haute voix , dans un des cafés de Pouilly, un écrit dans lequel le 
sieur Mouton était représenté comme ayant, à une époque glorieuse, monté sur 
un pont vermoulu, cachant sous sa redingote le drapeau tricolore , crainte de le 
salir; et que, dans le même écrit, le sieur Mouton était encore représenté comiqe 
ayant été obligé de restituer des bénéfices qu'il aurait faits au préjudice d? la 
commune , soit à t occasion de la vente et un fonds communal appelé des bas de 
rivière, faite par lui pendant qu*il était maire , soit en profitant aune sommç de 
4,00 ofr. qui avait été donnée a t hospice de Pouilly ; — attendu que l’arrêt atta¬ 
qué a considéré le premier fait rapporté ci-dessus comme constituant une injure 
publique et verbale à l’égard d’un fonctionnaire public à raisou de ses fonctions, 
et le troisième, celui relatif à un détournement de fonds appartenant à l’hospice, 
comme constituant une diffamation publique et verbale à Végard d'un particulier, 
puisqu’il n’est point dit que ce soit comme maire, et pendant qu’il était fonction¬ 
naire public, que le sieur Mouton aurait commis ce détournement ; —attendu que 
l’arrêt attaqué ayant constaté que les délits d injure et de diffamation imputés à 
Fnllot-Busillot avaient été commis au moyen d’une lecture publique et à haute 
voix, par lui faite dans un des cafés de Pouilly, d’un écrit contenant ces injure et 
diffamation, a pu légalement attribuer à ces faits le caractère 4e diffamation et 
d’injure verbales et publiques, puisque ledit écrit n’avait été ni vendu, ni distri¬ 
bue, ni affiché, et que le public n’en avait eu connaissance que par la lecture 
qu’en avait faite Fobot-Busillot dans un des cafés de Poqilly ; attendu, dès, lors, 
que, d’après cette qualification des faits, la connaissance en appartenait à la juii- 
diction correctionnelle, puisque l*art. 14 delà loi du 36 mai 1819 dispose que 
« les délits de diffamation verbale ou d’injure verbale contre toute personne, et 
« ceux de diffamation ou d’injure, par une voie de publication quelconque, contre 
« des particuliers, seront jugés par les tribunaux de police correctionnelle, sauf 
« les cas attribués aux tribunaux de simple police ; » — attendu que si l’art i er 
de la loi du 8 oct. i 83 o attribue aux cours d’assises la connaissance de tous les 
délit* commis, soit par la voie de la presse, soit par tous les autres moyens de 
publication énoncés en l’art. i er de la loi du 17 mai 1819, l’art, a de. la loi du 
8 octobre précitée, excepte formellemeut les cas prévus par l’art. r4 de là loi du 
16 mai 1819; d’où il suit que l’arrêt attaqué n’a pas violé l’art, i er de la loi du 
8 oct. i 83 o, et a fait une juste application de l’art, 14 de la loi du 26 mai 1819 
et des règles de la compétence ; — sur le deuxième moyeu tiré de la violation 
prétendue de l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819, en ce que l’arrêt attaqué con¬ 
state qu’il y aurait diffamation dans l’imputation adressée à Mouton d’avoir été 
obligé de restituer des bénéfices faits au préjudice de la commune de Pouilly, pen¬ 
dant qu’il en (tait m.ùie et à l’occasion de la vente d’un bois communal, et qu’il 
s’agissait par conséquent d’une imputation contre un agent 011 dépositaire de l’au- 
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toiilé publique de £41$ relatifs à ses fonctions ; que dès loi» et sur ce point, la cour 
royale était incompétente, qu’il y avait lieu d’appliquer l’art. 18 de la loi du 
26 mai 1819 et d'admettre le sieur Follot-Busiüot à prouver devant la cour d’as¬ 
sises la vérité des laits par lui imputés à Moutou ; — attendu que l’attribution faite 
par l'art. 14 de la loi du 26 mai 181-9, aux tribunaux correctionnels, de la con- 
naiss nce des déiils de diffamation ou d’injure •verbale , contre toute personne , 
compiend, par la généralité des termes dudit article, les délits de diffamalion ver¬ 
bale commis contre les fonctionna res publics à l'occasion de leurs fonctions; que, 
par conséquent, la cour royale de Dijon, jugeant correctionnellement, était com¬ 
pétente pour prononcer, ainsi qu elle l'a fait, sur le chef de prévention dont il 
s’agit ; que d’ailleur*. Follot-Busillot n’a pris devant cette cour aucunes conclusions 
tendantes à être admis à la preuve de fa vérité des faits par lui articulés contre 
le sieur Mouton ; que, par conséquent, ladite cour n’a point été appelée à pro* 
noncer sur la question de savoir si cette preuve était ou n’était pas admissible 
devant el e, d’où il suit que l’arrêt attaqué n’a violé ni l’art. x8 ni l’art. 20 delà 
loi du 26 mai 1819; — rejette. 

Du 25nov. -1845. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

art. 3507 . 

APPEL* — CHOSE JUGÉE. — INCOMPÉTENCE. 

Lorsque le prévenu condamné a seul interjeté appel , le juge 
supérieur ne peut se déclarer inêompétent en qualifiant de crime le : 
fait poursuivi (1) 

arrêt (Sokay). 

La Cour ; — attendu que par une ordonnance de la chambre du conseil du 
tribunal de Sédan, nou attaquée, le nommé Sokay avait été renvoyé devant le 
tribiin.il de police correctionne'le comme prévenu de vol simple; — qu’en exé- 
cutiou de cette ordonnance, et sur les conclusion» conformes du ministère public, 
Sokay avait été condamné à cinq ans d’emprisonnement, 100 fr. d’amende et dix 
ans de surveillance ; — qu'il a seul appelé de ce jugement ; et qn’aJors que le 
ministère public se bornait à corn Jure au démis de !’&ppel, letrifiuqelsupérieur 
de Charleville sYsl déclaré incompétent sous prétexte que le fa.if imputé, à Sokay 
constituait non un vol simple et un simple délit, mais un vol caractérisé et con¬ 
séquemment un crime; — ina>s que par là le jugement attaqué a violé l'autorité de 
la chose souverainement jugée quant au ministère public, qui n’était point appe¬ 
lant ; et qu’il a commis uu excès de po -voir en aggiavaut, sur le seul appel du 
prévenu , le sort de ce prévenu, ce qui est contraire aux vrais principes, à ceux 
notamment fixés par l’avis du conseil dVtat du 25 octobre i 8 ofi, apprçuvé le 
12 ijüv. suivant, ayant des lors autorité législative, et suivant lequel, tu matière 
correctionnelle, « un tribunal d'appel ne peut réformer un jugement de pre- 
« mière instance qu’aulaut qu’il y a eu appel ; que, par conséquent, s'il n'y a eu 
« appel que d’une seule dis, osition, le tribunal ne peut pas reformer Içs autres, 

« et 11’a pas même la faculté de les discuter ; il n’en est pas saisi » ; ce qui est vrai, 
même en matière d’incompétence, parce que « si l'incompétence est à considérer 
« dans les matières graves, et même dans celles qui sont légères, lorsqu’elle est 


( 1) Dîct. cr. t v° Appel, p. 64 et 65 ; J. cr„ art. 1, 112, 992 et 1957. Voy. 
aussi suprày p. 1 5 . 
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• juoposée, on ne doit poiut y faire attention lorsque personne ne s’en plaint ; » —» 
casse. 

Du 2 déc 1843. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

art. 35o8. 

4GENTS DU GOUVERNEMENT. — INGÉNIEUR. —CONTRAVENTION. 

— AUTORISATION DE POURSUITE. 

Uautorisation du conseil (filai est nécessaire pour poursuivre 
un agent du gouvernement, v, g. un ingénieur des ponts et chaus¬ 
sées,, pour un J ait relatif à ses fondions , et qualifié contravention 
de police (1). 

arrêt (Fessard). 

La Cour; — vu l'art. 75 de l’acte constitutionnel du 22 frira, an 8 y por¬ 
tant : — «Les agents du gouvernement, autres que les ministres, ne peuvent être 
poursuivis pour des faits relatifs à leurs fondions, qu'en vertu d’une dérision du 
conseil d’état ; en ce cas, la poursuite a lieu devaut les tribunaux ordinaires * ; — 
attendu, en fait, que Charbs-Jtiles Fes ard, ingénieur ordinaire des ponts-el* 
chaussées, est préveuu d’avoir commis la contravention que larl. 471, n° 4, du 
Code pénal prévoit et punit, en négligeant de faire éclairer, pendant la nuit, des 
matériaux déposés par ses ordres dans l’intérieur de la ville de Saiut-Brieuc, les¬ 
quels matériaux devaient servir à la réparation de la grande route de Paris à 
Brest; -*• attendu , eu droit, qu’uu iogéuieur des pouts-et-ckaussées est un agent 
du gouvernement ; que le fait dont il s’agit dans l’e.opèce est relatif aux fonctions 
dudit Fessard ;— que le tribunal de simple po ice qui eu a été saisi devait donc, 
aux termes de l’art. 7 5 de l’acte constitutionnel du 22 frim. au 8, surseoir à 
statuer sur l'action publique jusqu’a ce que la poursuite exercée contre lui ail été 
autorisée par une décision du conseil d’état, — qu’il suit de là qu’eu procédant aa 
jugement de la prévention, et eu condamnant le défendeur à l’amende prononcée 
par l'art. 471 du Code précité, le jugement attaqué a commis une violation expresse 
de la disposition ci-dessus visée ; — casse. 

Du 4 6 déc. \ 843. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 


(1) Lorsqu’il s’agit d’un fait commis en dehors des fonctions, la protection de 
la loi n’est que pour la dignité du fonctionnaire % qui ne se trouve point compro¬ 
mise par une poursuite devant le tribunal de police: alors on conçoit que l'auto¬ 
risation du coused d’état ne soit point exigée, dès qu’il n’y a ni crime, ni 
délit ( V»»y. les art. 70 et 71 de la Constitut. de Van 8). Mais quand le fait 
est relatif aux fonctions, ce dont se préoccupe la toi consiituitonnelle (art. 75), 
ce n’est pas la dignité de l’agent, qui peut être du rang le plus infime,c’est l'intérêt 
des tondions, qui peut se trouver gravement compromis par la poursuite quelque 
légère que soit la pénalité. Dans ce cas, l’examen préalable ou conseil d’état est 
une garantie necessaire. Cette vérité a déjà été reconnue pour h s procès civils 
(Cass», 10 jaïu. 1827; Maugin, De Cad civ. t etc., .n° 269):.elle ne pouvait 
être méconnue pour la poursuite devaut un juge de répression, qui a le pouvoir 
d’ordonner la suppression du fait qu’il trouve illégal et dommageable.' 
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ART. 3509. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — POUVOIR DU JUGE. 

Lorsque le prévenu d y un délit correctionnel, qui n’est ni vaga • 
bond, ni repris de justice, demande à être mis provisoirement en 
liberté , le juge compétent peut, selon les circonstances par lui ap¬ 
préciées, accueillir ou rejeter cette demande . 

Ou sait quelle controverse existe depuis quelques années sur cette 
importante question (Voy. notre Dict . cr., p. 490-494 , et nos art. 
2403, 2448, 2444, 2203, 2429, 2885 et 5420, ainsi qu’un arrêt de 
la cour de Bourges , du 26 déc. 4 843 ). Les chambres réunies de la 
cour régulatrice viennent enfin de fixer la jurisprudence, en consa¬ 
crant la doctrine émise par la majorité des cours royales. Les motifs 
qui ont prévalu , exprimés avec une ceriaine réserve dans l’arrêt so¬ 
lennel que nous recueillons , sont puissamment exposés dans l’extrait 
suivant du rapport, très-remarquable, de M. le conseiller Mesnard : 

La question que soulève le pourvoi, a dit M. le rapporteur après avoir pré¬ 
senté les arguments du demandeur, a de l’importance, comme tout ce qui so 
rattache à l’exercice de la liberté individuelle. Toutefois, il ne faut pas s’exagérer 
cette importance,ni oublier qu’ici il s’agit moins d’apprécier une théorie consti¬ 
tutionnelle que de déterminer le véritable sens de la loi. Sans doute il serait mal¬ 
séant de réduire la question à une pure critique grammaticale ; mais il ne faut 
pas, d’un autre côté, la faire si grande qu’elle ne puisse se ranger dans l’article du 
code que vous avez à interpréter. Nos observations devront se tenir dans cette 
moyenne région. — Voici, ce nous semble, ce qui pourrait être dit en faveur de 
l’arrêt attaqué. 

La détention préventive est un mal, puisque c’est en réalité une peine qui com¬ 
mence avant que l’on ne sache s’il y a un coupable. Mais ce mal est un mal néces¬ 
saire , et l’injustice accidentelle qui s’y peut rattacher disparait devant l’intérêt 
suprême de la justice sociale qui veut que le crime ne reste pas impuni. — Dans 
cet ordre d’idées, l’arrestation provisoire n’est autre chose qu'une sorte d 'assi¬ 
gnation violente , donnée à l’accusé pour qu’il ait à comparaître devant ses 
juges. Sans cette précaution, l’intérêt de la fuite l’emportant bien souvent sur 
celui de la défense, les arrêts de la justice ne prononceraient la plupart du temps 
que des peines inutiles. Que ferait une condamna lion qui, frappant dans le vide, 
n’atteindrait pas le coupable? — Or, ce qui est vrai, quand c’est un crime qui a 
été commis, cesse-t-il de l’être lorsqu’il ne s’agit que d'un délit? Il semble, en 
nous renfermant toujours dans la nomenclature des codes, que la punition de tel 
délit importe quelquefois plus à l’ordre public que celle d’un acte mis au nombre 
des crimes. On en pourrait citer plus d'un exemple. Mais il se peut aussi qu’en 
beaucoup de cas, le titre de la prévention soit de telle nature qu’aucun inconvé¬ 
nient ne se rattache à la mise en liberté sous caution. Alors il semble naturel que 
les juges du fait, appréciant les circonstances, aient la faculté d’ordonner l’êlar- 
gissement provisoire du prévenu , si cette mesure ne leur parait offrir aucun ob- 
XVÏ. 5 
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stacle, soit à la manifestation ultérieure de la vérité, soit à l’application efficace de 
la loi pénale. Par ce moyeu, tout semble concilié; et les intérêts de la vindicte 
publique qui ne seront jamais compromis par une mise en liberté légèrement 
accordée, et les intérêts du prévenu qu’aucun magistrat ne se décidera, sans de 
puissants motifs, à maintenir en état de détention provisoire. Ce système, qui 
ménage tous tes intérêts, la cour royale de Montpellier l’a trouvé écrit dmit le 
Code d’instruction criminelle, et elle l’a formellement consacré par l'arrêt qui vous 
est déféré. M^is le demandeur en cassation en conteste hautement l'existence, et 
s’obstine à voir en pareil cas une obligation imposée au juge, là pù l’arrêt attaqué 
n’a vu qu’une simple faculté. Vous savez comment a procédé la discussiou : 
avant d’arriver au texte de l’art, x x 4 qui est le siège de la question, on eü a 
d’abord cherché la signification probable, x° dans les souvenirs de l’ancienfiè 
législation ; a 0 dans l’influence des lois de la révolution ; 3 ° dans la tendance et 
les termes des lois antérieures au Code d instruction. 

Mais ici les réponses se pressent. A l'aide d’une érudition trop facile pour n’étre 
pas inopportune, on pourrait établir sans peine que si, dans quelques anciennes 
ordonnances, se trouve la trace consolante de l’élargissement sous caution, ce 
tempérament apporté aux duretés d’une législation presque barbare, n’offrait en 
résultat que d’assez pauvres garanties. Si l’on arrive à l’ordonnance de 1670, ou 
trouve beaucoup d’incertitude et d’obscurité sur l’exercice de ce prétendu droit à 
ta liberté provisoire ; on peut voir là-dessus Pothier , les auteurs du nouveau De¬ 
nisart, Jousse eu son commentaire^ tit. 10, art. a t; Muyart de Vouglans (instr. 
crim.), et du Rousseau de Lacombe. Ce dernier, autant qu’oQ en peut juger à 
distance et au milieu des opinions qui se heurtent, semblerait se rapprocher le plus 
de la vérité probable, lorsqu’il établit que l’élargissement provisoire était subor¬ 
donné à des formalités qui le rendaient facultatif, et lorsqu’il dit « qu’en matière 
« criminelle un accusé d’un crime grave, et qui par l’événement pourrait être 
« puni d«; peine afflictive et infamante, ne peut être élargi par provision en don- 

« nant caution.que cela ne se pourrait ordonner que dans les délits légers et 

« qui ne pourraient tout au plus être punis que d une amende et de sommes pécu- 
« maires » Mais lors même que le droit à la liberté sous caution eût été formelle¬ 
ment écrit dans les lois de cette époque, quelles garanties pouvait-il offrir, 
quand l’arbitraire était’partout, et dans les peines, et dans le secret d’une procé¬ 
dure pleine d’embûches, et dans la question préparatoire, et finalement dans les 
.ettres de cachet? 

Si de là nous passons brusquement, avec le pourvoi j aux lois de la révolution, 
nous trouvons, il est vraij assez fastueusement écrit dans les textes qu’il indique, 
le droit à la liberté provisoire sous cautiou. La constitution de 1791 et le code 4 ç 
brumaire an iv ne laissent rieu à désirer sur ce point, jamais, il faul le recou- 
uailre, 011 n’a taut parlé de liberté que durant cette période de (791 à l’an iv, et 
pourtant, quel que soit le jugement que l’on prétende en porter, il faudra convenir 
qu’en aucun temps la vie et la liberté des hommes ne furent moins respectées. 
Quoiqu’il eu soit, de fan iv à 1808, il s’est passé assez de choses pour motiver et 
Justifier de grands changements dans les idées, et nous aurons occasion de voir 
tout à l’heure si les auteurs du Code d’instruction crimiuclle ont entendu Adopter 
]e système qu’avaient consacré les lois de la révolution. 

En attendant et en suivant l’ordre du pourvoi, il est à propos de remarquer 
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que si, dans les lois postérieures au Code d’instruction criminelle, et notamment, 
dans la loi du a 6 mai 1819, lu liberté provisoire a été décrétée comme un droit, 
la nature même des délits réprimés par celte loi répugne à la détention préven¬ 
tive. Cette loi témoigne, du reste, que quand le législateur a entendu faire I* 
liberté sous caution un droit pour le prévenu, une obligation pour le juge, il a su 
trouver des expressions bien autrement nettes et afûrmatives que celles del’axt f tx 4 
du Code d’instruction. 

On a parlé du projet de loi présenté l’an dernier à la chambre des p^tirs, et qyj 
avait pour objet de modifier quelques dispositions de ce code. Mais de là pépie 
s’élève un argument bien fort à l’appui de l’interprétation que l'arrêt attaqjié 
donne à l’art. 1 14. Vous savez que le projet du gouvernement, après avoir, dans 
un nouvel art. posé le principe du droit absolu à la liberté provisoire soup 
caution, énumérait dans l’article suivant vingt cas d’exception dans lesquels cçtle 
mesure pourrait être refusée par le juge. — « néanmoins, disait l’art. x,x 5 . 
révisé, la mise en liberté sous caution pourra être refusée aux inculpés des 
délits d’infraction de ban, de mendicité , de vagabondage, d'association illicite, 
d’excitation à la débauche et à la corrqption des mœurs, d’abus de confiance, de 
concussion et de détournement de deniers publics, de destruction de titres, de 
vols, d’escroquerie, de coalition d’ouvriers, et de fabrication, débjt et distribution 
de poudre, armes ou autres munitions de guerre ; de menaces écrites, de menaces 
verbales avec ordre ou sous conditiou, d’entraves à la circulation des grains, ,flft 
violences envers un magistrat à l’occasion ou dans l’exercice de ses fonction^, {le 
banqueroute simple, de concussion et corruption de fonctionnaires. ,11 en sera de 
même à l’égard des inculpés de délits, déjà condamnés à plus d’un an d’emprison¬ 
nement, ou condamnés pour vagabondage.„» 

A en juger, comme vous le voyez, par le petit nombre de cas où la mesure 
devenait obligatoire, on peut dire que la règle serait devenue l’exception. Ce 
n’était guère la peine alors de ne pas tout abandonner à la discrétion du juge, 
puisqu’on ne lui enlevait précisément que les inculpations où il est presque im¬ 
possible que l’arbitraire de son autorité puisse s’exercer autrement qu’au profit 
de la liberté provisoire. Loin donc, peut-on dire, que l’application faite par l'arrêt 
attaqué des dispositions de l’art. 1 14 soit en opposition avec les besoins ët les 
nécessités de l’époque actuelle, elle en est, au contraire, l’expression la plus nette, 
puisqu’elle fait de cet article ce qu’à tout prendre voulait en faire le projet de loi 
de 1843? 

Mais, dit le pourvoi, l’arbitraire est à craindre, surtout l’arbitraire du juge mé¬ 
content de savoir sa décision déférée à un tribunal supérieur, du juge qui, ayant 
déjà prononcé une condamnation, se montrera d’autant moins enclin à accorder 
la mise en liberté provisoire, qu’il sera plus convaincu de la culpabilité du pré¬ 
venu. Il suffit, pour répondre à cette objection, de rappeler que la décision du tri¬ 
bunal inférieur sur la demande de mise en liberté est sujette à l’appel. Où donc 
alors est le danger d’une décisiou dont le caprice ou l’arbitraire pourrait être si 
facilement corrigé par un recours au juge supérieur? 

Enfin, on argumente des influences contemporaines qui ont dû agir sur 1 a 
rédaction du Code d’iost., et l’on ne peut croire que ses auteurs l’aient voulu rendre^ 
en cette partie, plus rigoureux que la loi de l’an iv et la constitution de 179X 
Mais, Messieurs, n’y aurait-il pas une sorte d’anachronisme dans cette suppo- 
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sition? Est-on bien autorisé à prétendre que sous la lettre sévère du Code de 1808 
se carhail quelque chose de plus favorable à la liberté individuelle, et que la 
pensée intime du ’ég.slateur de cette époque démentait la rigueur apparente de 
son œuvre? Il vous semblera peut-être qu’il ne faut pas oublier que les lois pé¬ 
nales et surtout les lois de procédure criminelle sont celles où se reflètent le plus 
fidèlement les mœurs et les tendances politiques d'une époque, qu’en 1808 le 
besoin d’établir l’ordre par le pouvoir se faisait encore énergiquement sentir et 
que le moment serait peut-être mal choisi pour attribuer au législateur de cette 
époque des intentions plus libérales que n’en semblent exprimer les termes de 
ses Codes. 

Du reste, messieurs, si l’on se reporte, en ce qui touche la liberté provisoire 
sôus caution, aux discussions législatives qui ont précédé la publication du Code 
cTinstr. criminelle, on se confirme dans la pensée que les auteurs de la loi 
nouvelle n’entendirent consacrer, ni la doctrine de l’assemblée constituante, 
ni le système de la loi de brumaire an rv. « L’assemblée constituante , disait 
« M. Régnault de Saint-Jean-d’Angély, à la séance du 24 juin 1808, n’a établi 
« ie système de la liberté provisoire que par imitation des Anglais, qui relâchent 
« sous caution, même lorsqu’il s’agit des peines les plus graves; mais cesi une 
« question de savoir si cette théorie convient à nos mœurs. » (Locré, ton». s 5 , 
p. r86). Aussi fut-il décidé que la liberté provisoire, qui, dans le projet de loi * 
s’appliquait aux prévenus de crimes emportant des peines infamantes, ne s’ap¬ 
pliquerait plus qu’à des délits de police correctionnelle. L’art. 124 de ce projet 
de loi, sur lequel portait la discussion, et qui est devenu l’art, r 14 du C. d’instr., 
était originairement ainsi Conçu : » Si le fait n’emporte pas une peine afflictive , 
« mais seulement une peine infamante ou une peine correctionnelle, la chambre 
« du conseil pourra , etc. » Le reste comme dans l’art. 114. Le principe de ne 
fâire jouir de la liberté provisoire sous caution que les prévenus de délits de police 
correctionnelle ayant prévalu , Varticle du projet devenait identique à l’art. 114 
du C. d’inslr. Dans cet état, si l’on recherche la signification précise qu’enten - 
daient lui donner les auteurs de la loi, il semble qu’elle soit suffisamment déter¬ 
minée 10 par ces paroles de M. Régnault de Saint-Jean-d’Angélv, qui, répondant 
à quelques objections, disait : « Au reste, le projet laisse le juge libre d'admettre 
M ou de refuser la demande en liberté provisoire; ainsi tous h s inconvénients 
m sont sauvés. »* 2«par celles du prince archichancelier, qui dit, en terminant la 
discussion, «que, les délits de police correctionnelle pouvant entraîner la peine 
« de Temprisonnement, on ne peut pas relâcher indistinctement sous caution ceux 
« qui en sont prévenus; qu’il suffit de laisser cette faculté au juge. » 

Mais n’est-ce pas assez longtemps chercher en dehors de la loi une solution 
que la simple lecture de son texte donnerait peut-être sans peine? Ce texte, 
débarrassé du savant et laborieux commentaire du pourvoi, ne suffirait-il pas 
pour confirmer pleinement la doctrine à laquelle , d’abord , votre chambre cri¬ 
minelle avait donné son adhésion; une doctrine que la plupart des cours royales 
persistent à consacrer parleurs arrêts, et que des jurisconsultes éminents tels que 
MM. Legraverend , üétenger y Rauter , Mangin , etc,, ont formellement professée ? 
—- Certes, messieurs , on ne voué soupçonnera jamais d’amoindrir les questions : 
si hautes qa’elles soient, on sait què votis ne vons contentez pas de vous mettre 
àteilt niveau.— Mais si nhe question ne petit s’élever ou s’àgraùdir qu’en s’éehap- 
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pant avec une sorte de violence du texte de la loi qui la contient, n’est-il pas de 
votre devoir de la ramener dans sou enceinte primitive et cte ne pas souffrir 
qu’elle se dérobe aux éléments rationnels de solution que lui a préparés la vo¬ 
lonté mauifeste du législateur? Ce devoir ne devient-il pas plus étroit encore, 
quand il s’agit de l’application d’une loi pénale ou de procédure criminelle? 

arrêt (Runaeau). 

La Cour ; — sur l’exception d’incompétence : — attendu que la chambre cri¬ 
minelle , en prononçant la cassation des jugements sur le fond et du jugement 
qui avait refusé la mise en liberté provisoire sous caution, a statué par un seul et 
même arrêt ; qu’elle a renvoyé tout ce qui se rattachait aux divers pourvois de¬ 
vant la cour royale de Montpellier, qui s’est aiusi trouyée saisie non-seulement 
du fond même du procès, mais encore de la question relative à la mise en 
liberté provisoire sous caution ; que la circonstance qu’il dépendait du prévenu 
de reproduire ou non cette questioft, ne peut faire que la cour de renvoi n’en 
ait été réellement saisie, comme le sont en général toutes les cours de renvoi, 
lorsqu’il s’agit de demandes ou d’exceptions qui ont besoin du fait de la partie 
pour être de nouveau soumises au jugement des tribunaux; que par suite le pour¬ 
voi dirigé contre l’arrêt rendu par la cour royale de Montpellier sur la demande 
de mise en liberté, présentée parRuineau,a été formé dans les conditions prévues 
par l’art. i er de la loi du i er avril 1837 et que dès lors les chambres réunies ont 
été régulièrement saisies; — par ces motifs, la cour rejette l’exception d'incom¬ 
pétence ; 

Sur le fond : —- attendu que la législation antérieure au Code d’instruction 
criminelle consacrait, en termes clairs et impératifs, en faveur de tout prévenu 
d’un fait n’emportant pas application d’une peine afflictive, le droit à la liberté 
provisoire sous caution; que ce droit était établi d’une manière trop précisé, 
pour qu’on puisse penser que, si les auteurs du Code d’instruction criminelle 
eussent entendu le consacrer de nouveau, ils ne s’en fussent pas expliqués avec la 
même netteté et la même précision ; que loin de se servir à cette occasion des 
formules impératives qu’ils trouvaient écrites dans les lois antérieures, et qui seules 
étaient faites pour exprimer convenablement l’obligation imposée aux tribunaux 
d’accorder toujours la liberté provisoire dans les cas prévus par la loi, les auteurs 
du Code d’instruction criminelle se sont contentés de dire, dans l’art. 114, que 

■ si le fait n’emporte pas une peine afflictive ou infamante. la chambre du 

« conseil pourra .ordonner que le prévenu sera mis provisoirement en liberté 

« moyennant caution solvable, etc. » ; que le mol pourra , employé dans cet article 
a pour objet d’exprimer un pouvoir facultatif ; que cette signification devient en¬ 
core plus manifeste quand on lit : i° dans l’art. 1 13 , que la liberté provisoire ne 
pourra être accordée au prévenu, lor que le titre de l’accusation emportera Ume 
peine afflictive ou infamante ; 1? dans le paragraphe final de l’art. 11 », que « la 
liherlé provisoire pourra être demandée et accordée en tout état de cauSè 1 '»’'^- 
que de cet ensemble de dispositions, il résulte que la loi a entendu confier £ la- 
prudence et à l’impartialité des tribunaux le soin de discerner les cas où lé j>ré«- 
venu pourrait, sans iuconvénient pour la découverte de la vérité ou la sûrété de 
l’action publique, être admis à jouir de la liberté provisoire moyennant caution ; 
qu’en conséquence, l’arrêt attaque a pu, à la suite d’une appréciation des faits de 
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li prévention, décider, comme il l’a fait, qu’il u’y avait pas lieu d’ordonner la mise 
en liberté du demandeur sous caution, et qu’en cela, loin de violer les disposi¬ 
tions de la loi, l’arrêt attaqué en a fait une juste application; — rejette. 

Du 23 fév. 4844. — C. de cass., ch. ram.; — M. Portalis, p. p. 
— M. Mesnard, rapp.— M. Dupin, proc. géu., concl, conf. 

ART. 35lO. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — PRESCRIPTION. — DÉLIT. 

L infraction aux dispositions de la loi du 18 juilL 1828 , qui 
soumet la publication (Fun journal à un cautionnement et à une 
déclaralion préalable, ne se prescrit que par trois ans, comme la 
généralité des délits correctionnels (l). 

arrêt (Min. pub. C. Rollet et Durand). 

La Coor ; — en ce qui touche la prescription : — cousidérant que les faits 
reprochés aux prévenus sont frappes par la loi de peines correctionnelles, que dès 
lors ils ont le caractère de délits, et que c’est la prescription établie par la loi 
en faveur des coupables de délits qui doit être appliquée dans l’espèce;—consi¬ 
dérant qu’il n’existe dans les lois spéciales sur la presse, à l’égard des contraven¬ 
tions à celles d*> ces lois qui règleut les conditions imposées à la publication des 
journaux , aucune dérogation aux dispositions des lois criminelles générales ; 
qu’en effet, l art. 29 de la loi du 26 mai 1819 n’est applicable qu’aux crimes et 
délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication ; — que 
Part. i 3 de la loi du 9 juin 1819, en créant une prescription de trois mois, 
énonce les faits et les peines auxquels cette prescription profitera, et que les faits 
reprochés aux prévenus et punis ne sont pas compris d.ias cette énonciation ; — 
qu’enfin la loi du 18 juillet 1828, qui est principalemènt applicable à ces faits, 
ne contient aucune disposition spéciale et exceptionnelle sur la prescription ; — 
considérant qu’aux termes de l’art. 638 C. iast. crim., l’action publique résultant 
d’un délit se prescrit par trois années à compter du jour où le défit aura été 
commis s’il n’a été fait aucune poursuite, à compter du jour du dernier acte ; — 
considérant que le dernier acte de poursuite en première instance a été le juge¬ 
ment rendu par le tribunal le 26 déc. 1840 ; qu’ai nsi, lorsque le tribunal a statué, 
le 4 juin 1842, sur les oppositions formées par les prévenus au premier juge¬ 
ment, la prescription n’était pas acquise; — confirme. 

Du 4 T août 4 843. — C. de Paris, ch. corr. 


(x) Cette solution, conforme à la doctrine des auteurs (voy. Chassan, tom. 2, 
p. 79 et auiv.; de Grattier, t. 1, p. 104, 53 x et 53 a), a été préjugée par l'arrêt 
de cassation du 3 sept. 1842 ( 7 . cr., art. 3 184), fixant les règles de prescription 
pour le délit de publication d’un journal sur fausse déclaration. Toy. aussi l’arrêt 
delà cour d’Amiens, du x 3 mars 184 3 (/. cr,, art. 33 ix).' 
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ART. 35ll. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES.— MATIÈRES D*OR ET D’ARGENT. 

— FOURRÉ. 

Le délit de fourré, prévu et puni par Part . h de la loi^du 19 
brum. an vi, peut résulter de P emploi cPune trop grande quantité 
de soudure dans la confection douvrages (for, de ^vermeil ou 
d argent; mais il ri existe pas s'il y a seulement vice de fabrica - 
tion sans intention frauduleuse (1). 

ARRÊT (Contfib. ind. C. possin). 

La Cour ; — attendu, en droit, qu’il n-est pas dénié par l’arrêt attaqué que 
l'emploi d’une grande quantité de soudure dans la confection des ouvrages d’or et 
d’argent peut constituer le délit de fourré, prévu et puni par l’art. 65 de la loi du 
19 brum. an vi ; — mais attendu, en fait, que ledit arrêt reconnaît et déclare que, 
d’après les circonstances de fait constatées dans l’instruction, l’excès de soudure 
uniquement reproché à Fossin, peut être attribués un vice de fabrication, sans 
qu’il soit établi qu'il y ait eu de la part dudit Fossiu intention d'altérer fraudu¬ 
leusement le titre des bijoux saisis ; que ledit arrêt en conclut que dans ces cir- 
constances ledit excès de soudure ne constitue pas le délit de fourré, et qu’une 
telle décision ne présente qu’une appréciation à laquelle le seul juge dp fait et de 
l’intention a pu se livrer sans violer la loi; — rejetje. 

Du 50 juin 4845. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

ART. 35 12. 

OUTRAGES ET VIOLENCES. — AGENT DÉPOSITAIRE DR LA FORCE 
PUBLIQUE. — EMPLOYÉS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

Les employés des contributions indirectes sont agents déposé 
taires de la force publique; en conséquence, Part . 224 C. pénal 
est applicable à P outrage par paroles , gestes ou menaces , qui leur 
est fait dans t exercice de leurs fonctions . 

arrêt (Min. pub. €. Farine). 

Considérant que l’intitulé du paragraphe sous lequel sont compris les art. *23» 
ao 3 et 224 C. pén. est général dans ses termes, puisqu’il porte : outrage* et vio* 
lences envers les dépositaires de Vautorité et de la force publique, et que la géné¬ 
ralité de ces expressions indique assez la portée des dispositions qui vont suivre; 
— qu’il résulte d’ailleurs des motifs de la loi que ie législateur de 1$ 10 a entendu, 
dans ces articles, protéger tout les fonctionnaires ou agents publics , dan* Tebivr- 


(1) Voy. arr. de la C. de cass. des 7 déc. 181 5 , 2 juill. x818 et 12 août 1819, 
et une circulaire du ministre des finances, du 3 mai i 838 . 
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cice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, contre les outrages de toute 
nature, parce que ce n’est plus seulement un particulier, mais que c’est l’ordre 
public qui est blessé en leur personne, et que l’outrage dirigé contre l'homme de 
la loi, quoique conçu dans les mêmes paroles et les memes gestes , est beaucoup 
plus grave que s'il était dirigé contre un simple citoyen ; — que si l’on consulte 
les diverses rédactions qu’ont subies ces articles, il ne peut rester aucun doute sur 
le but et la portée de leur texte ; qu’en effet la première rédaction présentée au 
conseil d’état, dans la séance du 22 oct. 1808, renfermant sous un seul numéro 
les trois articles actuels, portait : «Quiconque aura outragé..... les fonctionnaires 

« publics ou les dépositaires de la force publique.» Que cet article unique n’a 

été renvoyé à la section de législation, le 29 du même mois, que pour qu'elle 
préseutât, dans les peines à appliquer, une graduation qui ne confondit plus sous 
une même répression les outrages envers les fonctionnaires les plus hauts placés, 
et ceux dirigés contre le simpie officier ministériel ; que la nouvelle rédaction, 
telle qu’elle existe aujourd’hui daus nos codes, fut adoptée sans discussion avec 
la seule addition formant l'art. 226', et que c’est en cet état, qu’appuyée des mo¬ 
tifs ci-dessus relevés, Hic a été présentée à la sanction du corps législatif et adoptée 
par lui ; — considérant que si les employés des contributions indirectes ne 
peuvent être assimilés aux magistrats de l’ordre administratif ou judiciaire pro¬ 
tégés par les art. 222 et 223,il est impossible du moins de ne pas les comprendre 
sous cette dénomination de l’art. 224 : Tout agent dépositaire de la forte pu¬ 
blique ; — qu’en effet ce texte ne peut se restreindre aux seuls agents entre le* 
mains desquels la loi a déposé sa force matérielle , mais qu’il s’étend aussi, et à 
bien plus forte raison, à ceux de ses agents auxquels elle a donné le droit de re¬ 
quérir l’action de celte force, et de la mettre en mouvement et la diriger vers 
un but déterminé; — considérant, dès lors, que le texte et l’esprit de la loi s'ac¬ 
cordent pour faire appliquer aux employés des contributious indirectes la protec¬ 
tion répressive de l’art. 224 C. pén.; — qu’en effet ces employés sont tout à la 
fois fonctionnaires publics, hommes de la loi, agissant et instrumentant au nom de 
l’autorité publique, constatant les contraventions par des procès-verbaux auxquels 
foi est due jusqu a inscription de faux, ayant droit enfin de requérir la force pu¬ 
blique tenue de leur prêter assistance dans l’exercice de leurs faufilions ; — con¬ 
sidérant qu'eu certains cas, les employés des contributions indirectes ont le droit 
de mettre personnellement la main sur les délinquants, et que sous ce rapport 
l’action directe de la force publique repose en leurs mains et est inhérente a leurs 
fonctions ; que d’un autre côté la loi les désigne pour signifier par eux-mêmes les 
assignations délivrées au nom de leur administration et qu’ils remplacent ainsi 
les officiers ministériels ordinaires; — qu’à la vérité ils n avaient pas qualité 
pour mettre sous main de justice les ouvriers de la brasserie dans laquelle ils 
opéraient,.le 11 mai dernier, qu’ils ne signifiaient non plus en ce moment aucun 
acte, mais que les outrages proiérés contre eux ne l’étaient pas moins contre des 
fonctionnaires publics, réunissant en leurs mains tous les droits ci-dessus énumérés 
et notamment ceux des agents de la force publique ; — la cour met le jugement 
nu néant, se déclare compétente. 

Du 28 juill. 4845. — G. de Douai , ch. corr. 
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ART. 3513 . 

PRESSE PERIODIQUE (délits de la). — CONDAMNATION. — MOTIFS. 

Le délit de compte-rendu, infidèle et injurieux, (Fun incident 
(Faudience est suffisamment constaté par le jugement de condom- 
nation portant , dans ses motifs, que V infidélité et F injure résul¬ 
tent du rapprochement de F article incriminé et des enquêtes faites 
dans la cause ( 1 ). 

arrêt (Leleu). 

La Cour; «-attendu,en fait, que le demandeur était poursuivi pour avoir, 
dans le journal dit Y Echo du Nord, rendu un compte infidèle, de mauvaise foi et 
injurieux pouî un magistral tenant l’audience, d’un incident soulevé à ladite 
attdience; et que l'arrêt attaqué l’a condamné à 2,000 fr. d’amende et un mois 
d'emprisonnement sur des motifs pris de ce que, du rapprochement de l'articte 
incriminé et des enquêtes diligentes à l’audience du 217 juillet dernier, il résultait 
qu’il y avait infidélité et mauvaise foi dans le compte rendu dont il s’agit ; qu’il 
en résultait encore que le compte rendu était injurieux pour le magistrat prési¬ 
dant l’audience ; — attendu que le demandeur tire son unique moyeu de cassa- 
lion de l’insuffisance d’un tel motif, insuffisance telle qu’elle constituerait une 
violation de l’art. 7 de la loi du ao avril x8io; — attendu, en droit, que si cette 
disposition légistative exige que, pour leur régularité, leà jugements et arrêts 
soient motivés, elle n’indique pas la nature et l’étendue du développement à 
donner à ces motifs; — attendu, d’autre part, que si l’art. 7 de la loi du a5 mars 
i8aa punit les comptes que rendent ces journaux des audiences des cours et tri¬ 
bunaux quand ces comptes sont infidèles, faits.de mauvaise foi et injurieux pour le 
magistrat, il ne dit pas en quoi doiveut consister cette infidélité, cette mauvaise foi, 
ce ton injurieux, abandonnant entièrement celte appréciation au juge des faits ; 
— que l’arrêt attaqué énonce que le compte rendu dont il s’agit est infidèle, infi¬ 
délité qu’il fait résulter du rapprochement de cet article et des enquêtes diligentes 
dans la cause ; que cela suffit, alors que la précision des circonstances de fait éta¬ 
blissant l’infidélité n’est point exigée à peipe de nullité; — qu'il en est de même 
pour les deux autres éléments constitutifs du délit poursuivi et puni, la mauvaise 
foi et l’injure, puisqu’ils sont subordonnés à des appréciations toutes dans le do¬ 
maine du juge du fait ; qu’il suffit que leur existence soit constatée,,et que la loi 
qui ne les définit pas n’a pu exiger d’autres développements ; — rejette. 

Du \\ no?. 4845. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

art. 35 i 4 - 

ATTENTATS AUX MŒURS. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. — 
ATTENTAT A LA PUDEUR. — ENFANTS. 

Il y a délit d 9 outrage public à la pudeur, et non crime (Fattentat 


(1) Voy. Dict. cr., p. 629; J. cr. f art. 2016 et 2043. 
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à la pudeur , de la part de (individu qui emploie des enfants de 
moins de onze ans à satisfaire sur soi-même son incontinence , sans 
exercer mit un acte impudique sur la personne de ces enfants (1). 

arrêt ( Jaubert). 

La Cour; — vu i° l'arrêt rendu par la ch. d’accusation de la cour royale de 
Bordeaux, le i3 min 1843 , qui a renvoyé devant la juridiction correctionnelle le 
nommé Jaubçrt sous la prévention d’outrage public à la pudeur, prévu par 
l’art. 33o 0. pén., en écartant ta prévention d’excitation à k débauche de la 
jeunesse au-dessous de ai ans ; ao l’arrêt de la même cour, ch. correctionnelle, du 
aa juin suivant, qui déclare ion incompétence pour connaître de celte prévention, 
par le motif qu’il n’était pas nécessaire pour constituer l’attentat à la pudeur sans 
violence, sur des enfants au-dessous de onze ans, que les faits aientété (commis on 
tentés sur leur personne ; — attendu qu’il résulte de ces décisions opposées un 
conflit qui arrête le cours de la justice ; — statuant par voie do règlement de 
juges, conformément aux art. 5a5 et suiv. G. inst. crim : —attendu que l’attentat 
à k pudeur prévu par l’ai t, 33i G. pén. n’est imputable que quand il a lieu sur 
ja personne des enfants Agés de moins de onze ans ; et qu’il ne s’agit pas dans l’es¬ 
pèce, d'après les faits reconnus constants par les deux juridictions, de faits commis 
sur k personne des enknts par le nommé haubert, mais d’un outrage à, 1a pudeur 
publique, pompais par cet individu à laide desdits enfants sur sa propre per? 
sonne sans s’arrêter ni avoir égard è l’arrêt de la ch. correctionnelle do k 
cour royale de Bordeaux du a 2 juin ;$43, qui sera considéré comme non avenu, 
renvpie k cause devant la ch. d'accusation de la cour royale d’Agen, pour par 
elle être fait droit sur k prévention et sur k compétence ainsi qu’il appartiendra. 

Du 4 août A $45.—Ç. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 35l5. 

PROCÈS-VERBAUX. — DOUANES. — ÉCLAIREUR. 

Venonciation (Tun procès-verbal des préposés de la douane, 
portant quun individu était éclaireur d’une réunion de fraudeurs, 
n’est pas la constatation (F un fait matériel qui fasse foi jusqu’ à 
inscription de faux (2). 

arrêt (Douanes C. Morel et Vaudenbergue). 

Attendu, en droit, que les procès-verbaux des employés des douanes ne doivent 


(1) Un arrêt de règlement de juges, du 2 avril i 835 q avait jugé que ee fait 
constituait un attentat à la pudeur, et non le délit prévu par l’art. 334 (que la 
jurisprudence appliquait alors aux faits d’impudicité exercés, sans publicité ni 
violence, mais £abii#fcUemeni, sur une ou plusieurs personnes). La nouvelle dé¬ 
cision parait plus conforme à la définition de Y attentat a la pudeur, 

(2) Voyez une dissertation de M* 4 e Caqda veine, dans le sens contraire (/. cr., 
art. 2382.) 
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être crns jusqu'à inscription de faux que pour les faits matériels qu’ils constatent 
et non pour les conséquences qui sont tirées de ces faits par les préposés des 
douanes ; que s’il en était autrement, la voie de l’inscription de faux ne pouvant 
être prise contre de simples inductions qui, pour être erronées, ne constitueraient 
pas néanmoins des faux, il en résulterait qu’aucune voie de rectification n'exis- 
ferait contre les inductions erronées admises dans les procès-verbaux; — attendu 
qu’en supposant vrais les faits matériels constatés dans le procès-verbal, il n’en 
résulte pas nécessairement que les prévenus, qui marchaient à trois cents pas de 
distance, aient, en réalité, joué le rôle d’éclaireurs, comme les rédacteurs du 
procès-verbal le déclarent par induction; — la Cour met l’appellation au néant. 

Du 1*5 sept. \ 845. r-C. de Douai, ch. corr. 

art. 35 i 6 . 

JUGE SUPPLÉANT. — MINISTÈRE PUBLIC. CHAMBRE DU CONSEIL. 

— EMPÊCHEMENT. 

Le juge suppléant qui, dans le cours (Lune instruction crimi¬ 
nelle y a rempli les fonctions de procureur du roi, ne peut , à peine 
de nullité, concourir en qualité de juge à P ordonnance de la 
chambre du conseil qui statue sur la prévention . 

arrêt (Mitt. pub. C. Leroy). 

La Cour ; — considérant que la division et la distinction des pouvoirs est un 
principe de notre droit public, protecteur des accusés et de la société tout entière ; 
— considérant que, suivant la raison, l’équité, les traditions, l’usage et les fois 
elles-mêmes, la même personne ne peut confondre, cumuler et exercer les fonc¬ 
tions du ministère public chargé de requérir et celles du magistrat chargé de dé¬ 
libérer et de statuer ; — considérant que si le Code d’instruction criminelle n’a 
pas établi par un article spécial la ligne de démarcation entre l’un et l’autre 
pouvoir, c’est qu'elle se trouvait suffisamment établie et par la nature des choses, 
et par la définition des attributions et des devoirs de chacun de ces pouvoirs; — 
considérant que, dans le cas de doute sur cette question, on trouverait une raison 
décisive de solution, dans les dispositions de l’art. 257, Cod. instr. crjm., 
qui dit : « qu'à peine de nullité les membres de ta cour qui auront voté la 
• mise en accusation, ou le juge qui a urh procédé à l'instruction , ne pourront 
m ni présider les assises ni assister le président des assises ; » — considérant qu'il 
y a une analogie complète entre ces dispositions et 4 e cas actuel ; qu’en effet, jl 
n'est pas possible qu’un magistrat qui, dans une affaire, a agi et émis son opinion 
comme ministère public, puisse ensuite délibérer et statuer comme juge dans la 
même affaire, ainsi que l’a fait le juge suppléant du tribunal de première instance 
de Fontainebleau;—annule l’ordonnance de prise de corps rendue par Inchambre 
dn conseil de ce tribunal, contre Leroy. 

Du 5 oct. 4845.— C. de Paris, ch.d’acc. 

observations.—L a question est neuve et mérite examen. — Écar¬ 
tons d’abord l’art. 257, inapplicable par un double motif. D’une part, 
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on ne peut raisonner par analogie quaud il s’agit de prononcer une 
nullité: ce principe est si inflexible, que l’on reconnaît l’impossibi¬ 
lité d’appliquer aux magistrats de la chambre du conseil qui ont 
rendu l’ordonnance de prise de corps l’empêchement établi pour le 
juge d’instruction et les membres de la chambre d'accusation (Rej. 
24 déc. 4 829 et 15 avril 1850; J. cr. , art. 299). D'autre t>art, le 
motif de l’art. 257 diffère de celui sur lequel se fonderait l'empê¬ 
chement dont il s’agit ici ; car il a une double base : 1° le besoin de 
garantir l’accusé contre de fortes préventions; 2* le principe que le 
juge inférieur qui a concouru à l’instruction ou au jugement d’une 
affaire, ne peut plus en connaître dans la juridiction supérieure, ce 
qui n’exclut pas nécessairement l’officier du ministère public ayant 
simplement requis I nstruction. Ecartons aussi l’argument trop vague 
de la division et distinction despouvoirs. A fa différence du juge, l’or¬ 
gane du ministère public, qui n’a été que partie jointe en première in¬ 
stance ou en appel, peut, appelé à siéger dans la qpur d’appel ou la 
cour de cassation, concourir au jugement de l'appel ou du pourvoi, 
de même que l’avocat général a la cour de cassation qui a conclu 
devant la chambre des requêtes, peut connaître de l’affaire devant la 
chambre civile, quand il en est devenu membre. Si le juge qui a connu 
d’une affaire en cette qualité ne peut plus y remplir les fonctions du 
ministère public, comme le décidait un arrêt du parlement de Paris, 
de 1755, c’est parce que le vote émis constitue une sorte de lien con¬ 
traire a l’indépendance nécessaire du ministère public lui-même; 
encore est-il que l’inobservation de cette règle de convenance n’en¬ 
traînerait pas nullité (Carré, Organ. et compét. judic ., tom. 1 er , 
p. 155 ; Massabiau, Man . duproc. du roi> tom. 1 er , p. 45; Duverger, 
Man . des juges d’instr ., tom. 1 er , p. 71; arr. cass., 12 niv. an xii). 
— La raison de décider, a défaut de texte, doit donc être cherchée 
ailleurs. Elle ést, suivant nous, dans le principe fondamental que 
nul ne peut être juge et partie dans une même cause. L’officier du 
ministère public qui requiert une instruction criminelle, celui qui 
conclut contre le prévenu ou accusé, exerçant ainsi l’action publique, 
sont l’un et l’autre parties au procès, tellement qu’ils ne sont jamais 
récusablès. « Le ministère public, étant toujours partie poursuivante, 
ne peut être récusé, car on ne récuse pas les parties. » (Daguesseau, 
tom. 8, p. 10; cass. 1 4 janv. 1811). Cette qualité de partie est essen¬ 
tiellement incompatible avec celle de juge, et l’incompatibilité doit 
subsister même après la cessation des fonctions de magistrat du par¬ 
quet, puisqu’il y a eu des actes faits en cette qualité. C’est ce qu’a 
virtuellement reconnu un arrêt de cassation du 4 juillet 1828, le seul 
que nousconnaissionssur la question, par les motifs suivants : « Attendu 
que si, dans cette procédure, il est constant que M. Gauchard a rempli 
les fonctions de présidentdu tribunal de la Pointe-à-Pitre, après avoir, 
en qualité de substitut du procureur du roi, poursuivi dans une autre 
procédure instruite contre Sommabert, à raison du meurtre du nègre 
Jean Charles, il est également établi que ces deux procédures étaient 
distinctes par leur nature, qu'elles n’ont été instruites qu’à des époques 
diverses; que leur jonction n’a été prononcée qu’après que M. Gau- 
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chard a cassé scs fonctions dans Time* et dans fa titre ; et qu’enfin, des 
Tinstant de sa nomination à la place de président, M. Gauchard n’a 
plus fait partie du ministère public; que dès lors, l'exercice de$ fonc¬ 
tions de président dans l’affaire delà négresse Mélie n’avait rien d’ir- 
régulier, et qu’en annulant par ce motif la procédure, à dater de 
^ordonnance de prise de corps, l’arrêt attaqué a créé une nullité non 
établie par la loi, et par suite commis un excès de pouvoir. » [/incom¬ 
patibilité qui eût été reconnue dans cette affaire sans les circonstances 
signalées est constatée par l’arrêt que nous recueillons : c’est ce qui 
justifie la décision. 


art. 35i7. 

DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRE PUBLIC. — PREUVE. — 
DISTRIBUTION. . 

Le prévenu de diffamation envers un fonctionnaire public est 
déchu du droit de faire la preuve des faits imputés , lorsqu 9 il n’a 
pas satisfait aux prescriptions de la loi du 26 mai 1819, art. 2 1. 

La distribution de la brochure incriminée est une circonstance 
constitutive du délit de diffamation publique , et entre comme élé¬ 
ment nécessaire dans la question posée au jury . 

arrêt (Bérard de Pontlieu). 

La Cour; — sur le premier moyen de cassation, pris de la violation de l'ar¬ 
ticle 20 et de la fausse application de l'art. 21 de la loi du 26 mai 1819, eu ce 
que le demandeur n’aurait point été admis à faire la preuve de la vérité des faits 
diffamatoires: —attendu qu’ayant à examiner si Ëérard de Pootlieu était domi- 
cilié à Paris, rue du Bac, n° 38 , la Cour d’assises a résolu cette question affirma¬ 
tivement, et qu'elle a fondé sa décision, non sur des considérations de droit, mais 
sur des circonstances de fait et détention par elle énumérées, et qu’il lui appar¬ 
tenait d’apprécier; — attendu qu’en tenant pour régulières les significations faites 
au domicile ci-dessus indiqué, soit de l’arrêt de renvoi, soit de l’arrêt par défaut 
rendu contre le demaudeur, elles ont fait courir le délai dans lequel, s’il voulait 
prouver la vérité diffamatoire, il aurait dû se conformer aux prescriptions de 
l'art. 21 de la loi du 26 mai 1819; que, pour ne l’avoir pas fait, il a encouru la 
déchéance prononcée par ledit article; et qu’en le jugeant,ainsi, l’arrêt attaqué a 
fait une juste application des articles 20 et 21 de la loi du 26 mai 1819; — sur 
le deuxième moyeu, tiré d'un prétendu excès de pouvoir, ainsi que de la violation 
des art. 1, i 4 t <6 de la loi du 17 mai 1819, 337 et 344 du Code d’instr. 
crim , en ce que le jury n'aurait point été appelé à s’expliquer sur la cir¬ 
constance de la distribution de la biochure incriminée; — attendu que cette cir¬ 
constance étant constitutive soit du délit de diffamation, soit du délit d’iujure ou 
d'outrage publics, elle entrait comme élément nécessaire du fait principal, dans 
les questions posées relativement à chacun de ces délits, et ne devenait pas l’objet 
de questions distinctes ; — attendu que le jury a été interrogé sur le point de 
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savoir si Bérard de Pontlieu était coupable d’avoir, dans une brochure in^primée 
et distribuée à Caen, et dans les divers passages de cette brochure qui out été 
signalés , diffamé , injurié et outragé le procureur du roi de Caen y pour des laits 
relatifs à ses fonctions; — que les réponses affirmatives du jury aux questions 
ainsi posées s’appliquent à toutes les énonciations qui y sont contenues, et com¬ 
prennent conséquemment la circonstance de la distribution ; que les faits déclarés 
coustants caractérisaient les délits prévus par les art. i, i 3 , 14, « 0 , 19 de la loi 
du 17 mai 1819, 6 de la loi du x 5 mars i8aa; qu’il en a été fait une juste appli¬ 
cation, et que les règles de compétence n’ont point été,violées ; — rejette. 

Du 23 déc. \ 843.— C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 35 18 . 

ÉVASION. — GARDIEN. — PEINE REMISE. 

Le geôlier ou gardien dtun détenu qui s*évade est affranchi de la 
peine encourue pour sa négligence, quand Pévadé edi repris dans 
les quaire mois , quoique celui-ci ail commis un nouveau crime ou 
délit , si toutefois son arrestation n*a pas lieu pour celte infrac¬ 
tion nouvelle (l). 

arrêt (Min. pub. G. Richard). 

La Cour; — vu l’art. 247 C. pén., ainsi conçu: « Les peines d’emprisonne¬ 
ment établies contre les conducteurs et les gardiens cesseront lorsque les évadés 
seront repris ou représentés, pourvu que ce soit dans les quatre mois de l’évasion 
et qu’ils ne soient pas arrêtés pour d’autres crimes ou délits commis postérieure- 
ment;» —attendu que ce texte est clair et précis; et qu’en matière pénale sur¬ 
tout, il n’est pas permis d’étendre les dispositions de la loi d’un cas & uu antre, 
de substituer à la lettre de la loi une interprétation arbitraire sur le fondement 
que cette interprétation assurerait à la loi plus d’efficacité; — que l’art. 247 pré¬ 
cité n’étant, dans sa rédaction littérale, ni obscur ni ambigu, il n’est pas possible 
de substituer au cas où le prisonnier évadé est arrêté pour des crimes ou délits 
comtois postérieurement à cette évasion, le cas où, quoique simplement arrêté à 
cause de cette évasion, il a commis depuis cette évasion des crimes qui néanmoins 
n’ont pas été la cause occasionnelle de son arrestation ; — qu’il ne résulte nulle¬ 
ment du texte de la toi qu’elle ait voulu rendre les conducteurs ou gardiens respon¬ 
sables des suites de leur négligence quaut aux crimes qu’elle aurait indirectement 
facilités ; que la loi a uniquement voulu intéresser les conducteurs et gardiens à 
la reprise des prisonniers évadés ; et que ce but est atteint quand les évadés ont 
été repris avant les quatre mois ; — attendu qu’en le jugeant ainsi, l’arrêt attaqué 
n’a violé aucune toi, et a fait au contraire une juste application de l’art. *047 ; — 
rejette. 

Du 30 déc. \ 843. — C. de cas9. — M. Romiguières, rapp. 


( 1 ) Voy. dans ce sens Carnot, comm . du C . pén.,m l’art. a47>n 01 7 et 8 . 
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AKT. 351 g* 

PÀStèE-POUT. - NOM SUPPOSÉ. — INTENTION. — CRIMINALITÉ. 

Le délit prévu par Vart, 154, C. pén., existe par cela qu'un 
individu a pris dans un passe-port un nom qui ne lui appartenait 
pas , à moins qu’il ne soit reconnu qu'il t’a fait sans intention de 
tromper aucune surveillance légale ► 

arrêt (Mario J. C. Deruelle). 

La Cour ; — attendu que pour l’application (le l’art. i 54 C. pén., $ i, ni cet 
article ni aucun autre n’exige la constatation explicite d’uile intention fraudu¬ 
leuse; — d’où il suit qu’il suffit que les juges du fait aient déclaré que le pré¬ 
venu aurait pis dans un passe-port un nom supposé ; et que le mot coupable dont 
ils se sont servis établit le caractère moral de ce fait; — attendu que dès lors 
l’arrêt attaqué a légalement appliqué la peine aux faits qu*il a déclaré constants; 
-— rejette. 

Du 9 fëv. 4844. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

observations.— L’arrêt de condamnation, émané de la cour royale 
de Paris, a fait résulter la culpabilité de la prévenue, du fait matériel 
qui lui était reprôché, se bornant a dire : « Attendu que la prévenue 
a pris dans un passe-port le nom de baronne de Crethel, qui ne lui 
appartient pas , et qu'ainsi elle s'est rendue coupable du délit puni 
pùr Part. 154 C. pén. » L’arrêt dè rejet juge donc que Vintention de 
nuire est légalement présumée, par cela qu’il y a eü supposition de 
nom dans'ÙQ passe port ; et en cela il contredit l’opinion des auteurs 
de la Théorie du C, pén., qui proféssent que la fraude est un des 
éléments k constater au délit, a la différence du préjudice , qui résulte 
nécessairement de l’usurpation du nom supposé (tom. 4, p. 19). Nous 
pensons, nous, qu’il y a présomption d’intention frauduleuse, mais 
seulement jusqu’à preuve contraire.—La loi du l er fév.-28 mars 1792, 
art. 17, punissait de trois mois a un an de prison « tout Français qui 
prendrait un nom supposé dans un passe-port » ; et une loi du 10 vent, 
an ïv, a considérant que les lois ont prescrit des peines contre les 
voyageurs qui feraient de fausses déclarations, mais n’en ont pas 
déterminé contre lès citoyens qui, soit en recevant, soit en appuyant 
ces déclarations, reconnaissent ou donnent a certains individus î\es 
noms qu’ils savent n’êlre pas les leurs», prononça la même peine 
contre ces administrateurs on témoins, ainsi que contre les logeurs 
qui inscriraient sur leurs registres des noms qu’ils sauraient n’être 
pas ceux des individus logés chez eux. Sous cette législation, la cour 
régulatrice jugeait que la délivrance et l’obtention d’un passe-port sous 
un faux nom constituait le délit £révu, et qu’il y avait faux si l’ob- 
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tention avait eu lieu avec fausse signature, pour se soustraire soit à 
la conscription, soit seulement à la surveillance de la police (Cass. 22 
flor. an xn, 22 mai et 21 août 4 806 et 28 déc. 1809). — Le Code de 
•1810, après avoir puni d’un an a cinq ans de prison la fabrication ou 
falsification de passeport (art. 155), a disposé, art. 154 : « Quiconque 
prendra , dans un passe-port, un nom supposé, ou aura concouru 
comme témoin à faire délivrer le passe-port sous le nom supposé, sera 
puni d’un emprisonnement de trois mois à un an. Les logeurs et au¬ 
bergistes qui sciemment inscriront sur leurs registres, sous des noms 
faux ou supposés, les personnes logées chez eux, seront punis d’un 
emprisonnement de six jours au moins, et d’un mois au plus. » Et 
Fart. '4*5 punit les officiers publics qui auront délivré le passe-port 
inexact, savoir ; d'un à six mois de prison, s’il y a simple négligence; 
du bannissement, si Fofficier public, instruit de la supposition de 
nom , a néanmoins délivré le passe-port sous le nom supposé. L’alté¬ 
ration matérielle que prévoit Fart. 155 est punissable, quel qu’en ait 
été le motif déterminant, d’après un arrêt de cassation du 11 oct. 1854, 
censurant la relaxe prononcée d’un desservant , qui, voyageant avec 
une concubine, avait remplacé sa qualité par celle d'habitant, dans 
son passe-port. (J. cr ., art. 1404). Le premier des faits incriminés par 
Fart. 155 est aussi punissable, quoique Fofficier public n’ait pas agi 
frauduleusement, à la différence du deuxième, qui exige nécessaire¬ 
ment sa connivence. Si donc les faits prévus par les art. 155 et 155 1° 
ne sont que des infractions matérielles, sévèrement punies à raison des 
dangers qu’ils font courir a l’ordre public , celui que prévoit le pre¬ 
mier paragraphe de l’art. 154 doit être de la même nature, puisque 
l’incrimination est formulée dans des termes semblables : consé¬ 
quemment, l’intention frauduleuse n’a pas besoin d’une constatation 
expresse, telle que celle qu’exige le 2® § pour les logeurs, dont 
même la culpabilité est certaine dès qu’ils ont agi sciemment . La cri¬ 
minalité de la supposition de nom, dans un passe-port, de même que 
celle de la falsification du passe-port quant aux noms ou qualités, ré¬ 
sulte de ce que l’agent a trompé la surveillance de la police, comme 
l’indique le 2* § de Fart. 156, modérant la peine du crime de fabrica¬ 
tion ou falsification d’une feuille de route « si elle n’a eu pour objet 
que de tromper la surveillance dé l’autorité publique. » L’intention 
d’échapper à cette surveillance est nécessairement présumée. La pré¬ 
somption doit subsister, tant que la preuve contraire n’a pas été faite 
par le prévenu et reconnue par le juge du fait. Mais si cette preuve 
justificative était fournie, le délit devrait disparaître, car il n’est 
pas^possible de punir une supposition qui n’aurait d’autre but que 
d’échapper aux importunités d’un public indiscret, telle que celle qui 
eut lieu de la part d’un célèbre écrivain, dans des circonstances 
connues. C’est ce qui justifie l’arrêt de la cour de Bordeaux, qui a 
repoussé l’application de Fart. 4 54 , par le double motif que la suppo¬ 
sition reprochée n’avait pas porté sur les noms, « qu’au surplus, le 
prévenu ne voulait ni ne pouvait nuire à personne en énonçant une 
qualification inexacte (arr. 40 déc. 4854 ; /. cr., art 4495). 
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A HT. 3520. 

CASSATION. — ACCUSATION (ch. d’). — POURVOI.— 
PROCUREUR DU ROI. 

Le droit de se pourvoir en cassation contre un arrêt de la 
chambre d’accusation , conféré à Vaccusé et au procureur général 
par les art. 296 et 298 C. inslr . crim., appartient-il , au défaut 
de ce dernier y au procureur du roi qui remplit les fondions du 
ministère public près une cour d’assises ? 

La Cour suprême a diversement résolu cette question. Par un arrêt du io juill. 
1812 {Bulletin, n° 164), elle avait jugé implicitement que le procureur impérial cri¬ 
minel était recevable à se pourvoir, de son chef, contre un arrêt de mise en accu- 
sation ; par un autre arrêt du 3 juin i 83 i,elle a décidé que ce pourvoi n’était pas 
recevable. La même année, et à la date du 2 5 août, elle reconnaissait encore im¬ 
plicitement la recevabilité du pourvoi, qui, cette fois, avait été formé par un simple 
procureur du roi. Enfin, par arrêt du 25 mai i 83 a (/. cr., art. 937), changeant 
une quatrième fois de jurisprudence, la Cour de cassation a jugé que les procu¬ 
reurs du roi près les cours d’assises étaient sans qualité pour se pourvoir, de leur 
chef, contre les arrêts d’accusation. 

Les criminalistes ont généralement adopté la première solution de la cour su¬ 
prême. Tousjceux que j’ai pu consulter sont d'avis de la recevabilité du pourvoi. 
(Carnot, Instruction criminelle , 2 e édition, tom. 2, p. 4 a 3 , n° 6; Legraverend , 
3 ® édition , tom. 2, p. x 5 o; Bourguignon, Jurisprudence des Codes criminels , 
tom. 2, p. 10 ; Tarbé, Lois et règlements de la Cour de cassation, p. 3 17, no 1059. 
Les auteurs du Journal du Droit criminel , x 832 , p. 2o5 ; Dalloz, Dictionnaire 
général , 1 , 373 , n°* 74, 7 5 , et M. Morin , Dictionnaire du Droit criminel , 
pag. x 3 a, v° Cassation , se bornent à énoncer les solutions divergentes de la 
question.) 

A la vérité, aucun d’eux ne me paraît avoir sérieusement examiné la diffi¬ 
culté. Carnot, celui qui s en explique avec le plus d’étendue, dit seulement {loco 
cit.) : « L’art. 298 ne parle que du procureur général ; mais sa disposition reçoit 
« une application nécessaire aux procureurs du roi au criminel, qui le suppléent 
« aux cours d’assises. Ce serait vainement, en effet, que le droit de recours aurait 
« été réservé au procureur général, lorsque ce serait une cour d’assises éloignée 
» de sa résidence qui se trouverait saisie. Sic jud ., le 10 juillet 1812. L’applica- 
« tion de ce que nous venons de dire se fait nécessairement aux procureurs du 
« roi.d’arrondissement, qui remplissent aujourd’hui les fonctions qui étaientdé- 
« léguées par le Code aux. procureurs du roi au criminel. » 

Là se trouve le germe de la raison de décider. Je n’aurai, tout à l’heure, qu’à 
développer le principe posé par Carnot, à savoir que les procureurs du roi rem¬ 
placent aujourd’hui avec lous leurs pouvoirs, près les cours d’assises, les anciens 
procureurs impériaux criminels, lesquels tenaient eux-mêmes, près de ces cours, 
la place des procureurs généraux. 

Je ne rapporterai pas les arrêts du 10 juillet 1812 et du 2 5 août i 83 i, parce 
qu’ils ne contiennent pas de motifs sur la question* La cour a simplement statué 
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sur le* pourvois qui lui ôtaient soumis, et ainsi reconnu implicitement, je l’ai dit, 
leur recevabilité. Mais je dois tianscrire le demi r des arrêts contraires (25 mai 
i 83 a), qui est motivé a\ec soin. 

« En ce qui touche le pourvoi dit procureur du roi près la cour d’assises de 
Loir-et-Cher, formé contre l’arrêt de la chambre d’accusation de la cour royale 
d’Orfeao$; «9 date du to fév- i&M; — vu les art. 296 et 298 du G. d’iastruc* 

’ tiqh ççijçiqielh?; 

« ^jqepdu que les dépositions <^0 ces articles ne confèrent qu'à Vaccusé et aç 
procureur général le droit d’;itt^uer, par la voie de la c^^tioq, les arrêts d$s 
chambres des mises en accusation; —que si, au^ termes de l'art. 284. ^ qve^e 
code, le procureur du roi près la cour d’assises remplace auprès de cette cour le 
procureur général, cette délégaijon est limitée à la poursuite résultant des àrrêts 
-intervenus sur les conclusions de ce magistrat supérieur et des actes d'accu¬ 
sation que la loi le charge de rédiger; — attendu qu’une interprétation contraire 
serait en opposition avec l'ordre hiérarchique des fonctions, le principe d'unité 
qui a présidé à l’institution du ministère public, et le caractère essentielle¬ 
ment exceptionnel de la faculté établie par les articles précités; — attendu, 
au surplus, que l’intérêt public ne peut avoir à souffrir de celle limitation de 
pouvoir, puisque, en cas d’erreur découverte par le procureur dû roi, l’extension 
donnée par l’article 296 au délai du pourvoi permet à ce magistrat d’eb provo¬ 
quer le redressement; — déclare le procureur du roi près la cour d'assises do 
-Loir-et-Cher non recevable dans son pourvoi, etc.» 

Examinons successivement les motifs de cet arrêt, et d’àbord voyons si, en 
effet, la délégation que le procureur’ du roi près la cour d’assises reçoit delà loi, 
est limitée à la poursuite qui résulte dés arrêts et actes d'accusation. 

Pour-apprécié? exactement la nature et rétendue des pouvoirs exercés pâr ce 
magistrat , "il -tout sé reporter aux dispositions dans lesquelles ces pouvoirs ont 
pris n&issanOë. 

Avant la loidn i 5 décembre 181 ! 5, les procureurs du roi des arrondissements 
où siégeaient habituellement les cours d'assises {Loi du 20 août 1810, art. 17), 
ne remptissatent qu’accideutellenient (Code d'instr. crim ., fù*t. 288 ) les fonctions 
du raumtèiVpublic près ces cours, c’est-à-dire lorsque les procureurs impériaux 
criminels étaient empéehés. Ces derniers, qui avaient le titre, les pbùvoirs ; ot lies 
insignes desübtftkut du procureur général, étaient les officiers du ministère publie 
’ordinaires près les cours d'assises des départements autres que célui de la ebor 
royale. À cette époque, le procureur général pouvait répartir {dite loi , art. 6 ) 
ses substituts, les uns pour faire 'auprès de lui lé service du parquet, les autres 
pour résider, en qualité de procureurs impériaux criminels , dans les lieux où 
devaient siéger les cours d’asBrees, et le procureur général pouvait changer cette 
destination quand il le jugeait convenable.— Le traitement ees substituts pro¬ 
cureurs criminels était, fe ressort de 'Paris exèepté, beaucoup plus considérable 
-que celui même des a vocal s généraux, puisque {Décret du 3 o janu. i8xx, ark xo) 
il ee poovait être inférieur à 6,000 fr. 

Ainsi institués, les substituts du procureur général, procureurs criminels, 
remplaçaient , près la cour d’sssises, le procureur général dans les départements 
.autres que celui où siégeait fe cour royale. Code d’mst. crm., art. 284* — Ils 
Aéridaiantidafep leeheMiou d udép#rtement. /</., »8fi.Si 4 es assises tenaient 
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dans une autre yi|le que ce chef lieu, ils devaient s'y transporter. Id. ?86. — 
Ils remplissaient les forions du ministère public pour le jugement des appels de 
police correctionnelle. Id.. art. 287. — Ils surveillaient les officiers depolice ju¬ 
diciaire do département, Id art. 389. 

La loi do *5 décembre 181 5 , en supprimant les procureurs criminels f déclara 
(art. a) que les fonctions qui étaient attribuées à ces magistrats seraient exercées 
par le procureur du roi des arrondissements dans lesquels siégeraient les cours 
d'assises ou par leurs substituts. —* Les fonctions de surveillance relatives à la 
police judiciaire furent seules réservées (art. 3 ) aux procureurs généraux. 

Ainsi, d’après la loi de 1815, les procureurs du roi de chef-lieu (et ceux d'ar¬ 
rondissement, lorsque, ce qui n’arrive jamais, la cour d’assises vient à siéger dao? 
un arrondissement) remplissent, on le voit, les fonctions du ministère publia 
exercées auparavant par les procureurs criminels, c’est-à-dire que comment 
ils remplacent près la cour d’assises le procureur général tant que ce magistrat ne 
juge pas à propos de venir y exercer ses fonctions (C . instr. crim.> 265, a84) par 
lui-mème ou par ses avocats généraux et substituts. 

Je ne sais si je #»e trompg, mais je ne puis voir dans une attribution de pour 
voirs faite en ces termes uo£ délégation limitée à la poursuite d’un crime dont 1» 
cour d’assises est saisie par la chambre d’accusation. Cette attribution me paraît 
aussi générale que possible, et comprendre tous les actes du ministère du pro¬ 
cureur général qui peuvent se présenter. 

Mais, dit l’arrêt du a 5 mai, une interprétation dans le sens de la recevabilité 
du pourvoi, des art. 996 et *98 , serait en opposition avec l’ordre hiérarchique 
des fonctions, le principe d’unité qui a présidé à l’institution du ministère public 
et le caractère essentiellement exceptionnel de la faculté établie par ces articles. 

Je ne vois pas non plus en quoi le pourvoi du procureur du roi contre un arrêt 
delà chambre d’accusation serait un acte en opposition avec l’ordre hiérarchique 
des fonctions. Tous les jours il arrive, en cour d’assises, que le procureur du roi 
requiert la position ou de questions aggravantes écartées par la chambre d’accif- 
sation, ou de questions qui modifient plus ou moins le résumé de l’arrêt de renvoi 
de cette chambre, sans que la hiérarchie paraisse blessée , parce que ces con¬ 
clusions n’émaneront pas du procureur général lui-même, il y a plus, lorsque un 
tribunal correctionnel, saisi d’un délit par la chambre d’accusation, s’est déclaré 
incompétent, et qu'il y a lieu à régler de juges, c’est le procureur du roi qui pré¬ 
sente la requête en règlement, par laquelle il saisit régulièrement la cour de 
cassation. 

U est bien vrai que la faculté de pourvoi, établie par l’art. 398 en faveur du 
procureur général, offre un caractère exceptionnel, en ce que le ministère public 
qui déjà avait eu une première fois le droit de se pourvoir centre un arrêt d'accu¬ 
sation* dans les trois jours qui avaient suivi la date de cet arrêt, reçoit de la loi, 
sitôt que l’accusé a élé interrogé en vertu de l’art. 293, un second droit de pourvoi 
dont les motifs sont spécifiés, mais qu’il peut exereer pendant un délai plu* long 
que le premier. Suivant moi, ce caractère exceptionnel s’applique à l’acte de pro¬ 
cédure lui-mème, et non au magistrat qui a qualité pour le faire. Il ue me parait 
nullement résulter des termes de l’art. 298, que l’intention du législateur ait été 
de réserver au procureur général personnellement ou à ses substituts le droit de 
«e pourvoir contre les arrêts de mise en aœeaaiion. Si je jette les yeux sur.U 
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teneur de Tari. ^7 3 du Co lt*, qui est relatif aux pourvois en cassation contre les 
arrêts définit ifs de cours d’assises, j’y retrouve, en ce qui concerné le droit du 
procureur général, exactement les termes de l’art, a98. 

« 373. Le condamné aura trois jours francs après celui où son arrêt, etc. Lé 
procureur général pourra , dans le même délai, déelarer au greffe qu’il demande 
ta cassation de l’arrêt. v 

« 298. Le procureur général est tenu défaire sa déclaration dans le même délai 
(5 jours), à compter de l’interrogatoire (del'accusé), et sous la même peine dé 
déchéance portée en l’art. 296 » 

Voilà des dispositions qui, à l’exception de la durée du délai, semblent cal¬ 
quées l’une sur l’autre Et cependant, personne, que je sache, n’a eu la pensée 
de contester au procureur du roi d’assises le droit de se pourvoir en vertu de 
l'art 373, bien qu’il n’y soit question que du procureur général. 

Maintenant devra-t-on, lorsque surtout il s’agit du retrait d’un droit résultant' 
d’expressions générales, dèvra-t on distinguer là où la loi ne distingue pas ? Il 
faudrait pour cela quelque disposition révélant avec plus ou moins de clarté l'in¬ 
tention du législateur à cet égard. Or, j’ai beau chercher dans le Code, je u’y 
trouve rien qui soit indicatif de cette intention restrictive en ce qui concerne le 
pourvoi des procureurs géuéraux contre les arrêts d’accusation. 

Une fois que te Code, dans l’art. 253 , a déterminé la composition de la cour 
d’assises dans les départements où ne siègent pas les cours royales, qu’il l’a formée' 
rtitre autres du procureur du roi près le tribunal ou de l’un de ses substituts; que 
dams l’art. 284, modifié par la loi du a 5 décembre i 8 i 5 , il a fait remplacer, je 
l ! ai déjà dit, le procureur général près ces cours d’assises par le procureur du 
roi, le Code ne fait jdus mention de ce dernier magistrat, et ne fait plus inter¬ 
venir que le procureur général. 

Ainsi, pour ne nous occuper que des actes d’instruction antérieurs aux débats; 
t Qui est-ce qui est chargé nominativement: 

% Des actes préliminaires qui suivent la réception des pièces de la cour royale, 272 ; 

De veiller à- ce que le greffier ne délivre pas gratuitement aux accusés copie de 
certaines pièces, 3 o 5 ; 

: De requérir, s’il y a lieu, le président d’ordonner le renvoi de l’affaire à une 
autre session , 3 o 6 ; et la jonction ou la disjonction de divers actes d’accusation 
connexes ou non connexes, 307, 3 o 8 ; 

De requérir le jugement, durant la session tenant, des accusés arrivés depuis 
son ouverture dans la maison de justice, 261, eic.? > 

* Le prociirenr général,. toujours le procureur général; et cependant le pro 
Cureurdu roi procède constamment à sa place à tous ces actes et leur imprime la 
même validité. Pourquoi donc en serait-il autrement du pourvoi de l’art. 298 ? 

• 'Enfin, dit l’arrêt du 2 5 mai : « l’intérêt public 11e peut avoir à souffrir de cette 
limitation de pouvoirs, puisque, en cas d’erreur découverte par le procureur du 
roi , l'extension donnée par l’art. 296 au délai du pourvoi permet à ce magistrat 
d’en provoquer le redressement. » ^ 

’ Le procureur du roi pourra sans doute appeler l’attention do procureur général 
sur un cas de nullité découvert dans l’arrêt de renvoi, et ce magistrat le charger 
de se pourvoir en son nom; mais Ce pourvoi, qui doit être déclaré au greffe 
(art. 3 oo) (ce qui veut dife évidemment au greffe de la cou t d’assises) pourra-t-il 
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toujours l’ètre eu temps utile ? Dans plusieurs ressorts, certains^iéges de cours d'as¬ 
sises soi>l fort éloignés de celui de la cour royale. Auxerre est à 168 kilomètres de 
la cour royale de Paris; Bourbon-Vendée à 167 de celle de Poitiers ; Perpignan* 
à 160'kilomètres de celle de Montpellier; Quimper à 202 kilomètres de celle de 
Rennes. Dans les trois premières de ces cours d’assises le procureur du roi devra 
écrire au moins trois jours, dans la dernière, quatre jours d’avance au procureur 
général pour en avoir réponse en temps utile , de sorte que le délai do pourvoi; 
fixé par Part, a96 se trouvera par le fait réduit d’autant. Est-il présumable que le 
législateur ait songé, en édictant Part. 298, à une interprétation qui aurait pour 
résultat de diminuer des 3/5 et même plus le délai accordé au miuistère public 
pour se pourvoir? Son intention, au contraire, n’a-t-elle, pas été d’établir l'égalité 
pour les voies de recours entre l’accusé et le miuistère public. Or, cette égalité 
se trouverait détruite par suite delà non-recevabilité du pourvoi des procure*!*? 
du ro* d'assises. 

Toyrs, ce 16 janvier i 844 * 

. Ch. Berriat-Saikt-Piux. 1 

' > _ ■ 

ART. 3521. ( 

DÉTOURNEMENT D’OBJETS SAISIS. — COMPLICITÉ. 

t ■ ' ■ n 

- Les règles de la complicité ordinaire, résultant de Part. 60 C. 
pén. , sont-elles applicables aux individus qui y sans être soit le 
conjoint , soit les ascendants ou les descendants du saisi , et sans 
avoir sciemment recelé les objets saisis , et détruits ou détournés pat 
ce dernier , ont néanmoins assisté avec connaissance de cause De 
saisi dans la destruction ou le détournement de ces objets? C'. 1 
pén., 400, 

En fait, une ordonnance delà chambre du conseil de Tours avait renvoyé de* 
vant le tribunal correctionnel de celte ville, i° le sieur Cousin , comme prévenu 
d’avoir détourné une certaine quantité d’avoine et de froment saisis sur fui à la 
requête d’un créancier, et confiés, partie à sa garde , partie à celle d’un tjers; 
%° les sieurs Magnan, Chidaine et Guibrené, comme prévenus de s’étre sciemment 
rendus complices, par assistance, de ces détournements, et, de plus, Magnan, en 
particulier, d’avoir recélé sciemment une partie des grains détournés. — Il faut 
remarquer ici que plusieurs des détournements en question ■ avaient été opérés à 
l’aide d’effractions commises à la porte et au plancher du grenier de Cousin, dont 
la clef était déposée entre les mains d’un facteur rural préposé à la garde d’une 
partie des grains saisis. t , 

A .l’audience tous ces faits furent établis par le débat. Le Irikuual, sur mes 
observations conformes, condamna Cousin comme auteur du détournement* et 
Magnan comme complice par recélé, par application des art. 400 et 401 du C. 
pén. — Chidaine et Guibrené furent acquittés, par le motif «.que la complicité 
par assistance, hf seule qui pût bien être reprochée d'après le débat, 11’était pu* 
ui>sablc qu’à l’égard du conjoint, des ascendants et des descendants du saisi ; 
parenté ou alliance qui n’existait pas entre Cousiu et ces deux prévenus. » — Ce 
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jugement fut confirmé à Blois par adoption de motifs ; il me paraît avoir fait, en 
ce qui concerne ie relaxe de Gbidaine et Guibrené, une saine application de 
l’art. 400 du Gode. 

D'abord le tribunal, pas plus que la chambre du conseil, n'a tenu compte des 
effractions commises dans le grenier de Goasin. C’est qu en effet le détournement 
d’objets saisis n’est aucunement assimilé au vol proprement dit. Ce délit n'est, au 
fond, qu’une espèce d’abus de confiauce et la disposition qui le concerne eût été, 
cé me semble, plus convenablement annexée à l’art. 408 du Gode qu’à l'art. 400. 

Dans le principe, ces détournements avaient été considérés comme des vols pro¬ 
prement dits. Aucune disposition pour les réprimer n’existait dans le projet de 
réforme du Code pénal, présenté, le 3 i août i 83 i(JfohïVe«rdu i er sept. p.i495) y 
à la chambre des députés. La commission de cette chambre pensa, avec raison , 
qu’il fallait réparer cette omission, et, par suite, celle du Code pénal lui-même 
qui avait laissé impunis les détournements des effets saisis, quoique, dès 1807, 
l'art. 600 du Gode de procédure civile eût renvoyé, sur ce point, au Gode crimw 
nel. Elle ajouta donc au projet du gouvernement un article qui devait être placé 
après l'art. 400 du Code, sous le n° 400 bis , et qui était ainsi conçu {Moniteur du 
7 déc. i 83 i, page 2 3 * 4 ): 

« Le saisi qui aura détourné Ou tenté de détourner les objets ou quelques-uns 
des objets saisis sur lui et confiés, soit à sa gar<fe, soit à celle d’un tiers, sera puni des 
mêmes peines que s’il eût soustrait la propriété d’autrui et suivant les mêmes dis¬ 
tinctions.^ il en sera de métae à l'égard du conjOibt du saki et de ses enfants. » 

Un pen plus tard et dans l'intervalle qüi s'écoula entre le dépût du rapport sut 
le projet de loi (n novembre) et le jour (6 décembre) dé I» discussion de 
l’art. 400 bis , la commission, reconnaissant probablement que les détournements 
d’effets saisis ne pouvaient être assimilés au vol proprement dit,, surtout d’une 
manière aussi générale que dans l’article additionnel, modifia cet article et y 
ajouta une disposition empruntée à l'art. 3 80 du Code, pour frapper, les receleurs 
des effets détournés. Cette nouvelle rédaction était ainsi conçue {Moniteur du 
7 déc. i 83 i, pag. a 3 a 4 ): 

« Le saisi qui aura détourné ou tenté de détourner les objets ou quelques-uns 
des objets saisis sur lui et confiés soit à sa garde, soit à celle d'un tiers, sera puni 
des peines portées en l'art . 401. — Il en sera de même, tant à l’égard du con¬ 
joint du saisi et de ses enfants majeurs , qu'à C égard de celui qui aura recelé 
sciemment les objets saisis. » 

' Dans la discussion de cet article ( Moniteur , ibidem ), M. Charlemagne proposa 
un amendement qui avait pour but de punir seulement des peines de l’art. 406 
le détournement des objets confiés à la garde du saisi lui-même. M. Charlemagne 
fit observer que c'était à tort que la commission n’avait pas fait de distinction entre 
le cas où le saisi a été constitué gardien de ses propres effets et celui où les effets 
saisis avaient été confiés à la garde d'un tiers. Il ne fallait pas assimiler au vol 
proprement dit l’action du saisi qui détouruerait ses propres effets dont il aurait 
été constitué gardien. On ne saurait voir là, en effet, ie vol tel que le définit la 
loi romaine (ff. 1, § 3 , De furtis. Contréetatio fraudulosa rei aliéna). Ce n’est 
qu'un abus de confiance à réprimer par les.peines de l’art. 406! — A la suite de 
ces observations, l’amendement de M. Charlemagne fut adoptée;il est devenu le 
§ a de l'arti 400 du Code. 
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D'ci près un second amendement du même député, le détournement des objets 
saisis, dont la garde aurait été confiée à un tieis, devait être réprimé par les dis¬ 
positions de l’art. 401.— M. Bavoux fit remarquera ce sujet que l’on 11e devrait, 
pour ce délit, avoir aucun égard aux circonstances aggravantes, par exemple à 
l'effraction, qui pouvaient l'accompagner, parce qu’il existait une grande diffé¬ 
rence entre un vol à l’aide d’effraction ordinaire et un détournement d’objets 
saisis que le saisi commettrait eu fracturant ses meubles qui, tout saisis qu’ils 
soient, n ont pas cessé pour cela île lui appartenir.— Un membre contesta que 
la peine de l’art. 1 fut suffisante, si le détournement, commis par le saisi et 
la famille, l’était avec armes, déguisements, effraction des portes de la maison du 
séquestre, enfin avec les circonstances aggravantes de l’art. 38 1 du Code, et de¬ 
manda que le détournement, lorsqu’il serait accompagné de circonstances telles 
que celles qui peuvent s’unir au vol, fût puni des peines prononcées contre le vol. 
— M. Bavoux répliqua : « Pour qu’il y ait vol, il faut qu'il y ait enlèvement de la 
chose d’autrui, et dans le cas que vous venez de citer, c'est la base qui mauque. » 

M. le garde des sceaux. Il est évident que ces violences, si elles avaient lieu, 
seraient punies. L’art. 401, eu punissant tout individu qui s’empare des objets 
saisis, n’cmpèche pas que cet individu ue soit puni pour les autres crimes qu’il 
pourrait commettre en s’emparant de ces objets. — M. Aug. Portalis . On a 
parlé du saisi, mais on n’a rien dit du cas où le tiers, chez lequel serment dé¬ 
posés les objets saisis, aurait forcé les meubles confies à sa garde. — M. le garde 
des sceaux . Il y aurait alors abus de confiance et bris de scellés. 

La chambre adopta le second amendement de M. Charlemagne, ainsi rédigé 
par M. Parant : « Si la garde des objets saisis a été confiée à un tiers, la peine 
sera celle portée par Part. 401. » — Cette disposition est devenue le § 3 de 
l'art. 400. 

M. Gaillard-Kerbertin proposa ensuite un sous-amendement sur le 2 e ^ de 
l’article de la commission. — Le 2 e § de l’article de la commissi m, dit*il, soumet 
aux mêmes peines que le saisi ses enfants et son conjoint qui auraient enlevé les 
objets saisis. Mais l’art. 38 o du CoJe (qui ne permet pas d’atteindre les ascendants 
coupables d’un vol au préjudice de leurs descendants), continuerait d’assurer l’im¬ 
punité aux desceudauts et aux ascendants du saisi. C’est pour réparer cette omis- 
siou que je propose de substituer aux mots : « A l’égard du conjoint du saisi et 
de ses enfants, » les expressions suivantes. « A l’égard du conjoint du saisi et de 
ses ascendants et descendants. » 

Ce sous-amendement et l’article furent adoptés. 

La commission de la chambre des pairs rédigea les trois derniers paragraphes 
de l’art. 400 tais qu’on les lit aujourd’hui dans le Code, et elle soumit aux peines 
du détournement, la destruction par le saisi, des objets saisis sur lui et confiés à 
sa ga^déoù à Celle d’un tieri. La chambre adopta èahs diâéuisîbb’èette midcHoii 
èduVèlle ( Moniteur du a3 îùars i83u, pag. 819), et il en fijl de même à"Ur. 
chambre des députés, lors du retour du projet de loi modifié par ceilë de S paiftf 
{ibid. 9 aftfil 1834, pag. ioi3, ioi5). 

Par la simple lecture de ces discussions, la question que j’ai posée est comme 
résolue. Le délit prévu par les trois derniers paragraphes de l’art. 400 est un délit 
tout spécial. Si le troisième paragraphe de cet article renvoie, pour la pénalité, à 
l’art. 401, ce n’est pas pour faire rentrer le détournement des effets saisis confiés 
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à un tien dans la classe des vols, c’est tout simplement parce que ce fait étant 
plus grave, les peines de l’art. 406 n’out pas paru assez sévères. Malgré ce renvoi 
à l’art. 401, le détournement d’effets saisis est resté un délit sui generis. 

Il faut en dire autant de la complicité de ce délit. Les principes généraux, en 
matière de complicité,qui résultent des art. Sg et 60 du Code pénal, ne sauraient 
s’appliquer aux détournements d’objets saisis. Le paragraphe dernier de l’art. 400 
a créé, pour ce délit, une complicité particulière limitée aux individus qui s’y 
trouvent nominativement compris. Cette disposition est de la même famille que le 
deuxième paragraphe de l’art. 3 80. Dans l’un ni dans l’autre de ces paragraphes, 
les complices par assistance ne sont compris (à l’exception de certains proches 
du saisi). La Cour de cassation a jugé relativement à ces sortes de complices des 
soustractions opérées par des femmes au préjudice de leurs maris, etc., qu’ils 
n’étaient pas atteints par les dispositions générales des art. 59 et 60. Un arrêt de 
la cour de Poitiers avait renvoyé devant les assises une femme Lambleux en la 
déclarant prévenue d’avoir assisté ld femme Gautier, sa fille, dans les faits qui 
avaient facilité une soustraction, à l’aide d’escalade et d’effraction , commise par 
cette femme au préjudice de son mari. Cet arrêt fut cassé le i 5 avril 1826 (Bul¬ 
letin , pag. ai4), par le motif, entre autres, « que dans le deuxième paragraphe 
de l’art. 38 o,le législateur ne s’en est pas référé, pour la poursuite et la punition 
des soustractions énoncées dans le § i er du même article, aux règles générales 
relatives à la complicité, fixées par les art. 60 et suivants du Code pénal ; mais 
qu’il est déclaré limitativement, par ce 2 e § de l’art. 38 o, que tous autres individus 
qui auraient lecélé ou appliqué à leur profit tout ou partie des objets volés, se¬ 
raient punis comme coupables de vol, et qu’il n’est pas loisible aux tribunaux 
d’étendre les dispositions des lois pénales. » 

Aurait-on dû, enfin, cousidérer les prévenus Chidaine et Guibrené comme co¬ 
auteur* du saisi Cousin ? Pas davantage. Le délit de détournement d’objets saisis 
ne peut être commis que par le saisi lui-même, avec ou sans l'assistance de son 
conjoint, de ses ascendants ou descendants. Les étrangers qui prennent part au 
détournement ou à la destruction opérés par le saisi, sont couverts par la position 
s de ce dernier.Lorsqu’ils commettent seuls le détournement, ils se rendent cou¬ 

pables de vol, et d’abus de confiance dans le cas où les objets auraient été remis à 
leur garde. 

Ch. Berriat-Saiitt-Prix. 


ART. 3522 . 

VOL. — DÉTOURNEMENT D’OBJETS SAISIS. — COMPLICITÉ. 

Le délit prévu par Fart . 400 révisé, du C. pén,, existe de la 
part du saisi qui remet à Vun de ses créanciers la chose dont la 
saisie lui a enlevé la disposition. 

Il y a complicité punissable de la part de C individu qui donne 
sciemment son assistance à ce détournement, quoiqu’il ne soit ni 
conjoint, ni ascendant ou descendant du saisi (I). 


(f) Cette solution de l’arrêt que nous recueillons es/ directement contraire 
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Le complice peut être puni plus légèrement que Vauteur prin¬ 
cipal, pourvu que la peine soit de là même classe ( ) ). 

arrêt (Dugout). 

La Cour ; — Sur le premier moyen y fondé sur la fausse application des art. 400 
et 401 du C. pén. : i° en ce qu’il n’existait réellement ni saisie , ni établissement 
de gardien qui auraient placé les objets détournés sous le séquestre légal que les 
dispositions appliquées ont voulu protéger ; en ce qu’une saisie valable eût- 
elle été interposée, la remise qui avait été faite par la partie saisie à l’un de ses 
créanciers, mais à titre de gage seulement, des objets compris dans cette saisie, 
ne constituerait pas le détournement; — attendu, quant à la première branche 
de ce moyen, que l'arrêt attaqué constate expressément par ses motifs qu’une 
saisie mobilière a été interposée par le ministère de l’iiuissier Mauduir, qm les 
objets détournés ont été compris dans cette saisie ; que Lenoble ayant été con¬ 
stitué gardien de ces effets, il a accepté cette qualité, reçu copie du procès-verbal 
dont la minute a été signée par lui ; qu’aiusi sa responsabilité se trouvait engagée ; 

— sur la seconde branche du même moyen : attendu que le détournement des 
objets saisis compromet, la responsabilité du tiers préposé à lqur garde, (et préju¬ 
dicie aux créanciers, soit que le but de la partie saisie ait été, en pratiquant ce 
détournement, de reprendre la possession de la chose saisie , d'en opérer la dis¬ 
traction, où seulement de la transmettre à l’un de ses créanciers partidulièremènt, 
afin de lui conférer le droit de se faire payer sur cette chose, de préférence à tous* 
autrps;— qu’ainsi, dans la qualification des faits ainsi constatés et appréciés, 
l’arrêt attaqué n’a fait qu’une juste et légale application desdits art. 400 et 4ox ; 

— sur le deuxième moyen tiré de la fausse application des art. 5 g et 60 C. 
pén,, en ce qu’on aurait étendu l’appliratioft des dispositions de l’article 400 C. 
pénal, dans l’arrêt attaqué, à d’autres qu’au complice qui aurait recélé sciemment, 
ou au conjoint, aux ascendants et aux descendants qui auraient aidé dans le dé¬ 
tournement : — attendu que la loi du 28 avril i 83 a , en assimilant au vol, par 
des dispositions nouvelles formant le dernier paragraphe de l’art. 400 du C. pén., 
le détournement ou la destruction de la chose saisie, a par là fendu applicable 
à cette infraction les dispositions générales de l'art. 5 g du G. pén. qui veut que 
le complice du délit sdit puni de la même peine que l’auteur de ce délit, sauf jes 
cas où la loi en aurait disposé autrement ; — qu’on ne peut trouver cette ex¬ 
ception, notamment dans la disposition de l’art. 401 précité, qui punit La coo¬ 
pération du conjoint, des ascendants et des descendants du saisi; qu'en effet, 


l’opinion développée par M. Ch. Berriat Saint-Prix, suprà? art. a 5 ax. Elle nous 
parait plus conforme aux principes, en ce que les règles ordinaires de la complicité 
sont applicables à tout délit pour lequel il n’y a pas un texte exceptionnel. Or, 
si le § 3 de l’ai t. 400 frappe nommément certaines personnes, c’est parce qü’Ü 
fallait une disposition spéciale pour leur ravir fe bénéfice de l’art. 38 o, et nous 
ne voyons rien d’assez positif dans la discussion aux chambres pour créer l’excep¬ 
tion invoquée. Voy. C . pén. progessif^ p. 3 18-320. 

(1) Voy. Dict . cr m , v° complicité, pag. 176; J. cr., art. 1071, 2x5a, 2616 
et 2816. 
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cette disposition, qui n’est nullement restrictive, a eu pour unique objet de con¬ 
stater que l’art. 38 o du même code serait, dans le cas prévu, sans application;— 
sur le troisième moyen , motivé sur la violation de l’art. 400 précité, en ce que 
le demandeur, considéré comme complice, aurait été puni d’une peine plus forte 
que celle infligée à l’auteur principal ; — attendu que la déposition de la loi qui 
veut que le complice soit puni d’une peine égale ou de la même peine que le prin* 
cipal coupable*ne peut être entendue que dans ce sens que la peine infligée au 
complice ne peut être d’une classe plus élevée que celle dont cëUe loi frappe le 
délit; mais qu’il reste toujours aux tribunaux le pouvoir discrétionnaire d'arbitrer 
cette peine dans ses limites et eu la proportionnant notamment à l’influence des 
circonstances atténuantes qui seraient admises ; — qu’ainsi le peine a été légale* 
ment appliquée, et attendu, d’ailleurs, la régularité de la procédure; — rejette. 

Du 47 fëv. *1844. •***• C. de cass. — M. J&cquihof-Godàrd, r%p. 


art. 35*a3. 

CONTRAVENTIONS. MILITAIRES. — TRIBUNAUX DE ROtlCÉ. 

— COMPÉTENCE. 

Les tribunaux de simple police sontils compétents à raison des 
contraventions aux règlements de police générale , commises par 
des militaires à leur corps ? , 

Le 7 avril 4833, les agents de police de Tours firent un rapport 
contre le sieur D..., ofüciejr de cavalerie en garnison dans celle ville, 
pour avoir fait courir le cheval sur lequel iljétait monté, dans deux, 
rues très-fréquentées. Traduit, a raison de ce fait, devant le tribunal 
de simple police . le sieur D... déclina cette juridiction en se fondant 
sur ce que : 1° 1 art. 473 , n° 4, C. pén., invoqué contre lui, n’était 
pas applicable, les contraventions , délits et crimes militaires élant 
exceptés des dispositions de ce code par son art. 5 ; 2° la contraven¬ 
tion poursuivie n’élait qu’un fait disciplinaire, a réprimer, s’il y avait 
lieu, par les chefs du corps du sieur D...; 3° le conseil de guerre 
pouvaitsétil connaître judiciairement d’une infraction commise par 
un militaire h son corps. 

jugement ( Min. pub. C. Decquevilly). 

’ Le tribunal; — statuant sur l’exception d’incompétence élevée par le défendeur : 

Sur le moyen tiré de l’article 5 du Code pénal; — attendu qu’il ne résulte pas 
de cet ariicle que les dispositions du Code pénal ne puissent, suivant les cas, 
être appliquées aux délits militaires; qu’elles doivent seulement être entendues 
en ce sens que, pour une infraction définie et parce Code et par les lois militaires 
à la fois, les lois militaires doivent être seules appliquées, et que les lois ne peuvent 
être modifiées par certaines dispositions générales du Code pénal, par exemple 
celles qui concernent la récidive ou les circonstances atténuantes; que, de plus, la 
législation militaire elle-même prescrit constamment d’appliquer les peines du 


Digitized by VjOOQlC 



.< «9 ) 

Code pénal pu de la loi commune, à tous les cas non prévus par la loi militaire 
(Loi du a i brumaire an r, titre 8, art. aa ; décret du I er mai x8 la, art. io) ; — 
attendu enfin que l'art. 5 précité n'est relatif ni à la juridiction ni à la compé* 
tence militaire ; 

Sur le moyen tiré de ce que les règlements intérieurs du corps auquel M. D. 

appartient, prévoient disciplinairement la contravention qui lui est reprochée; 
— attendu qu’il est de principe que l'action disciplinaire et l’action publique 
sont entièrement indépendantes l'une de l’autre et que leur exercice successif ou 
simultané , à raison du même fait, ne viole nullement la règle non bis in idem; 
sur le moyen tiré de ce que les tribunaux militaires seraient seuls compétents 

pour connaître delà contravention de M. D.. lequel est militaire, présent à 

son corps; — attendu que si la loi du 1 3 brumaire au v, art. i er , dispose que les 
conseils de guerre permanents connaîtront de tous les délits militaires , il ne s’en 
soit pas que ces tribunaux d'exception aient, quant à ce, plénitude de juridiction $ 
qu’ils en sont privés, au contraire, daus une foule de cas, soit quant aux per* 
sonnes 9 soit quant a la matière ( militaires joints à des civils, loi du aa messidor 
an iv, art , a ; militaires hors de leurs corps, avis du conseil Æétèt du 7 fructidor 
an xix ; officiers en disponibilité, idem du xa janvier 1811 : gendarmes hors de 
leurs fonctions, quoique à leur corps, ordonnance royale du 39 octobre x8ao, 
art. a 5 x ; délits de chasse, avis du conseil d'état du 4 janvier 1806; délits de 
douanes, d’octroi, de contributions indirectes, arrêts de cassation du 18 sep¬ 
tembre ifiaget du a 3 août i 833 ; délits de police judiciaire, de la gendarmerie, 
loi du a8 germinal an vi, art. 97 et 98) ; — attendu, en outre, qu’il résulte de 
l’ensemble de la législation militaire édictée à l’époque de la création des con¬ 
seils de guerre, que ces tribunaux n’étaient point institués pour juger des infrac¬ 
tions aussi légères que les contraventions de police; qu’ainsiTon voit, indépen¬ 
damment de la sévérité dès péines à appliquer par ces conseils, du nombre des 
juges qui composent ces tribunaux, que le premier acte d’informatièn contre 
tout justiciable des conseils de guerre est l’arrestation préventive (1. du 1 3 bruni, 
au v, art. ix) de l'inculpé, mesure qui implique tout à fait contradiction avec 
la poursuite d’une contravention de police, pour laquelle la détention préventive 
ne peut jamais ayoir lien; — attendu, en outre, que les tribunaux militaires, 
• dont l’action est exclusivement bornée à la personne , sont dépourvus de tout 
pouvoir pour statuer sur l’ensemble de certaines contraventions de police, où la 
propriété pfetit recevoir des atteintes (petite voirie , édifice menaçant ruine , eic) ; — 
attendu <jf>ie les tribunaux de simple police, au contraire, ont une juridiction si 
générale sur ces sortes d’infractions, qu’elle atteint même les magistrats et les 
fonctionnaires harit placés, au profit desquels le législateur a créé des juridictions 
privilégiées, à raison de leurs délits ou de leurs crimes (Code d'instruction crimi¬ 
nelle , art . 479 et suivants; loi du 30 avril 1810); que ces tribunaux sont même 
compétents pôur juger les membres de la chambre des pairs (arrêt de càssdfion 
du a 5 mai i 833 ; J. cr . 9 art. 1147); et qu’il serait étrange que, alors qu’un gé>- 
néral neserait pas enlevé par sa ualité de pair à la juridiction de simple police, un 
officier trouvât dans sa seule qualité de militaire un privilège exclusif du droit 
commun ; — attendu que si deux décisions de la Cour suprême out déclaré jus¬ 
qu’à ce jour l’incompétence des tribunaux de simple police relativement à des 
contraventions commises par des militaires, ces décisions ne pouvait, à cause de 
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leur espèce, avoir de Tiofluenee sur la question à juger; — qu’ainsi, dans son 
arrêt du ia novembre 1819, il s’agissait d’un délit de police commis dans un port, 
mais que la loi du 12 octobre 1791, titre a, art. a, et le décret du 11 hOv. 1806, 
tit. a, art. 10, attribuent littéralement et exclusivement la connaissance de ces 
déUls aux tribunaux maritimes; — que, dans son arrêt du 9 floréal an«r, il 
s’agissait d’injures et de menaces envers un simple particulier, délit qui n’inté* 
ressait nullement la police générale du royaume ; — attendu, enfin, que la con¬ 
travention établie contre M. D. est de celles dont la répression intéresse la 

police générale du royaume, et que Part. 475, n° 4, C. pén., qui la prévoit, porte, 
à cet égard, uo règlement permanent applicable dans toutes les communes du 
royauitie, intéressées à ce que la circulation dans les rues et places publiques ne 
présente aucun danger pour les habitants; — que cet objet importe encore pkis 
à la sûreté de tous, .que la poursuite des délits de chasse commis par les mili¬ 
taires, dont la répression a, cependant, été formellement déclarée, pa¥lV*vls du 
conseil d’état du 4 janvier 1806, ne pouvoir appartenir aux tribunaux militaires, 
attendu que ces faits intéressent les règles de la police générale;*— par ces motifs 
et vu l’art. 475 du Code pénal, ainsi conçu... — Le tribunal se déclare compétent, 
renvoie, etc. 

Du 42 mai 4843. — Trib. de police de Tours. 

art. 35 ^ 4 . 

GARDE NATIONALE. — PROCESSION. — SERVICE OBLIGATOIRE. 

L’officier qui refuse d’ escorler la procession du saint sacrement 
encourt la peine prononcée par l’art . 85 de la loi du 22 mars 
1831 , lorsque ce service a été requis pour protéger le libre exer¬ 
cice du culte et non pour honorer une cérémonie religieuse (2). 

Les faits k remarquer sont précisés dans la décision suivante, du 
conseil de discipline de la garde nationale de Blangy, prononçant la 
peine de la réprimande. 

Attendu que le sieur Bataille, lieutenant, ne s’est pas présenté le i 3 juin der- 
nier pour le service pour lequel il avait été régulièrement commandé en vertu du 
réquisitoire de M. le maire de la ville de Blangy du 7 juin 1841 ; — attendu 
que ce service a été commandé à l’effet d’accompagner le corps municipal à la 


(f ) LTn premier arrêt, du 4 juin i 836 , a jugé comme celui-ci et dans les mêmes 
termes. La question s’étant représentée eu 1839 et 1840, la Cour de cassation, 
après l’avoir écartée au moyen d’un vice de forme {yoy. notre art. 2497), a jugé 
que le service commandé daus un but purement honorifique n’était pas obligatoire 
(rej. a 3 mai 1840 ; J. cr. y art. 2672). De là il résulte que la répression dépendra 
des termes dans lesquels auront été rédigés l’ordre de service et la décision du 
conseil de discipline. > 
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procession de là Fût e «Dieu ; —r* attendu que le maire a le droit de requérir la 
garde nationale * placée sous son administration, toutes les lois que les Circon¬ 
stances peuvent l’exiger ; qu’il y a lieu de penser que M. le marre avait, en don¬ 
nant, «son réquisitoire, des motifs sérieux, puisqu’il a assisté, accompagné de son 
adjoint», et décoré comme celui-ci de sès insignes, à cette procession, motifs d’ail¬ 
leurs dont le conseil, pas plus que le chef de bataillon, ne peut demander compte 
à ce magistrat; — attendu qu'on ne peut voir dans ces faits l’intention unique 
d’honorer des cérémonies religieuses ; qu’ou doit au contraire y voir l’intention de 
maintenir l’ordre dans une procession qui se faisait légalement. M’existant pointa 
Blangy de temples destinés à différents cultes; — attendu que le service dont 
s’agit ue renferme rieu de contraire à la liberté de conscience, puisque la garde 
nationale n’assistait à cette procession que dans le but de maintenir l’ordre, et 
n’a rendu que les honneurs prescrits à toute troupe sous les armes , par le décret 
du 24. messidor an xii, décret qui est encore en vigueur, n’ayant été ni abrogé ni 
modifié par aucune loi postérieure; — attendu que la Charte du 7 août i 83 o, en 
prôdiÉiilfh l JâJib^rté'des cultes, n’a point abrogé ce décret, car la Charte ne s’est 
occupée ^[iliAdêk*citoyens, et toutes les fois qu’un citoyen est appelé comme gardé 
national, il perd une partie des prérogatives que lui conférait sa qualité de simple 
citoyen, et est astreint à remplir toutes les obligations que lui impose sa qualité 
de garde national ; — attendu que tout garde national doit obéissance aux ordres 
qui lui «ont transmis par son supérieur hiérarchique; qu’en effet s’il n’en était 
pas ainsi,datis’tous les cas, le service de la garde nationale ne pourrait jamais se 
faire d'ûüë ( tt&ùkërfc’ûtile, car il se trouverait toujours des gardes nationaux qui 
se refuseraient, sous des prétextes plus ou moins plausibles, aux services qui leur 
seraient commandés; — attendu que le service dont il s’agit a tout le caractère 
d’un service d’ordre et de sûreté, et qu’en y manquant Bataille a commis une 
infraction aux règles du service..... 

arrêt (Bataille). 

La Cour ; — sur le moyen au fond, tiré de la violation du principe de la liberté 
de conscience, et de ce que le maire de Blangy n’avait fait qu’une invitation à la 
garde nationale, et ne lui avait pas prescrit de service d’ordre et de sûreté léga¬ 
lement obligatoire: -—attendu que l’officier Bataille avait été commandé à l’effet 
d’escorter la procession du Saint-Sacrement, et qu’il n’a pas déféré à cotte réqui¬ 
sition ; — attendu que le jugemeut attaqué l’a condamné à la réprimande comme 
ayant manqué à ce service^ qu’il a considéré comme service d’ordre et de sûreté ; 
— que ce service dès lors ne constituait pas un service d'honoeur réclamé en 
faveur de l’une des cérémonies du culte catholique ; que, dans les villes où ce culte 
a droit de célébrer ses cérémonies en dehors des églises , il a droit par suite à la 
protection de la garde nationale ; qu’en effet, cette.garde est, par l'ait. i ev de la 
loi du 22 mars i 83 i, instituée pour défendre la Charte et les institutions qu’elle 
a consacrées, Ce qui comprend la liberté des cultes (art. 5 de la Charte); qu’en 
accompliséanf ce devoir qîiand l’autorité municipale, de qui seule elle relève, a 
jugé cette escôrte de procession nécessaire, la garde nationale ne remplit qu’un 
service d’ordre et de sûreté, elle n’obéit qu’au commandement de ses chefs, et 
ainsi elle ne fait pas un acte religieux qui puisse alarmer aucune conscience ; d’où 
il Suit que la liberté de conscience, garantie, ainsi que la liberté dés cultes, par la 
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Charte, n’en peut souffrir d’atteinte,— que les dispositions du décret du ai mes¬ 
sidor an xu restent d’ailleurs étrangères au service de la garde nationale, exclu¬ 
sivement régie par la loi du a a mars i 83 i, en ce qui touche les honneurs à 
rendre au Saint-Sacrement ; — attendu que le jugement attaqué, en prononçant 
contre le demandeur la peine de l’art. 85 de la loi du aa mars c 83 x,pourle 
manquement dont il a été déclaré convaincu, n’a violé ni la Charte ni les dispo¬ 
sitions qui ont soumis la garde nationale à l’autorité municipale sur la nature des 
services par elle prescrite rejette. 

Du 5 fév. 4845. — C. de cass. — M. lsambert, rapp. 

art. 35a5. 

ESCROQUERIE. MANŒUVRES. — MENSONGES. —«■ EMPRUNT. 

Un emprunt obtenu au moyen d’allégations mensongères sur sa 
cause et sur les ressources de Vemprunteur ne constitue point l’es~ 
çroquerie punissable, s’il n’y a pas eu des actes pouvant être qua¬ 
lifiés de manœuvres frauduleuses. 

Un jugement du tribunal correclionnel de Tours du 50 sept. 4845, 
confirmé par le tribunal supérieur de Blois le 7 déc. suivant, avait 
appliqué Part. 405 C. pén. au fait par lui précisé en ces termes : 

Considérant que C..., en disant à B..., notaire à Fougeré, son ancien cama¬ 
rade d’enfance, après avoir invoqué les souvenirs d’une ancienne amitié et lui 
avoir fait entrevoir la possibilité de lui faire partager les avantages d’acquisitions 
importantes qu'il était chargé de négocier dans son voisinage, — qu’il arrivait 
d’Angers, où il venait, sur l'avis de son avocat, de faire une transaction avec la 
famille Montalanj qu'en définitive ses droits avaient été fixés à une somme de 
40,000 fr. exigibles seulement à la mort de madame Montàlan; *—que le mon¬ 
tant des frais s’élevait à une somme de i,ioo fr., qu’il s’était engagé à payer 
dans les vingt-quatre heures ; qu’il se rendait à Tours pour chercher cette somme, 
mais qu’ayanttpensé à son ami d’enfance , il venait le prier de lui avancer cette 
somme; -*■ s’est fait remettre par le sieur B... une somme de i,ioo fr. en em¬ 
ployant des manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence de fausses entre¬ 
prises, d’uh crédit imaginaire, pour faire naître l’espérance d’un succès ou évé. 
aiement chimérique, et a, à l’aide de ce moyen, escroqué partie de la fortune dû 
sienr B... 

A l’appui du pourvoi, nous avons dit en substance : 

Si l'usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité, pour réaliser un emprunt, 
imprime à l’escroquerie ainsi CQmmise la qualification de délit, c’est qu’il y a 
là un fait simple , qui ne peut être susceptible de différentes interprétations, un 
acte dont la fraude et le préjudice pour le préteur spnt palpables,.indépendam¬ 
ment de tout autre moyen d’escroquerie (Cass. 5 mai i8ao; rej. ii fév. et 18 
août 1843 ; 7 . c/*., art. 3433 J. — Mais lorsque lie prêt a élé fait p une pçrsonue 
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connue , qW n’f fucune qualité déterminante ♦ les moyens même frau¬ 

duleux par lesquels il a été obtenu ne peuvent constituer une escroquerie pu#is~ 
sable qu’autant que ce sont des manœuvres (c’est-à-dire des faits, autresquede 
simples mensonges), frauduleusement employées pour persuader l’existence d'une 
fausse entreprise ( telle qu’une prétendue association ), d’un pouvoir ou crédit 
i m aginaire (tel que celui de procurer des bénéfices ou un emploi convoité), ou 
pour faire naître l'espérance ou la crainte d’un événement chimérique (tel qu'un 
succès ou une poursuite). L'expression manœuvres suppose une combinaison de 
faits , unp machination , préparée avec plus ou moins d'adresse. Les paroles arti¬ 
ficieuse^, les allégations mensongères, les promesses faites les espérances données 
ne sont point, isolées de tout fait extérieur, des manœuvres caractérisées : il faut 
qu’elles soient accompagnées d’un action destinée à leur donuer crédit ( Théorie 
du Ç, pftfsi tom. 7, p. 789; de Molènes, Fonctions du proc. du roi , lom t e r, 
f. 97.)* ta jactance d’un pouvoir imaginaire, les fausses assurances d’une fortune 
chimérique, lorsqu’elles se réduisent à de simples allégations, ne constituent point 
lesmançeuyrésqui caractérisent le délit ("V. Cass. i 3 mars i8ofi, a 3 avril 1807, 
a8 mai 1808, aa mai i 835 , 11 mai i 83 q et 18 août 1843 ; J. cr , 9 art. 1589 
et 3455 ). Or,daps le fait reproché au demandeur, il n’y a rien autre fihpseqjue 
des allégations plus ou moins exactes, des mensonges tout au plus sur la cause 
de l'emprunt et sur les espérances de remboursemeut. Et même ces mensonges 
n’auraient pas çté de nature à tromper la prudence ordinaire , comme l’exige, 
par une saine interprétation de la loi pénale, une jurisprudence constante (Crs*. 
i 3 mars x8o6, a 3 avril 1807, 28 raa i 1808 » 2 août 181 x » 7 mars 1817, elc.). 

ARRÊT (G... ). 

La Cour ; — Vu l'art. 4 o 5 C. pén.; — sur le moyeu proposé, fondé sur In 
fausse application 4e l’article précité ; — attendu que le jugement attaqué s’est 
borné à constater que le prévenu avait obtenu la remise de la somme de on£e 
cents francs qu’on lui imputait d’avoir escroquée, à l’aide de prétextes menson¬ 
gers et de discours trompeurs, énoncés par ledit jugement ; — maie attendu que 
de simple* mensonges, quelque répréheugibles qu’ils soient aux yeux de la mo¬ 
rale, ne constituent pas les manoeuvras frauduleuses qu’exigjpj’art. 4 o 5 C f pén. 
pour constituer l’escroquerie et qui les caractérise dans leur but et leurs moyens; 
— et attendu que ledit jugement, en qualifiant manœuvres frauduleuses les pa¬ 
roles mensongères dont il reconnaissait que le prévenu avait fait usage, a dès lors 
faussement appliqué, et par suite violé ledit art. 4 o 5 C. pén.; — casse;. 

Du 48 jaav. 4844.— C. de cass. ~rM. Jacquiaot-Godard, rapp. 


ART. 35^6. 

DOUANES. — PROCÈS-VERBAUX. — CITOYEN. — SIGNATURE. 

. En matière de douanes , le citoyen qui est appelé à concourir à 
un procès-verbal de saisie , dans le cas préva par la loi du 9 Jlor. 
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an 7 ( lit, 4 , art . 1 rr ), signer le procès-verbal , à A 

nullité ( 1 ). 

arrêt (Douanes). 

La Cour; — sur le moyen de cassation pris de la fausse application des art. i 
et a, titre 4, de la loi du 9 flor. an vu, et de la violation de Part. 11, § 2, de la 
même loi, en ce que le jugement attaqué aurait déclaré nul un procès-verbal 
de saisie auquel aurait concouru, avec un préposé des douanes, un citoyen fran¬ 
çais, et par le motif que ce procès-verbal n’était pas revêtu de la signature de ce 
dernier; — attendu que l’art. i cr , titre 4, de la loi du 9 flor. an vu, en appelant 
les simples citoyens à constater les contraventions aux lois relatives aux impor¬ 
tations, exportations et circulations, a nécessairement voulu qu’ils fussent, dans 
ce cas, investis des mêmes pouvoirs et revêtus du même caractère public que les 
préposés des douanes ; que les mêmes formalités fussent observées dans leurs 
procès-verbaux, et que ceux-ci fissent foi en justice jusqu’à inscription de faux ; 
que cela résulte des art. 2 , 3,4 et 11, titre 4 > de ladite loi du 9 flor. an vii ; 
— attendu que l’obligation imposée aux saisissants, quels qu’ils soient, de faire 
conduire les marchandises saisies au bureau le plus prochain du lieu de l'arres¬ 
tation , et d’y rédiger de suite leur rapport, ne permet pas de douter que ce 
rapport doive être revêtu de leurs signatures ; qu’elles en sont le complément né¬ 
cessaire , et que cette condition substantielle 11e peut être suppléée par l’appo¬ 
sition d’une marque en présence de deux témoins; — attendu que l’affirmation 
du rapport devant le juge de paix est une formalité d’une autre nature, une 
nouvelle garantie, exigée par la loi, de la sincérité des faits énoncés au procès- 
verbal et tout à fait indépendante de la régularité de sa rédaction; — qu’il suit 
de là qu'en annulant un procès-verbal de saisie, du 25 janvier 1843, dressé par 
;un seul préposé des douanes, assisté de Claude-Joseph Vuillermot, garçon meu¬ 
nier, et sur le motif que ce procès-verbal n’était pas signé dudit Vuillermot, 
lequel avait fait sa marque ordinaire en présence de deux visiteurs des douanes, 
le jugement dénoncé, loin d’avoir violé les dispositions précitées de la loi du 
9 flor. an vu, en a fait, au contraire, une juste application ; •—•rejette, 

Du 9 fév. 4844. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 


(1) Quelle que soit la qualité des saisissants, dit M. Mangin ( Traité des procès - 
verbqux, n° a 5 o), leur procès-verbal doit êlfe revêtu des mêmes formalités que 
s’il émanait des préposés de l’administration. Ceci doit paraître bizarre; ce n’en 
est pas moins une vérité constante. Elle résulte des art. 2 et 3 de la loi du 9 flor. 
an vu. L’art. x er , ajoute le même auteur (n° 264), déclare que deux préposés de 
l’administration des douanes, ou (T autres citoyens français, suffisent potir con¬ 
stater une contravention. Ainsi, de simples citoyens ont les mêmes pouvoirs 

que les préposés..... L’art. 2 porte que ceux qui procéderont aux saisies y rédi¬ 
geront leur rapport..... et règle la forme des procès-verbaux.... Elle est la même, 
quelle que soit la qualité des saisissants. 
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art. 3527 . 

presse (délits de là). — adhésion illicite. — éléments du délit. 

? — QUESTION au jury. 

L'adhésion publique à une forme de gouvernement autre que 
celle établie par la charte de 1830, n'est punissable, aux termes de 
la loi du 9 sept . 1835, art . 7, qui Va érigée en délit , qu autant que 
la question à laquelle a répondu affirmativement le jury, exprime 
l'un des modes d’adhésion spécifiés dans ledit art. 7. > 

Deux arrêts de la chambre des mises en accusation de la Cour 
royale de Rennes, des 5 et 12 octobre 1843, ont renvoyé devant 
la Cour d’assises de la Loire-Inférieure, sous la prévention du dé¬ 
lit prévu et puni par l’art. 7 de la loi du 9 sept 1835, M. Godin 
Dérice, gérant responsable du journal l'Hermine et M. A. de Léon, 
auteur et signataire d’un article publié par ce journal. Le plus 
grave des trois délits poursuivis a été ainsi énoncé et qualifié dans 
le réquisitoire, dont les motifs sont adoptés par le premier arrêt de 
renvoi : « Attendu que la publication de ce même article et spé¬ 
cialement des paragraphes et phrases commençant par ces mots : 

« elle voit que cen est pas vers elle que se portent leurs vœux et leurs 
espérances , etc., que ce n'estpas son fils, etc., qu'ont ils donc fait, 
grand Dieu 1 etc., pourquoi donc faut-il qu'il y ait une tombe de 
moins ? etc , constitue un acte d’adhésion publiquement fait à une 
autre forme de gouvernement que celle qui nous régit, en attri¬ 
buant des droits au trône de France à tout autre qu’à Louis-Phi¬ 
lippe I e et à ses descendants, et en exprimant le vœu ou l’espoir 
de la destruction de l’ordre monarchique constitutionnel et de la 
restauration de la dynastie déchue, délit prévu par l’art. 7 de la 
loi du 9 sept. 1835 . » Et l’ordonnance de la chambre du conseil,* 
confirmée par le deuxième arrêt de renvoi, énonçait que le délit 
d’adhésion dont la complicité était reprochée à l’auteur de l’écrit 
publié consistait en ce que l’écrit attribuait des droits au trône de 
France à tout autre qu'à Louis Philippe et à sa descendance, et eh 
ce qu’il exprimait le vœu et l'espoir de la restauration de la dy¬ 
nastie déchue. — Mais, dans les questions au jury, désignant l’é¬ 
crit par la phrase du commencement et celle de la fin, sans'lés 
phrases spécialement incriminées par la prévention* le président 
des assises a reproduit simplement le dispositif de V arrêtde renvoi, 
et conséquemment n’a point spécifié les éléments du délit d’adhé¬ 
sion comme l’avait fait le réquisitoire adopté.—Néamoins, les 
deux prévenus ont été condamnés à 3 mois de prison et 1,500 fr. 
d’amende. L’auteur de l’écrit s’est pourvu en cassation et a pré¬ 
senté deux moyens, dont un fort grave. —Les observations de 
M. lé conseiller Rocher, dans son rapport sur ce deuxième moyen, 
sont, trop intéressantes pour que nous n’essayioris pas de les re¬ 
cueillir aussi fidèlebieàt que possible, Avec l’arrêt de cassation. 

VXL • . 5 • 
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Observations. — La désignation, contenue dans Part. 7 de la loi duti 
sent 1835, des moyens divers à l’aide desquels peut être commis le dé- 
lit^d’adhésion à une autre forme de gouvernementj a-t-elle un caractere 
, . nL ^innnslratif?— ou, au contraire, ces modes alternatifs de per- 
nitration du fait constituent-ils lefond même de la préventionR-Telle est, 
messieurs, l’importante question, en matière de presse, que vous avez à 

^^eux'syslmnes^pposés'viennent’ s’offrir aux méditations de la Cour; 

l’appui del*arrêt attaqué, on peut dire Le jury a déclaré le deman¬ 
deur complice d’un acte public d’adhésion à une autre forme de gouver¬ 
nement que celle qui nous régit; complicité résultant de la qualité d au¬ 
teur et de signataire d’un article de journal commençant par tel mot, finis- 
nissant par fel autre, dont il avait provoqué l’insertion dans ledit journal, 
nissant par \ nmir nn’rlle «erve légalement de base 



_lô déclaration d un raoae speuwi uc «-- r~ - ; 

i u i A ; An 18 ininet 1828; «—2° articulation du fait auquel cette decla- 
de la loi du lojuillet loÆ> ^ Pécritf e t l’indication d’un article 

pubî!é*dàna tel numéro, à telle date, commençant par tel mot,> 6““*“* 
par tel autre, signé de tel nom, équivaut à une transcriptionlittérale de 
?a teneur;-»* enfin, énonciation des éléments legaux de la quahfi^ion de 
reconnu coupable, dans ces mots : acte public d adhésion a un» 
auîrè Vorms de gouLn «ment que celle gui nous réjif ; énonciation qm 
reproduit dans tout ce qu’elle a d’essentiel, la disposition précitée de la 
inPdu 9 sent 1835 • — Que le président de la Cour d’assises n ait pas cru 
devoir mention^r dans la question posée au jury l’un des moyens qu’a 
f ev01 PpttP disDOsition il n’importe. Ce n’est pas dans ce cercle qu a 

«““enferméle déEt. Le délit, c’est l’acte d’adhésion rendu 
ment la loi pourrait-elle admettre comme licite ce qui « amené le résultat 

® piip? L’art. 7 n’a rien de sacramentel et de limitatif. Ce 

réprou p c , est j e p asga ge suivant du rapport de M. Sauzet : « L’art. 7 
? eu pour objet de préciser certains faits, comme donnant des exempta» 
de ce que la loi entend par attaque contre le gouvernement. » Ce ne sont 
donc lit M. Parant, en citant ces paroles, que des especes rentrant 
dans'un seul et même genre. Le rapporteur de la commission de 1. 
Chambre des Pairs, M. de Barante, a exprimé la même pensée. « L art. 7, 
'a-t-il dit, n’est qu’un développement des articles précédents, une exposi- 



V,e et d’action des pouvoirs de la société. - Dire qu’un prévenu a adhéré 
.. nn A cr ;t rendu public à une autre forme de gouvernement que celle 
oui nous régit c’est dire que cette limite a été dépassée ; — c est le dire, 
en'vertu d’une appréciation souveraine de l’écrit sigmdé par 1. question 
présentant ce caractère d'hostilité; — c est satisfaire h la 
? “ ^ d’kterdire que ce qui est hostile. —D’autre part, fût-ü 
décidé que les divers §$ de ?art.7 sont constitutifs du délit qu’ilprévoit, d 
n’j a qu’un moyen de contester la légalité de la qualification donnée 
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Fait sur lequel le jury a statué.-—Puisque ce fait, c’était l’écrit; puisque cet 
écrit rappelé dans la question en était par cela seul une partie intégrante, 
il appartenait à la Cour d’assises de rechercher si, rapproché de la dé¬ 
claration de culpabilité, il présentait les caractères extérieurs propres à 
justifier cette déclaration; en d’autres termes, s’il se rattachait à l’un des 
modes indiqués par l’art. 7. Juge du droit, la Cour d’assises était appelée 
à contrôler, sous ce rapport, le jugement du fait ; attribution qui pourrait 
d’autant moins lui être contestée, en celte matière comme en toute au¬ 
tre, que la Cour de cassationsel’est, enfin de cause, réservée à ejle-même; 
assimilant un écrit apprécié soit par une chambre d’accusation, soit par 
un jury, au fait qu’un tribunal quelconque de répression a reconnu con¬ 
stant, et révisant cette appréciation dans son rapport avec la qualifica¬ 
tion qui en a été la conséquence : ainsi jugé les o août et 21 oct. 1831, 
1 er déc. 1833, 23 mai 183l, 12 mai 1837, 2 mai et 28 juin 1838. —Ceci 
posé, comment y a-t -il lieu de procéder en instance de pourvoi ? Con¬ 
fronter, comme a eu mission de le faire la Cour d’assises, la déclaration 
de culpabilité avec l’écrit auquel elle se rapporte; tel est le droit de la 
Cour; tel est son devoir. — S’il ressortait de cet examen que l’arrêt at¬ 
taqué a appliqué à tort à ce fait, ainsi reconnu coupable, la qualification 
de l’art. Y, rien de mieux. Mais alors on ne se fonderait pas sur le dé¬ 
faut d’énonciation, dans la déclaration du jury, des modes d’adhésion in¬ 
diqués par cet article; il faudrait se borner à dire que les éléments du 
fait ne constituent aucun de ces modes ; qu’ainsi la peine de l’art. 7 a été 
illégalement prononcée.— Pour rendre cette démonstration plus sensible, 
admettons (pourra-t-il être ajouté) que l’écrk dont il s’agit ait exprimé, 
dans des termes exempts de toute équivoque, le vœu, l’espoir, ou la me¬ 
nace d’un changement dans l’ordre constitutif de notre société. — Re- 
prochera-t-on aux jurés de n’avoir pas suffisamment caractérisé ce fait, 
quand ils l’ont formulé par le mot dans lequel il se résume, le mot d'a¬ 
dhésion à une autre forme de gouvernement? exigera-t-on, pour nous 
servir du langage de M. Parant, qu’à cette mention du genre ils aient 4 
ajouté la mention de l'espèce , et leur intention ne se montre-t-elle pas 
dans tout son jour par cela qu’ils ont rattaché l’expression générique à 
l’écrit dans lequel /' espece est renfermée?-—• Il n’est pas besoin pour sa¬ 
tisfaire au vœu de l’art. 7 de s’en tenir servilement à sa lettre. Déclarer 
que l’adhésion réprouvée par la première partie de sa disposition existe 
dans l’écrit signalé par la question comme ayant ce caractère, c’est dé¬ 
clarer, en d’autres termes, que l’un des divers modes qui, seuls, peuvent 
en manifester la pensée, existe également dans cet écrit. Et s’il s’y re¬ 
trouve en effet, l’incrimination implicite dont ce mode â été l’objet, 
conséquence de l’incrimination expresse qui a frappé l’écrit, n’est-elle 



qu’avait jeté dans les esprits un crime qui semblait accuser par son énor¬ 
mité et son audace l’insuffisance des garanties légales destinées jusques-là 
à préserver de toute atteinte le principe et l’organisation des pouvoirs 
publics. Serait-il possible que les dispositions nouvelles, établies pour as¬ 
surer à ce haut intérêt une protection plus large et plus efficace, eussent 
apporté à la punition des faits qu’elles ont expressément prévus, des 
obstacles que ne présentait pas, relativement à ces faits, l’application de 
la législation antérieure? C’est pourtant ce qu’il faudrait admettre si l’o- 

S inion favorable au pourvoi était adoptée par la Cour, car sous l’empire 
es lois du 25 mars 1822 et 29 déc. 1839 un acte public d’adhésion à une 
autre forme de gouvernement aurait pu, sans aucun doute, être consi- 
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déré j^s'î^pécification'd’mi^oyen^^pe^^ 

pisî—is jrias ssArtsa: saac 
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ri 5S e 1 ur? . dans ce nu’il nous a paru offrir d’essentiel, l’un des 

«MggSSis 

* 9 %£2A JZ*TZ^«Î&, pris isolément, se rapporte non 
«n détermine le , d’incertain, mais à une réalité présente. 

mÊÈê}£mm%$ 

jr'^v , u - u - j, ’ m „ au j re forme de gouvernement n’est autre chose y 1 ® J in 
vocation de théories inconciliables avec la forme qui nous 
et dans l’absence de toute indication des moyens par lesquels cette adhé- 
et dans i anseucc • ,:i 9 ’a»it aussi bien d’abstractions poli- 

tia“és e renfermées dLs les bornes d’une”discussion permise, que def’une 

sens du mot alhérer, par la désignation complémentaire de 1 un ou de 
l’autre des divers modes d’adhésion. — Sans cette désignation qui, pla- 
céesous ses yeux, au moment où il s’interroge sur la culpabilité du pré¬ 
venu, donne leule à la prévention une forme saisissable, ne serait-il pas 
exposé à cette alternative de laisser impunies des infractions cachées, 
comme l’a dit M. de Barante, sous d’habifes déguisements, oud étendre à 
des-thêmes politiques, qui ne s’adressent qu’à un petit nombre d esprits 
spéculatifs et n’exercent qu’une action sans danger dans «ne sphere fimi- 
We l’interdiction que ^législateur a voulu restreindre à ce «P» ‘end à 
remuer les masses, à ameuter les passions, à faire descendre fa contro- 

"T^L^ÏnfermSIis^as, disait M. le duc de Broglie, lors de la pré- 
sentation du projet de loi, dans des généralités. Ne nous en tenons pas à 
des paroles creuses et sonores. Ce que vous ne voulez pas qu on fasse, 
faut déclarer que vous ne voulez pas qu’on le dise. Plus 1 indication sera 
claire, plus l’injonction sera précise ; et plus d une part, la repressio 
sera certaine, plus de l’autre, Nous serez assurés de ne pas atteindre 
autre chose que ce que tous voulez atteindre. » — Ce langage si net 
d’un homme initié à la conception de l’art. 7, jette un grandjour, pourra 

dire le demandeur, sur le poirtt de droit qui nous occupe. Si la loi a cro 

devoir sortir des généralités pour prévenir toute interprétation extensive^, 
toute application douteuse de soti texte, son vœu a-t-il été rempli par la 
position d’une question qui ne précise pas ce qu’elle a précisé? — vai- 
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nement invoque-t-on ce qui a été dit par les deux rapporteurs de l’in¬ 
tention où on a été de donner dans l’art. 7 des exemples de ce qu’on se 
proposait d’interdire ; ces exemples, sous les yeux de qui devaient-ils 
être placés, si ce n’est, comme l’a déclaré l’un d’eux, sous les yeux du 
jury ? Le même motif qui oblige le législateur à décomposer une qualifi¬ 
cation dans un texte, oblige le président des assises à la décomposer de 
même dans l’énoncé de la prévention à laquelle elle se lie. — Qu’on suive 
d’un œil attentif, à travers le mouvement des temps et des opinions, la fi- • 
liation des dispositions législatives qui ont abouti aux art. o, 6 et 7 de la 
loi du 9 sept. 1835, on se convaincra de cette vérité, qu’en matière de 
provocation et d’attaque, tout ce que ces articles renferment est substan¬ 
tiel. — A l’art. 4 de la loi du 17 mai 1819, qui atteignait d’une manière 
générale et indéterminée toute attaque formelle soit contre l’inviolabilité 
de la personne du roi, soit contre l’ordre de successibilité au trône, soit 
contre l’autorité constitutionnelle du roi et des chambres, succéda l’art. 2 
de la loi du 22 mars 1822 qui n’exigea plus que l’attaque fut formelle pour 
être punissable , supprima ces mots : Sera réputée provocation au crime, 
etc., lesquels, suivant l’exposé des motifs, rendaient les jurés plus difficiles 
sur les conditions du délit, et pour suppléer, au dire de ce même exposé, 
à Vinsuffisance des termes qui définissaient l'essence , les attributs, l’ac¬ 
tion de la royauté , comprit au nombre des choses qui devaient être pla¬ 
cées sous une protection spéciale, la dignité royale, les droits que le roi 
tenait de sa naissance, ceux en vertu desquels if avait donné la Charte.-— 
Qu’onjuge par un exemple de la sollicitude avec laquelle cette protection 
s’attachait séparément à chacun de ces intérêts ! Un orateur, le général 
Foy, fit remarquer que l’offense à la personne du roi et l’offense à la di¬ 
gnité royale ne formaient qu’un seul et même délit ; les rois se succèdent , 
lui répondit M. de Serre, la dignité royale reste ; et la distinction fut 
maintenue. — Vint ensuite la loi du 29 oct. 1830, qui reproduisit ce der¬ 
nier article de la loi de 1822 avec les différences de rédaction que néces¬ 
sitaient les modifications récemment apportées à la constitution de l’ordre 
monarchique. —-Puis enfin la loi du 9 sept. 1835 qui, par son art. 7, com¬ 
prit dans une réprobation expresse chacune des variétés de l’attaque ou 
provocation indirecte , et eut pour objet de poursuivre les écarts de la 
pensée sous tous les voiles dont s’efforçait de les envelopper l’ingénieuse 
nypocrisie du langage. — Ne voit-on pas dans cette série de change¬ 
ments les formules de la répression devenant plus précises à mesure 
qu’elle devient plus sévère ; chaque nouvelle définition accusant la néces¬ 
sité d’une rigueur nouvelle, et la prévoyance du législateur ne s’arrêtant 
que lorsqu’à ses yeux il n’y avait plus rien à prévoir ? De ce soin jaloux 
qu’il a pris, à ces diverses phases de la législation, de déterminer en les 
multipliant les caractères du délit d’attaque, il y a lieu de conclure que pour 
obvier à l’impunité de ce délit, sans toutefois en rendre l’appréciation 
arbitraire, il a jugé indispensable de signaler nominativement chaque 
espèce aux jurés, et de porter en quelque sorte un (lambeau devant 
eux, pour éclairer leur marche. — Que parle-t-on d’indications 
purement démonstratives? La loi pénale ne procède pas par voie de dé¬ 
monstration. Quand elle définit ce quelle veut, c’est qu’elle ne veut que 
ce qu’elle définit. Le développement qu’elle donne à ses dispositions sert 
à la fois à en fixer le sens et la limite. Interrogeons tous les textes qui 
présentent sous une forme alternative les variétés d’un même acte quali¬ 
fié délit ou crime. Parcourons les art. 76, 96, 98, 99, 100, 101 du Code 
pénal et autres semblables, nous reconnaîtrons que tout en eux est con¬ 
stitutif de la criminalité. Existe-t-il, ajoutera le demandeur, une différence 
sérieuse, quant à la manière dont la question doit être posée au jury, 
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entre le cas du délit d’adhésion et celui du crime de faux?—Or, Merlin 
et, après lui, tous les a uteurs n’ont élevé aucun doute sur l’insuffisance 
d’une accusation ainsi formulée : Tel accusé s’est-il rendu coupable de 
faux dans tel acte, rédigé tel jour , sans qu’il soit mentionné de quelle 
manière le faux a été commis.—De nombreux arrêts de la Cour dont nous 
ne citerons que ceux en date des 2 sept. 1813, 21 avril 1809, 27 sept. 
1816, peuvent être invoqués à l’appui de cette opinion, qui a été ainsi 
résumée dans la Théorie du Code pénal : « L’indication que font les art. 
145 et 147 des différents modes de perpétration du faux est essentielle¬ 
ment limitative. Cela résulte du texte même de ces articles. Il est évi¬ 
dent que toute altération qui se manifesterait par d’autres modes que 
ceux qu’ils ont énumérés, ne pourrait devenir la base d’aucune incrimina¬ 
tion.»—Si on soutient, poursuivra le demandeur, qu’à la différence du cas 
de faux, l’écrit incorporé à la déclaration de culpabilité la complète en 
la justifiant, et que c’est à la Cour à s’assurer s’il a les caractères légaux 
que le jury a cru y voir, il y a lieu de répondre que le numéro du jour¬ 
nal l’Hermine n’est rappelé dans la question à laquelle se reporte celle 
quia été affirmativement résolue par le jury que pour énoncer la partici¬ 
pation au délit dérivant de la cTuafité d’auteur, de signataire, de provoca¬ 
teur à l’insertion de l’article dans cette feuille, qualité nécessaire pour 
établir la qualification de complice ; que la ouestion ne distingue pas 
plus ceux des passages auxquels s’applique la déclaration de culpabilité, 
qu’elle ne spécifie en quoi cette culpabilité consiste. — Or, s’il est dans 
les attributions de la Cour de réviser,-à l’égal d’un fait reconnu constant, 
telle phrase signalée par le juge de répression comme innocente ou cou¬ 
pable, pour apprécier si elle a été par lui légalement qualifiée, il ne sau¬ 
rait lui appartenir, dans l’espèce, ae suppléer au défaut de cette désigna¬ 
tion formelle, en cherchant clans un article de journal vaguement incriminé 
en son entier par une déclaration de culpabilité, bien qu’il ne l’eût été 
qu’en partie par l’arrêt de renvoi, les phrases éparses sur lesquelles a pu 
se fixer particulièrement le regard des jurés, et qui seraient de nature à 
motiver la condamnation. — Ce serait là substituer le jugement au con¬ 
trôle, le fonds à la forme, le fait au droit ; la Cour n’a pas ce pouvoir. 

L’erreur dans laquelle est tombée la Cour d’assises de la Loire- 
Inférieure, la voici : — Les mots acte public d’adhésion à une autre 
forme de gouvernement n’étaient que le titre de la prévention. Or, le? 
titre de la prévention appliqué à l’écrit qui en était l’objet, ce n’était pas 
le fait. — Le fait, c’était la réunion des circonstances élémentaires dont 
se composait l’acte d’adhésion ; c’est-à-dire : 1° l’espèce d’intérêt auquel 
il avait été porté atteinte ; 2° l’espèce d’atteinte qui avait été portée à cet 
intérêt. — Ù fallait donc que l’attention du jury fut appelée, d’une part, 
sur ce que l’art. 7 a entenau protéger : les droits de la couronne, l’ordre 
de successibilité établi dans la maison régnante, l’autorité du gouverne¬ 
ment du roi.—Il fallait ensuite qu’il eut à rechercher si l’auteur de l’écrit 
n’avait pas proclamé tel principe, adopté telle qualification, exprimé tel 
voeu, tel espoir, telle menace, de nature à compromettre l’une ou l’autre 
de ces garanties inviolables de la paix publique. •— Là était le fait; là 
seulement. Eh! comment en douter quand on voit la loi de procédure 
du 26 mai 1819, reproduite en partie dans celles des 8 oct. 1830 et 8 avril 
1831, enjoindre au plaignant, au ministère public, à la chambre du con¬ 
seil, à la chambre d’accusation, d’articuler et de qualifier dans la plainte, 
dans la citation, dans l’ordonnance de mise en prévention, dans l’arrêt 
de renvoi aux assises, les provocations et attaques au sujet desquelles 
une action correctionnelle est intentée, et ce à peine de nullité de la 
poursuite.—. Qu’on le remarque bien, s’il s’était agi uniquement d’appli- 
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quer aux délits de presse la règle d’éternelle justice, commune aux ma¬ 
tières civiles et aux matières criminelles, qui veut que nul ne soit pour¬ 
suivi sans qu’il lui ait été donné connaissance de ce qui a motivé l’action 
dirigée contre lui, règle consacrée en ces termes par le droit romain de 
qui elle émane : Qui agit injuriarum , certain dicat, quid injuriœ factum sit ; 
ce n’était pas la peine de la proclamer de nouveau, car l’art. 183, Cod. 
inst. crim., qui prescrit à la partie civile d’énoncer les faits dans la ci¬ 
tation^ été interprété par la jurisprudence, en ce sens qu’il impose la 
même condition au ministère public; et cet article ne comporte aucune 
exception. —Il y avait donc ici non un simple appel au droit commun, ce 
qui eût été sans objet, mais une disposition particulière commandée par 
la nécessité plus impérieuse en cette matière qu’en toute autre, de préve¬ 
nir, à l’aide d’une spécification dans laquelle viendrait se réfléchir la préven¬ 
tion avec tous ses élémeus essentiels et ses caractères légaux, celte con¬ 
fusion si naturelle à prévoir là où la loi avait eu besoin de tant distinguer, 
ce vague des imputations qui pouvait également conduire soit à l’impunité, 
soit à l’injustice. C’est pourquoi, et dans ce double intérêt auquel la loi 
avait pour but de pourvoir : défense du prévenu rendue plus facile, ré¬ 
pression mieux assurée, elle a ajouté à l’obligation ordinaire de l’articu¬ 
lation des faits dans l’acte introductif d’instance celle de les qualifier. 
C’est pourquoi encore, à la différence de l’art. 183, elle a sanctionné sa 
prescription par la peine de nullité.—En présence d’un texte semblable, 
n’est-il pas manifeste (poursuivra le demandeur) qu’il y a lieu de procéder 
au jugement de la même manière qu’il est procédé à l’instruction} qu’il y 
aurait une étrange inconséquence à avertir le prévenu, au moment où le 
débat va s’ouvrir, des points sur lesquels doit porter sa défense, et à ne 
pas avertir le jury, quand l’heure de statuer est venue, des points sur les- 
cpiels doit porter sa décision.— S’il est certain, dans le premier cas, que 
les circonstances inhérentes à la prévention sont réellement ce qui la con¬ 
stitue, peut-il être douteux dans le second, qu’elle est incomplète dès 
qu’elle en est détachée? — Ces deux considérations sous l’empire des¬ 
quelles les textes précités n’ont pas voulu laisser le prévenu et la partie 
publique s’égarer dans des abstractions et des généralités où ne sauraient 
à quoi se prendre ni la justification de l’un, ni l’action de l’autre, militent 
avec plus de force encore pour que les jurés, appréciateurs souverains du 
débat, soient mis en situation par les questions qui le résument, de ne 
rien incriminer de ce qui est licite ; d’incriminer tout ce qui ne l’est pas. 
—Autrement, qui garantirait au prévenu, s’il est condamné, que ses juges 
ne sont pas sortis, pour le déclarer coupable, du cercle tracé par la loi? 
S’il est acquitté, qui garantirait à la vindicte publique que c’est en s’y 
renfermant qu’ils l’ont déclaré innocent?—L’expression d’un regret, par 
exemple, a pu être jugée punissable à l’égal ae l’expression d’un vœu ; 
l’expression d’un vœu a pu être jugée innocente à l’égal de l’expression 
d’un regret.—De cette sorte, tout est remis au hasard , tout est soustrait 
au contrôle; impossibilité absolue d’apprécier la légalité des incrimina¬ 
tions; incertitude égale dans l’application de la peine. — Il n’en saurait 
être ainsi (pourra ajouter le demandeur); ce qui est le fait dans l’art. 7, 
ce qui est le fait dans le réquisitoire, dans l’ordonnance de la chambre 
du conseil, dans le dispositif* de l’arrêt de renvoi, est également le fait 
pour les jurés.— Quand le rapporteur de la chambre des députés disait, en 
parlant aes caractères alternatifs donnés par l’art. 7 à l’acte d’adhésion : 
« Ces idées sont simples et nettes ; elles conviennent au langage des lois 
qui sont faites pour le bon sens des peuples, » entendait-il que l’exposi- 
Uon de ces caractères serait pour les jurés une lettre morte? Que la lu¬ 
mière dont cet article environnait le délit n’arriverait que de loin à leur 
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conscience? Qu’enfin on n’extrairait pour eux d’une disposition expliquée 
avec tant de soin que ce qui, par sa généralité, avait rendu cette expli¬ 
cation nécessaire? 

Nous terminerons, Messieurs, l’exposé de ce système par une considé¬ 
ration qui vous paraîtra peut-être de quelque poids dans la discussion : la 
loi de 1835 ne prévoit pas seulement ces faits de publication par écrit, qui 
ne peuvent guere se modifier à l’audience ; elle s étend à tous les moyens 
de publication énumérés par l’art. I er de la loi de 1819. Supposons un 
acte d’adhésion dont les circonstances ont varié par suite des témoignages, 
de manière à faire ressortir d’autres caractères légaux du délit que ceux 
auxquels s’était attaché l’arrêt de renvoi. Dans ce cas, le président des 
assises aurait incontestablement le droit et l’obligation de poser au iury, 
comme résultant des débats, une question énonciative de ce nouvel élé¬ 
ment de criminalité. S’il en est ainsi, comment concevoir que la même 
nécessité d’articuler les faits, ou si l’on veut les modes de leur perpétra¬ 
tion, n’existe pas à l’égard de ceux qui ont été compris dans l’arrêt de 
renvoi, comme à l’égara de ceux que le débat aurait mis en lumière? 

Nous avons, Messieurs, présenté sous son double point de vue la grave 
question dont l’appréciation vous est soumise. La Cour y statuera dans sa 
sagesse. Notre rapport est terminé. 

arrêt (de Léon.) 

La Cour; — Sur le premier moyen pris du défaut de mention dans les 
questions soumises au jury, de l’intention coupable nécessaire pour carac¬ 
tériser légalement la complicité du fait de publication : —Attendu que la 
participation à ce fait, telle qu’elle a été déclarée à la charge du deman¬ 
deur, constitue un mode de complicité prévu par une disposition spé¬ 
ciale de la législation sur la matière; — qu’aux termes de l’art. 8 de la 
loi du 18 juUI. 1828, les auteurs d’articles de journaux et autres écrits 
périodiques dont la publication donne lieu à une poursuite judiciaire 
contre les signataires aes feuilles ou livraisons, peuvent être poursuivis 
eux-mêmes comme complices ; — Attendu que cette qualification a, dès 
lors, une base légale dans l’énonciation de la qualité d’auteur de laquelle 
elle dérive; — Et attendu, dans l’espèce, que la qualité d’auteur de l’ar¬ 
ticle incriminé, ainsi que l’apposition de la signature du sieur de Léon 
au bas de cet article, ont été mentionnées d’une manière expresse dans 
celle des questions soumises au jury qui, par sa corrélation avec la ques¬ 
tion affirmativement résolue, a déterminé l’application de la peine; — 
La Cour rejette ce moyen ;—Mais en ce qui touche le second moyen tiré 
de l’insuffisance de la déclaration du jury pour justifier la condamnation: 
— Vu l’art. 7 de la loi du 9 sept. 1835 ; — Attendu qu’aucune condam¬ 
nation pénale ne peut être prononcée, par suite d’une déclaration du ' 
jury, si la question a lui posée et sa réponse affirmative n’énoncent for¬ 
mellement les circonstances qui, en fait et en droit, sont de nature à 
constituer un défit; — Attendu que la loi précitée du 9 sept. 1835 dé¬ 
termine dans son art. 7 les divers modes de perpétration de l’acte public 
d’adhésion à une autre forme de gouvernement, et restreint à ces seuls 
cas l’application* des peines édictées par cet article ; — Attendu, en effet, 
que les trois paragraphes dudit art. 7, faisant corps avec' sa disposition 
principale, ont eu pour objet d’en fixer le sens et l’étendue ; qu’il en ré¬ 
sulte, dés lors, que l’acte d’adhésion ne saurait être détaché ae l’un des 
moyens spécifiés comme propres à le constituer; 

Attendu, en fait, que l’arrêt de renvoi a adopté les motifs du réquisi¬ 
toire du ministère public; qu’aux termes de ce réquisitoire, le délit d’a- 
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dhésion dont Ange de Léon était prévenu consistait en ce que l’article 
dont il était l’auteur et le signataire y attribuait des droits au trône de 
Frornce, à tout autre qu'à Louis-Philippe I er , et à ses descendants ; et ex¬ 
primait le vœu ou l'espoir de la destruction de l'ordre monarchique con¬ 
stitutionnel et de la restauration de la dynastie décàue; délit résultant spé¬ 
cialement des paragraphes et phrases commençant par ces mots : elle voit 
J que ce n'est pas vers elle que se portent leurs vœux et leurs espérances , etc.; 
que ce n'est pas son fils , etc. ; qu'ont-ils donc fait, grand Dieu ! Pour¬ 
quoi donc faut-il qu'il y ait une tombe de moins ? etc» 

Attendu que les questions posées au jury ont indiqué uniquement les 
ci»Hyt«ces caractéristiques de la complicité du sieur de Léon, sous le 
ttip&fcducvué de la publication, ainsi que le fait à lui imputé d’un acte 
‘faiÜ* ^adhésion à une autre forme de gouvernement que celle qui 
afeity sans mentionner ni les paragraphes et passages de l’écrit aux- 
quefejM rapportait ce fait, ni la nature des moyens à l’aide desquels il 
/irait été perpétré;—que dès lors, l’arrêt attaqué, en prononçant contre 
le prévenu déclaré coupable sur ce chef par le jury, la peine de l’arti¬ 
cle 7 de la loi du 9 septembre 1835, a faussement appliqué et par suite, 
violé ledit article ;—casse. 

Du 29 iqars 1844. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 


art. 3528. 


MONNAIE. — REFUS. — CONTRAVENTION. 

Hart. 475 11° C. pén., punissant d’amende ceux qui auront re¬ 
fusé de recevoir des espèces ou monnaies nationales, non fausses ni 
altérées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours, n est pas ap¬ 
plicable au percepteur qui refuse des pièces de monnaie dont plu¬ 
sieurs sont fausses, si le contribuable n’offre pas isolément celles 
. qui sont bonnes (1). 

arrêt (Min. pub. C. Roucher. 

La Cour;—Attendu qu’il est reconnu en fait, par le jugement attaqué, 
que six des dix pièces de 10 cent., présentées par Pradier à Roucher pour 
compléter la somme par lui due pour ses contributions, étaient évidem¬ 
ment fausses; qu’à l’égard des quatre autres pièces, elles n’ont pas été 
offertes isolément à Roucher, qu’il ne lai a pas été fait sommation de les 
recevoir; que dans cet état des faits, aucun refus de la part de Roucher 
de recevoir lesdites pièces n’étant constaté, le tribunal ae simple police 
de Montpellier n’a violé aucune loi en refusant de lui appliquer la peine 
prononcée par l’art. 475, n° 11 , C. pén.;—rejette. 

Du 8 juill. 1843. —C. de câss. — M. Rrière-Valigny, rapp. 


art. 3529. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR —PUBLICITÉ. 

L’outrage à la pudeur peut être réputé public lorsqu’il a lieu dans 
un champ accessible aux regards du public. 

L’arrêt de la Cour royale de Paris, du 11 oct. 1843, qui a fait 

(1) Les motifs divers de cettç disposition pénale sont révélés par la 
discussion qui a eu lieu au conseil d’État (Locré, t. 31, p. 233). Y. Cass. 
29 déc. 1836. 
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application au sieur P... de l’art. 330 C. pén., constate la publi¬ 
cité du fait impudique en ces termes : 

« Attendu que de l’instruction et des débats il résulte que, le 15 
juin dernier, dans un champ emblavé en seigle, en pleine campagne et à 
proximité d’une raie battue, parcourue le plus souvent dans le temps de la 
tauchaison par les cultivateurs et autres ouvriers de la campagne, P... et 
la fille N... se seraient assis.. » 

Contre l’arrêt, nous ayons dit, à l’appui du pourvoi s 

La publicité d’un fait impudique est la circonstance qui lui imprime 
le caractère d’outrage public à la pudeur (Cod. pén., 330 J, comme l’a 
indiqué le rapport de M. de Montseignat au corps législatif, et comme 
l’a expliqué l’arrêt de cassation du 26 mars 18io : cette circonstance 
constitutive doit donc exister à l’état de certitude (ca9s. 9 nov. 1820). — 
L’art. 330 parait admettre tous les genres de pubheité que l’outrage à k 
pudeur est susceptible d’avoir : publicité de droit, à raison de k desti¬ 
nation du lien ; publicité de fait, à raison de k présence fortuite de quel¬ 
ques personnes ou même d’une seule, si le fait a été vu ou aperçu. —La 
publicité de fait, accidentelle, est une circonstance de fait dont l’appré¬ 
ciation par le juge correctionnel peut être réputée souveraine : mais il 
n’j a aucune appréciation pareille dans l’arrêt attaqué, qui ne dit pas 
que le fait impudique ait été vu ou aperçu, qui ne pouvait le dire en 
présence du procès-verbal de description ae lieux démontrant que c’é¬ 
tait impossible, qui fait dériver de la nature des lieux la publicité fic¬ 
tive’, au point de vue légal. •— En droit, un lieu qui n’est pa9 acciden¬ 
tellement public par le tait, ne peut être réputé public qu’autant qu’il est 
consacré à l’usage du public, de telle sorte que chacun puisse y passer 
à toute heure, de jour et de nuit, sans opposition légale d’aucun parti¬ 
culier. •— Une rue est un lieu public de sa nature, la nuit comme le 
jour, parce que le passage et la circulation dans les rues sont de droit, 
à tout moment (cass. 26 mars 1813). Il en est de même pour tout chemin 
public , entretenu par l’Etat, un département ou une commune, à la dif¬ 
férence des chemins privés, destinés à l’usage personnel du propriétaire 
ou à l’exploitation de ses domaines (Foy. Bourguignon, t. 3, p. 375; 
Xegraverend, t. 2, p. 131; Carnot. surl’aTt. 383 Cod. pén.). — reut-on 
qualifier lieu public un champ emblavé en seigle? Ainsi que le dit M. Chas- 
san, repoussant cette qualification pour un champ comme pour une fo¬ 
rêt, « ce sont là des propriétés privées qui ne peuvent revêtir, à aucun 
titre, le caractère delà publicité. De pareils lieux ne sont susceptibles 
que d’une publfcité accidentelle, résultant de la présence de personnes 
à la vue desquelles a été commis l’outrage à la pudeur (t. 1 er , p. 48). » 
Foy. dans ce sens, cass. 22 fév. 1828; de Grattier, t. 8, p. to2, n° 9. 
Ce champ, couvert de grains sur pied, peut-il devenir un heu public par 
le voisinage d’une raie de 10 cent, de large, indûment frayée, èt par la¬ 
quelle ne passait personne lors de l’action incriminée ? Si la fenêtre ou 
la cour d’une maison donnant sur une rue peuvent être réputées lieux pu¬ 
blics, c’est parce qu’elles joignent immédiatement k voie pubUcpte. Si un 
champ contigu à un chemin public peut participer de k publicité du che* 
min, c’est parce que la viabilité du chemin permet aux passants de por¬ 
ter leurs regards aans ce champ. Mais la raie.dont il s’agit n’est pas une 
voie de communication permise : c’est uniquement la ligne séparative de 
deux terres voisines, sur laquelle tout autre que le propriétaire ou quel¬ 
qu’un de lui autorisé, ne peut passer sans commettre un délit rend (Cod. 
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pén, 475,9°). Or, la possibilité matérielle d’un passage illicite ne saurait 
imprimer les caractères de la publicité à un lieu purement privé. 

arrêt (P....). 

La Couh ; — Sur le moyen de cassation invoqué et tiré d’une préten¬ 
due fausse application de l’art. 330 G. pén., en ce que le fait poursuivi 
n’aurait eu ni publicité réelle, ni publicité fictive; — Attendu qu’en 
l’état des faits, tels qu’ils ont été établis et constatés par l’arrôt attaqué, 
il a été fait à Nicolas P.. • • une juste et légale application de Part. 330 
Cod. pén. ; — Rejette. 


DulOfév. 1844. 
rapp. 


—-C. de cass. - M. Meyronnetde Saint-Marc, 
art. 3530. 


FORÊTS. — ROIS DSS PARTICULIERS. — ADJUDICATAIRES. — RESPONSA¬ 
BILITÉ. — ACTION CIVILE. 

A la différence des adjudicataires des coupes de bois de VEtat» 
les adjudicataires des bois de particuliers ne sont pas personnelle• 
ment passibles d'amende, à raison de Vabatage et de Venlèvement 
d'arbres réservés, lorsqu'il n'est pas prouvé qu'ils aient eux-mêmes 
commis ou fait commettre le délit . 

arrêt (Min. publ. C. Thuée.) 

La Gode ; *r— attendu que le Gode forestier distingue deux sortes de 
bois et forêts : ceux que, par son art. i #r , il soumet au régime forestier, 
et ceux qui appartiennent exclusivement à des particuliers ; — qu’après 
avoir, dans les lit. 3 et suiv., posé les règles relatives au bois de la l r * 
classe, parmi lesquelles se trouvent les art. 33, 34 et 46 invoqués par le 
demandeur, il a, dans le tit. 8, relatif aux bois des particuliers, indiqué 
celles de ces règles qu’il voulait leur rendre communes ; — que lesdits 
art. 33, 34 et 46 n’y sont point rappelés; qu’on ne peut, dès lors, les 
appliquer aux bois des particuliers, sans donner aux dispositions pénales 
qu’ils contiennent une extension dont ifcs ne sont pas légalement suscep¬ 
tibles; — qu’à la vérité, l’adjudicataire d’un bois particulier et ses pré¬ 
posés peuvent être punis pour les délits qu’ils commettent dans la coupe 
par eux exploitée, en vertu de l’art. 192 et de9 autres dispositions appli¬ 
cables à tous les bois en général ; — mais que sous ce rapport l’adjudi¬ 
cataire ne peut être poursuivi directement que lorsque le délit lui est 
personnellement imputable, puisque sa responsabilité pour les délits com¬ 
mis par ses préposés est purement civile, aux termes de l’art. 206;—qu’en 
fait, te jugement attaqué déclare qu’ü n’est pas prouvé que Thibaut et 
consorts aient commis eux-mêmes ou commandé le délit ;—qu’on ne peut 
d’ailleurs considérer cette déclaration comme violant le principe que la 
participation à un délit forestier est suffisamment prouvée par ta déten¬ 
tion des bois qui en proviennent, puisque le jugement attaqué ne recon¬ 
naît point que lesdits Thibaut et consorts fussent détenteurs des arbres 
réservés dont, le déficit a donné lieu au procès; que d’après ces motifs, 
en refusant d’appliquer soit les art. 34 et 46, soit l’art. 192 C. forestier, 
et en se déclarant par suite incompétent pour statuer sur l’action civile 
introduite par le demandeur, le tribunal correctionnel supérieur de 
Gbâteaturoux n'a violé aucune foi ; — rejette. 

Du 8 déc. 1843.—€. de case. —M. Vioce» japp* 
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ART. 3531. 

.Y. 

ACTION CIVILE. — GARANTIE. — COMPÉTENCE. 

Les tribunaux de répression sont incompétents pour connaître 
de l’action en garantie, intentée par un prévenu contre la personne 
qu'il prétend avoir causé le fait à lui imputé. 

arrêt (Guinçètre G. Blanchetière). 

La Cour ; — vu les art. 408 et 405 C. instr. crim. ; — attendu en fait 
que les boulangers Blanchetière et consorts, poursuivis pour avoir mis en 
vente du pain confectionné avec de la farine gâtée, corrompue ou nuisi¬ 
ble, ont actionné en garantie devant le tribunal de police de La Ferté- 
Macé qui devait statuer sur Faction publique exercée contre eux au su¬ 
jet de cette contravention, Morand-Æuincetre et compagnie, meûniers et 
marchands de farine, comme leur ayant vendu celle dontilsont fait usage ; 
—Attendu, en droit, que les art.2 et 3 C. inst. crim. n’attribuent aux tri¬ 
bunaux de répressiob le pouvoir de prononcer sur l’action civile dont ils 
sont saisis, que lorsqu’elle a exclusivement pour objet la réparation du 
dommage résultant, pour la partie plaignante, du crime, du aélitoude la 
contravention qui a été commise à son préjudice ; qu’ils sont donc incom¬ 
pétents pour connaître de l'action en garantie dérivant d’un contrat de 
vente, que le prévenu intente devant eux, contre les personnes qu’ilprétend 
avoir été la cause du fait à lui imputé ; qu’il suit de là, dans l’espèce, 
1 0 que le tribunal de simple police susnommé qui a fait droit à cette ac¬ 
tion et condamné les demandeurs à 150 fr. de dommages-intérêts envers 
lesdits Blanchetière et consorts, a violé les régies ae la compétence; 
2° que le jugement attaqué a commis expressément la même violation, en 
confirmant la décision du premier juge. — Casse. 

Bu 9 déc. 1843. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 


art. 3532. 

1° COMPÉTENCE. — DÉLIT. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 

2 e DESTRUCTIONS. — OPPOSITITION A TRAVAUX. — CHEMIN VICINAL. 

1 0 Le propriétaire qui, avec violence et voies de fait, empêche de 
continuer et détruit les travaux ordonnés pour l’élargissement d’un 
chemin vicinal, commet, non-seulement la contravention prévue par 
l’art. 479, n° 11, C. pèn., mais aussi le délit spécifié dans l’arti 
438, ce qui le rend justiciable de la police correctionnelle (1). 

2° Il ne peut être relayé par le motif que son droit de propriété 


(1) L’art. 438 est applicable, quoique les travaux n’aient été autorisés 
que par la direction des ponts et chaussées, ou par l’autorité préfecto¬ 
rale. (Cass. 4 mars 1825 et 3 mai 1834.) 
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aurait subsisté tant qu'il n'était pas indemnisé pour la cession 
forcée de son terrain à la voie publique (1). 

arrêt (Min. publ. C. Louvrier, etc.). 

La Cour; —vu la lettre du.... garde des sceaux.... Part. 441 ; — sur 
le premier moyen, tiré delà violation des règles de la compétence;—vu 
les art. 408 et 413 du Code d’instr. crim. ; attendu qu’il résulte du procès- 
verbal dressé à la charge des susnommés, que ces individus se sont op¬ 
posés avec violence à la continuation des travaux légalement entrepris 
pour l’élargissement du chemin vicinal qui conduit de Mont-et-Maré au 
canal du Nivernais, et qu’ils ont détruit ceux qui avaient été commencés 
sur leurs propriétés respectives ; que ces faits constituent tout À la fois 
le délit prévu par l’art. 438 du Code pénal, et la contraventiou que le 
n° 11 de l’art. 479 du même Code punit ; qu’ils rentrent exclusivement, dès 
lors, dans la juridiction de la police correctionnelle; qu’en statuant donc 
sur la prévention de ce double fait, le tribunal de simple police de Châ- 
tillon a commis une violation expresse des règles de compétence ; — sur 
le deuxième moyen, tiré de la fausse application des principes généraux 
sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, et de la violation de 
l’art, 15 de la loi du 21 mai 1836 : vu l’art. 9 de la Charte constitution¬ 
nelle, la loi du 7 juillet 1833, et Fart. 15 de celle du 21 mai 183Ç,— « at¬ 
tendu que cette dernière disposition a virtuellement, pour tous les cas 
où il ne s’agit, comme dans l’espèce, que de l’élargissement des chemins 
vicinaux, dérogé aux formes déterminées par la loi du 7 juillet 1833, 
concernant l’expropriation pour cause d’utilité publique ; qu’en décidant 
donc que les prévenus n’ont commis ni délit, ni contravention, sur le 
motif que l’indemnité préalable à laquelle ils ont droit n’avait pas encore 
été fixée lorsqu’ils s’opposèrent à la confection des travaux exécutés sur 
leurs propriétés, le même jugement a faussement appliqué, tant l’art. 9 
de la Charte constitutionnelle que la loi du 7 juillet 1833, et violé ex¬ 
pressément l’art. 15 ci-dessuS transcrit; en conséquence, faisant droit au 
pourvoi, casse. » 

Du 2 fév. 1844. — C. decass. — M. Rives, rapp. 

art. 3533. 

COMPLICITÉ. — FILS. — COUPS PORTÉS AU PÈRE. — PEINE. 

Le fils qui, par des instructions données , s est rendu complice 
des coups portés à son père, est punissable comme l'est l’auteur des 
coups et non comme s'il en était lui-même l’auteùir . 

Un arrêt de la Cour d’assises de la Meuse, du l ep février 1844, 
appliquant la première disposition de l’art. 311 C. pén. à cer¬ 
tains complices d’un inconnu qui avait frappé Piperoux père, a 
prononcé une aggravation de peine, en vertu de l’art. 312, contre 
le fils Piperoux, déclaré coupable de complicité pour avoir donné 
des instructions. En voici les motifs : 


(1) Le principe de l’indemnité préalable est ici sans application. (Req. 
7 juin 1838 et 8 déc. 1843.) . 
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« Attendu qall résulte de la déclaration du jury que Nicolas Piÿterôux 
fils a donné des instructions pour frapper Piperoux père ; -^attendu que 
le jury a encore reconnu que ce dernier était père légitime de Nicolas 
Piperoux, accusé; que cette réponse du jury fait dès tore à Piperoux fils 
une position différente de celle des trois autres accusés ; 'que la peine à 
infliger à Piperoux doit dès lors être différente, Si d’ailleurs la volonté 
o.i le silence de la loi ne neutralisent cette déclaration du jury ; — attendu 
que si cet accusé eût lui-même frappé son père, il serait, en vertu de 
l’art. 312 du C. pénal, puni de la réclusion; — mais attendu qu’il est 
constant qu’il a donné d!es instructions pour frapper son père ; qu’il est 
donc complice (art. 60, § 1 er , du C. pénal) ; — attendu que l’art. 59 Ç. 
pénal punit les complices de la même peine que l’auteur principal; — 
attendu que l’ancienne législation française, la législation intermédiaire,' 
ic Code pénal du 25 sept. 1791, le Code pénal actuel, ont toujours mis 
sur la même ligne et frappé de la même peine l’auteur et le complice, le 
complice et l’auteur; — que dans la pensée de la loi, l’un et l’autre ne 
sDnt qu’une même personne, qu’un même délit; que la même peine doit 
1 mr être appliquée, qu’ils soient auteurs, ou qu’ils soient complices, à 
moins que par une disposition spéciale la loi n’en ait autrement disposé ; 
— que de là découle rigoureusement cette conséquence, que lorsqu’un 
fils a frappé ou fait frapper son père, il doit être puni comme fils, à quel¬ 
que titre qu’il ait commis ce crime, soit comme auteur, soit comme com¬ 
plice ; — que cette interprétation de la loi est la seule conforme à son 
esprit, la seule juste ; — a’abord elle maintient la pondération des peines 
dictées par la morale, prononcées par la loi; cette pondération cessera 
si le crime d’un fils est puni comme le même fait commis par un étranger; 
car la loi n’a pas voulu que ces deux faits, ces deux positions, pussent 
•être assimilés et confondus; — de plus, une autre interprétation con* 
d lirait à des conséquences injustes et presque absurdes ; — si le fils qui 
a frappé son père a un complice, ce complice subira, en vertu des art* 
59 et 60, l’aggravation de peine prononcée par l’art. 312 contre le fils; 
il subira cette peine alors, par exemple, qu’il aura donné des instructions 
pour frapper son père ; l’auteur des coups et lui ne seront plus passibles 

3 ne d’une peine inférieure, leur action ne sera plus un crime, mais un 
Mit, de par la même loi qui a mis sous le même niveau le complice et 
l’auteur; —l’auteur, dans ce cas, sera moins puni que le complice dans 
l’autre; l’étranger subirait une aggravation de peine; le fils, au contraire, 
dans le même cas, aurait une peine moindre ; la loi atteindrait tout juste 
un résultat tout opposé à celui qu’elle indique; cela est impossible, cela 
est contraire au texte, à l’esprit, à la volonté de la loi ; la qualité de 
fils est indélébile, qu’on soit auteur ou complice ; complices, auteurs prin¬ 
cipaux, tous, quand la loi n’a pas ordonné autrement, doivent être punis 
de la même peine; autrement les fils feraient frapper leur père au lieu 
de les frapper;—attendu que si quelques objections naissent de la lettre 
de la loi, ces objections ne sont pas sérieuses ; — on dit : Part. 59 du C. 
pénal punit le complice comme l’auteur principal, et l’auteur principal 
n’est puni que correctionnellement, puisqu’il n’est pas fils; — mais si} 
dans l’espèce, l’auteur principal était connu, il j aurait lieu à le condam¬ 
ner à la réclusion, car il aurait reçu ou il aurait pris les instructions d'ud 
fils pour frapper son père ; — on dit d’un autre côté : l’art. 312 dispose 
que le coupable sera puni de la réclusion quand il aura commis le crime 
sur son père, et le fils n’a pas commis, mats fait commettre ; — mais on 
commet, d’après la loi, de plusieurs manières ; par commission directe, 
par ipstructions donnée»; encore une fois, an principe plus vrai, plus 
naut, domine toute cette matière ; c’est que, à moins d*one exception 
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claire, expresse, Fauteur, le complice, c’est la même personne, c’est le 
même défit, c’est la même peine : Nicolas Piperoux fils, complice pour 
avoir donné des instructions, doit dès lors être puni comme s’il eût frappé 
luirméme ; — En ce qui touche les acccusés Nicolas Beaumont père et (ifs, 
Maurice Genoux } —attendu que, d’après la déclaration du jury, l’auteur 
des coups et blessures reçus par Piperoux père est resté inconnu ; que 
ces trois accusés sont les complices de cet auteur ; — mais qu’il n’est pas 
établi que lorsque les trois accusés ont aidé, assisté l’auteur ae ces coups, 
ils savaient que cet auteur avait reçu des instructions d’un fils pour frap¬ 
per son père} — que ce doute doit être interprété en faveur de Beau¬ 
mont père et fils et de Genoux ; •— qu’il n’y a aucune inconséquence, 
dès lors, à appliquer à Piperoux fils une peine, aux autres une peine 
moindre, etc. » 

A l’appui du pourvoi, nous avons présenté les arguments dont 
voici la substance : 

L’art. 59 Cod. pén. dispose que « les complices d’un crime ou d’un 
délit seront punis de la même peine que les auteurs mêmes de ce crime 
ou de ce délit, » c’est-à-dire d'une peine du même degré, dans les limites 
du minimum au maximum. Aucune difficulté d’interprétation n’existe, 
lorsque le crime est le même de la part de tous ceux qui y ont participé 
plus ou moins directement : aucune ne doit exister, quand l’un des coupa¬ 
bles a coopéré à la consommation du crime par aide ou assistance, puis¬ 
qu’il est alors coauteur plutôt que complice. Lorsqu’une cause d’aggra* 
vation se trouve en la personne ae l’auteur principal, le texte de l’art. 59 
exige clairement qu’elle pèse aussi sur le complice, quel qu’il soit : c’est 
là un point constant de jurisprudence. Que doit-on décider si la cause ou 
qualité aggravante est exclusivement personnelle au simple complice ? 
suivant l’arrêt attaqué, l’art. 59 doit s’entendre en ce sens que le com¬ 
plice sera puni comme s’il avait personnellement commis l’action. Ce syst¬ 
ème pourrait paraître rationnel, s’il s’agissait de créer une loi sur la 
complicité : mais il conduirait nécessairement à l’adoption de la théorie 
suivant laquelle les aggravations de peine résultant de qualités ou rapports 
personnels, doivent être exclusivement personnelles et incommunicables 
(Rossi, Traité de droit pénal , t. 3, n° 53) ; car il n’est pas possible d’im¬ 
puter à l’auteur principal la cause aggravante qui vient du simple com¬ 
plice. Or, ainsi que l’a fait remarquer M. Bourguignon (t. 3, p. 52), celte 
doctrine n’est pas compatible avec la disposition précise de notre art. 59, 
et avec la jurisprudence de la Cour de cassation. — Bans le système * 
adopté par l’art. 59, la criminalité ët la peine se déterminent par la qua¬ 
lité de l’auteur principal, et non par celle du complice. Pourquoi cela ? 
Parce que le crime est imputable avant tout à celui qui commet l’action 
par lui-même, soit sur uneprovocation ou des instructions, qui ne sont pas 
încriminables sans commencement d’exécution, soit avec une coopération, 
qui ne se distingue pas de Faction même, soit avec l’éventualité d’un se¬ 
cours ultérieur, tel que le recelé. C’est l’exécution même, et la personne 
de l’agent que la loi considère pour la criminalité, en faisant abstraction 
de toute considération personnelle au simple complice par provocation ou 
recelé j ce doit être de même pour la pénalité, qui se trouve ainsi établie 
tans distinction aucune entre l’auteur principal et le complice. — Telle 
est la jurisprudence, dans toutes les applications possibles de l’art. 59.— 
La Cour juge constamment que le complice d’un vol domestique est pu- 
nissable comme le domestique infidèle (Cass. 25 oct. 1811, 26 déc. 18l2, 
8 juill. 1813 et 24 août 1827)} —• que le complice d’un faux commis par 
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un fonctionnaire public est passible de l’aggravation de peine encourue 
par ce fonctionnaire (Cass. 9 fév. 1811, 25 oct, 1813, 13 avr. 1821, et 22 
juin 1835) ; — que le complice du fils qui tue son père est punissable 
comme le fils parricide (Cass. 3 déc. 18 2, 20 avr. et 20 sept. 1827, et 
16 juill. 1835). Si donc la qualité aggravante de l’auteur principal se 
communique au complice, c’est assurément la position de Pauteur prin¬ 
cipal et non celle du simple complice, qui détermine la pénalité. — En 
sens inverse, la Cour a jugé — que le fonctionnaire qui se rend complice 
d’un faux commis par un particulier, n’est punissable que comme celui- 
ci, malgré sa qualité (Cass. 33 mars 1827); —• que l’inaividu attaché au 
service de la personne volée n’est pas passible des peines du vol domes¬ 
tique, s’il n’a pas coopéré comme coauteur au vol dont il est complice 
(Cass. 29 mars I8'i7) ; — que le meurtre commis par le gendre, auteur prin¬ 
cipal, la fille étant simplement complice, n’entraîne pas les peines du par 
ricide, tandis qu’ils seraient tous deux passibles de l’aggravation de peine 
si la fille était coauteur (Cass. 15 déc. 1814 et 27 avr. 18 5) : et elle va 
jusqu’à juger que le complice du fils qui vole son père, hors le cas dè 
recélé excepté par l’art. o80, profite du bénéfice de cette disposition fa¬ 
vorable (Cass. 24 mars 1838 et 1 er oct. 1840). Donc, dans le système de 
l’art. 59 et de la jurisprudence, c’est toujours la peine encourue par l’au¬ 
teur que le complice doit subir, encore bien que celui-ci ait en lui une 
qualité qui, s’il était auteur principal, donnerait lieu à une aggravation de 
la peine; le complice doit toujours suivre le sort de l’auteur principal, 
qui lui communique ses causes d’atténuation comme ses causes d’aura- 
vation, sans réciprocité. — Suivant l’arrêt attaqué, le fils qui a donné des 
instructions pour frapper son père, elle tiers'qui l’a frappé, doivent su¬ 
bir l’un et l’autre l’aggravation de peine prononcée par l^irt. 312 contre 
le fils qui personnellement commet cette action, érigée en crime ; tandis 
que les autres coupables, qui sont coauteurs ou complices par aide et 
assistance, ne doivent être punis que d’emprisonnement. Cette applica- 
tion de l’art. 59 est le renversement du système fondé par notre loi pé¬ 
nale et consacré par de nombreux arrêts. — On objecte encore que celui 
des complices qui a en lui une cause personnelle d’aggravation, telle que la 
récidive, encourt seul l’aggravation de peine, dé même que celui en fa¬ 
veur de qui sont déclarées des circonstances atténuantes profite seul dà 
bénéfice de eette déclaration. Mais il en est de même pour les coauteurs, 
qui pourtant sont tous également punissables d’après la disposition appli¬ 
cable à leur fait commun. Cela tient à ce que la cause personnelle d’ag¬ 
gravation ou d’atténuation qui dérive de l’état de récidive ou de la décla¬ 
ration de circonstances atténuantes, est extrinsèque et conséquemment 
incommunicable, tandis que la circonstance aggravante dont il s’agit ici 
serait intrinsèque et dès lors imputable à tous les coupables, si elle 1’était 
à l’un d’eux. * : 

arrêt (Piperoux). 


La Cour; —vu les art. 59, 311 et 312, C. pén.; — attendu que par 
décision du 1 er février dernier, N. Beaumont père, Beaumont fils et M. 
Genoux, ont été déclarés coupables d’avoir, avec connaissance, aidé ou 
assisté l’auteur ou les auteurs des coups volontairement portés et des 
blessures volontairement faites dans la nuit du 10 atf il avril 1843, et 
dans la commune de Méroville, à Piperoux père, dans les faits qui ont 
préparé ou facilité ce délit, ou dans ceux qui l’ont consommé, et Pipe¬ 
roux fils d’avoir donné des instructions pour commettre les coups et 
blessures ci-dessus spécifiés, avec la circonstance aggravante que N. 
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Piperoux est le père légitime de l’accusé ; qu’ensuite de celte déclara¬ 
tion, et par application de Part. 312, C. pén., Piperoux fils a été con¬ 
damné à cinq ans de réclusion, tandis que les trois autres complices 
n’ont encouru, aux termes de Part. 311, C. pén., que la peine de l’cin- 

Ï nisonnement;— Attendu, en droit, qu’aux termes de Part. 59, C. pén., 
es complices d’un crime oud’un délit doivent être punis de la même peine 
que les auteurs même de ce crime ou de ce délit ; que ce principe général ne 
souffre d’exception que dans les cas où la loi en aurait disposé autrement, 
ce qui ne se rencontre nullement dans les dispositions de Part 312 dt 
même Code, lequel ne parle que du coupable qui a commis le crime en¬ 
vers ses père et mère; que cet article n’applique pas expressément la 

S eine spéciale qu’il prononce à celui qui s’est se ulementrendû complice 
u crime ou délit envers l’un de ses ascendants, en donnant des in¬ 
structions pour le commettre ou en provoquant les auteurs du crime ou 
du délit;—Attendu que dès lors la Cour d’assises du département de la 
Meuse, en appliquant, ensuite de la déclaration du jury, à Beaumont 
père et Genoux la peiné de l’emorisonnemèilt ptofrtée par l’art. 311, C. 
pén., et en prononçant contre N. Piperoux fils, déclaré comme eux 
complice, et en sa qualité de fils de la victime', la peine dé la réclusion 
édictée par Paît. 312 du même Code, a violé à son égard les disposi¬ 
tions desdits art. 59 et 311, et fait une fausse application de l’arj. 312 
dudit C. pén;—Casse. 

Du 21 mars 1844. — C. de cass. — M. Meyronnet de St-Marc, 
rapp. . ; ‘ 

' art. 3534. 

peines (cumul des). — faux. — amende. 

Tout accusé déclaré coupable de faux, doit, malgré la déclara¬ 
tion, de circonstances atténuantes, être condamné à l'amende pro¬ 
noncée par l'art *164, CV pén. (1). 

arrêt (Luzy). 

Du 3 août 1843. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

Mais, d'après la règle du non-cumul des peines, la condamna¬ 
tions à l'amende ne doit pas avoir lieu lorsque le faussaire est en 
même temps déclaré coupable d'un crime emportant uns peine plus 
forte que celle du faux (2). 

arrêt (Mousseau). 

La Cour;— -vu Part. 365 C. instr. crim.; — attendu qu’aux termes de 
cet article, en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine 


(1) Arr. conf., 26 décembre 1835,14 juin. 1836 et 9 juin 1842 (/. cr., 
art. 3227). 

(2) Cette application de l’art. 365 C. instr. cr. est une conséquence 

xvi. 6 
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la plus forte doit seule être prononcée;—que le demandeur ayant été dé¬ 
claré coupable du crime de faux en écriture privée, qui le rendait passi¬ 
ble de la peine de la réclusion, et du crime de bigamie, qui entraînait 
celle des travaux forcés à temps, cette dernière peine lui était seule applicar 
ble;—attendu, néanmoins, qu’en lui infligeant les travaux forcés à temps, 
l’arrêt attaqué l’a condamné, en outre, à une amende de 100 fr., l’unè 
des peines accessoires de celle que la loi prononce contre les faussaires, 
et ce, par application de l’art. 164 du Code pénal ; — en quoi il a été fait, 
par Ledit arrêt, une fausse application de cet article, et une violation ex¬ 
presse de l’art. 365 du Code a’instr. crin».}— Casse. 

Du 4 août 1843. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 


art. 3535. 

ARME S ns GUERRE. — PORT. —• INTENTION. 

Le port d'un arme de guerre est punissable, suivant l'art . 5 de 
la loi du 26 tnai 1834 (1), mais seulement s'il y a intention cou *• 
pable . 

arrêt (PascaUni). 

La Cour; — Attendu qu’avant la révolution de 1789, le droit d’avobr 
et de porter des armes, loin d’être inhérent à la qualité de Français et 
d’appartenir à tous les citoyens, n’était qu’un privilège accordé à un pe¬ 
tit nombre d’entre eux ;— que la loi commune, au contraire, c’est la né¬ 
gation de ce prétendu droit; — Attendu que les exemples du moyen- 
âge sont mal choisis pour servir de règle aux nations civilisées; que si 
les Francs assistaient en armes aux assemblées du Champ de Mai, c’est 
qu’il y avait dans la nation deux nations, la nation des vainqueurs et la 
nation des vaincus; que la guerre était permanente entre elles, et quê 
la force devait se soutenir par la force ; — que cependant aucune loi de 
France* pas plus dans ces temps barbares et sous l’ancienne monarchie 
que sous les gouvernements qui se sont succédé depuis la convocation 


des décisions suivant lesquelles le principe qu’il consacre s’applique aux 
peines accessoires comme aux peines principales (Cass., 24 sept. 1835; 
J. cf., art. 1719), et aux peines pécuniaires comme aux peines corpor 
relies (arr. 6 mars 1835, 2o,janv. 1837, 22 fév. 1840, 15 janv. et 13 mal 
1841 ; J. cr., art. 2040, 274o et 2783). Mais,depuis qu’il a été solennel¬ 
lement reconnu, du moins pour les contraventions de police, que les 
amendes pouvaient être cumulées (rej. 7 juin 1842; /. cr., art., 3093), 
ne pourrait-on pas prononcer, outre la peine corporelle d’un crime, la 
peine pécuniaire du crime moindre, tel que le faux, ta corruption dê folie* 
tionnaires, dont l’accusé est également jugé coupable? On satisferait ainsi 
au vœu de la disposition spéciale, telle que celle de l’art. 164 C. pén., 
qui est de toujours ravir, autant que possible, au coupable le bénéfice il¬ 
légitime de son crime. 

(1) Vçy. la discussion de la loi (/. cr., 1834, p. 168) et un arrêt dê 
cassation du 26 mars 1835, suivant lequel il s’agit d’une infraction ma¬ 
térielle, toujours punissable. (J. cr., art. 1563.) 
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de» États, n’a proclamé le droit de port d'armes; — qu’il est même re¬ 
marquable que, dans ces jours malheureux où la monarchie s’écroulait 
et où les lois les plus anciennes et les plu s tutélaires étaient frappées d’im¬ 
puissance, des voix généreuses se font fait entendre au sein des assem¬ 
blées législatives pour demander que le droit de port d’armes fût régu¬ 
larisé;—Attendu que cette grande mesure d’ordre social, qui ne pouvait 
être accomplie ni aru milieu des troubles révolutionnaires* pendant que 
^insurrection était proclamée le plus saint des devoirs, ni au bruit des 
victoires et des conquêtes de l’empire, pendant que la France devait 
ie tenir constamment debout sous les armes pour prévenir et déjouer 
les complots sans cesse renaissants de l’Europe, a été réalisée par la loi 
du 24 mai 1834 ; — Attendu que cette loi constitue un droit nouveau et 
résume à elle seule toute la législation sur les armes;—* qu’elle n’appar¬ 
tient, dès lors, à aucune des lois qui l’ont précédée ; — que plus digne 
en effet des temps où nous vivons, plus en rapport avec tes besoins de 
la société, les lumières de la civilisation, pénétrée de l’esprit de cette 
vérité, que les armes ne sont ni bonnes ni mauvaises par elles-mêmes, 
elle a substitué au principe inintelligent des circonstances auxquelles 
il fallait reconnaître la qualification qui devait leur être donnée, le 
principe moral et rationnel de l’intention et de l’usage auxquels elles 
sont destinées ; — que cette intention, qui est toujours présumée cou¬ 
pable pour les détenteurs d’armes cachées, a été par elle laissée, avec 
une grande sagesse, à l’appréciation et à la conscience des magistrats 
pour les armes apparentes et de la plus grande dimension; — que ce 

S ouvoir n’a rien ae dangereux, et que ce n’a jamais été entre les mains 
e la justice qu’ont péri les droits et les libertés des nations ;— Attendu 
que dans les circonstances particulières du procès, il est démontré que 
que c’est dans une intention de guerre que Pascalini a été porteur d’un 
fusil le 10 mars dernier;—que cependant les circonstancesdans lesquelles 
il s’est trouvé sont atténuantes ;—Déclare Pascalini coupable du délit de 
port d’armes, de guerre qui lui est imputé ;—Pour réparation de quoi, et 
eu exécution des art. 3 et 11 de la loi du 2i mai 18&4, et 314, Ç. pén., 
—Condamne Pascalini à 16 fr. d’amende et aux frais. 

Du 10 août 1843. — C. de Bastia, ch. corr. 


art. 3536. 

THÉÂTRES. — PIÈCES. — AUTORISATION. 

L'autorisation (Tun sous-'préfet, pour représenter une pièce de 
théâtre, ne peut remplacer celle du préfet exigée par l'art . 22 de 
la loi du 9 sept. 1835, et faire disparaître le délit spécifié dans cette 
disposition pénale (1). 

arrêt (MSn. publ. C. Radou.) 

fiA Cour; — Vu l’art. 21 de la loi du 9 septembre 1835, sur les cri- 


(1) Foy. Parant (Lois de la presse, p. 444); J. er., art. 3215. —Si la 
représentation à Paris avait été autorisée par le ministre de l’intérieur, 
l’autorisation pour la province existerait par cela même, sauf le veto pré¬ 
fectoral en cas de trouble né ou prévu. (Rej. 31 mars 1838; J. er ., 
art. 2131.) 
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mes, délits et contraventions de la presse et des autres moyens de pu¬ 
blication;—Attendu que Jean-Samuel Radou était poursuivi pour avoir 
contrevenu aux prohibitions portées dans le 1 er paragraphe dudit article, 
en établissant les 1 er , 5 et 9 octobre dernier, à Jonzac, un théâtre, et en 
donnant des représentations sans avoir préalablement obtenu l’autorisa¬ 
tion du préfet au département;—Attendu que, pour refuser l’application 
de la disposition pénale dudit article 21 de ladite loi du 9 septembre 
1835, le jugement attaqué s’est fondé sur ce « qu’il était constant en fait 
que Radou, avant de donner des représentations à Jonzac, en avait ob¬ 
tenu l’autorisation du maire de la ville ; et qu’averti par le procureur tin 
loi que cette autorisation n’était pas suffisante, il a prétendu, ce qui n’a 
p^s été contesté, qu’il s’était retiré par devant le sous-préfet, qui l’avait 
autorisé verbalement. » — mais que, quand on admettrait l’exactitude de 
cette assertion, la violation de l’art. 21 n’en serait pas moins constante, 
puisque le jugement attaqué tend à substituer l’autorisation des sou*- 
préfets pour les cas dont il s’agit, à l’autorisation des préfets, la seule 
exigée par ledit article ;—Casse. 

Du 1 er mars 1844. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 


art. 3537. 

1° COUR D’ASSISES. — ACTE D’ACCUSATION. — SIGNIFICATION. 

2* scellés (bris de). — violation de dépôt public. — vol qualifié. 

— QUESTION AU JURY. 

1° Il n'y a pas nullité par cela que Vacte d'accusation na été si¬ 
gnifié que Vavant-veille de la comparution aux assises (1). 

2° La violation de dépôt public, incriminée par l'art. 255 C. pén., 
ést un crime sui generis, qui, quoique renfermant un vol qualifié, 
ne doit pas nécessairement faire l'objet de deux questions distinctes 
au jury. * • • * 

Par arrêt de la Cour d’assises de la Seine, du 31 janv. 1844, le 
sieur Bertinet, .ancien commis-greffier d’instruction, a été con- 
damné à7 ansde réclusion, malgré une déclaration de circonstances 
atténuantes, pour les faits qui ont été ainsi présentés dans le dis¬ 
positif de l’arrêt de renvoi, les questions au jury et l’arrêt de con¬ 
damnation: 

Dispositif:...« ...accusé d’avoir, en 1843, étant dépositaire public, sous¬ 
trait frauduleusement, à Faide de bris de scellés, des montres, des chaî¬ 
nes et autres objets, en or et en argent, déposés dans l’une des 


fl) Cependant la signification de l’acte d’accusation est exigée comme 
celle de l’arrêt de renvoi, et le délai de 5 jours à dater de la signification 
voulue ou de l’avertissement postérieur, ne doit pas être abrégé. Voy. 
./..et*, art; 1826. : t . > - - 
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chambres ^instruction du tribunal... et qui lui avaient été ternis en sa 
qualité de dépositaire public, crime prévu par les art. 253 et 255 Cod. 
pén. » 

Questions : — « Fait principal : B... est-il coupable d’avoir, en 1843, 
soustrait frauduleusement des montres, des chaînes et autres objets en 
or et en argent, déposés dans l’une des chambres d’instruction du tribu¬ 
nal...? Oui, à la majorité.—Circonstances : 1° Les objets soustraits fraudu¬ 
leusement par B... lui avaientrils été remis en sa qualité de dépositaire 

{ >ubfic ? Non. — Cette soustraction frauduleuse a-t-elle été commise à 
’üide de bris^de scellés? Oui, à la majorité. » 

Arrêt de condamnation : — « Vu l’acte d’accusation duquel il résulte... 
accusé d’avoir, étant dépositaire public et à l’aide de bris de scellés, 
commis un vol d’objets déposés dans l’une des chambres d’instruction .— 
Considérant qu’il résulte de la déclaration du jury, que ledit B... est 
coupable d’avoir soustrait frauduleusement et à l’aiae de bris de scellés, 
des objets déposés dans l’une des chambres d’instruction..., crime prévu 
e} puni par les art. 253 et 384 Cod. pén. » 

Contre cette condamnation, nous avons présenté un moyen de 
cassation, tiré— soit d’un vice de complexité dans la première ques¬ 
tion, en ce qu’il s’agissait d’un vol qualifié, comportant deux 
questions distinctes, l’une pour le fait principal de soustraction 
frauduleuse , l’autre pour la circonstance aggravante de publicité 
du dépôt-, — soit d’une-fausse* application de l’art. 384 du Code 
pénal, s’il ne s’agissait que du crime de violation de dépôt pu¬ 
blic % en ce que le bris de scellés ou l’effraction n’est une cir¬ 
constance aggravante que pour le vol. La qualification de vol qua¬ 
lifié nous paraissait résulter expressément de l’accusation et de 
l’arrêt même de condamnation ; mais on objectait que la viola¬ 
tion de dépôt public dominait, en s’étayant de l’opinion de Ratiter 
Ci. 1 er , p, 525), ainsi que des arrêta de cassation des 25 mars et 5 
août 1819,10 sept. 1840 et 19 janv. 1843 (J. cr., art.2768 et 3325). 
Cette qualification écartée pour justifier la position des questions, 
il nous semblait qu’il n’éiâit pas possible de la reprendre pour 
justifier l’aggravation de peine résultant du bris de scellés, qui 
n’aggrave que le vol; et cela eût été incontestable, si le verdict 
du jury n’eût pas déclaré frauduleuse la soustraction qui consti¬ 
tuait le crime de violation de dépôt public. Mais la Cour en a jugé 
autrement. 

arrêt (Bertmet). 


La Cour ; — Sur le premier moyeu pris de 1a violation des art. 242, 
243, 296 et 302 Cod. instr. crim., en ce que l’acte d’accusation n’aurait 
été notifié au demandeur que l’avaot-veille de sa mise, en jugement : •—. 
Attendu que la notification de l’arrêt de renvoi a eu lieu dans le délai 
légal ; que l’art. 242 précité n’est pas prescrit à peine de nullité, et qui» 
le demandeur qui a eu connaissance de l’acte a’accusation antérieure-» 
ment aux débats, n’ayant élevé aucune réclamation devant la Cour d'a** 
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siies au sujet dé la signification prétendue tardive deoet «te, deit être 
réputé n’en avoir souffert aucun préjudice dans l’exercice de . son droit de 
défense; — Sur le second moyen tiré de ce que la première des deux 
questions dont la solution affirmative a servi de base ÿ la condamnation, 
serait entachée de complexité: — Attendu que le fait soumis à l’appré¬ 
ciation du jury était présenté soit par l’arrêt de renvoi dans son dispos!» 
tif, soit par l’arrêt de renvoi dans son résumé, comme tombant sous le J 
coup des articles combinés 255 et 253 Cod. pén. ; Attendu que le 1*»* 
de ces articles, se référant S l’art. 254 du même code, définit un' crime 
spécial qui, par sa nature comme par sa classification, constitue la viola¬ 
tion d’un dépôt public ; — Attendu qu’aux termes de son premier para¬ 
graphe, la circonstance de la publicité de ce dépôt est partie intégrante 
du mit principal de soustraction, enlèvement ou destruction dont efle dé¬ 
termine, à elle seule, tes conséquences pénales Attendu que si 1 ce fait 
se* rattache le vol à l’aide de bris de scellés prévu par l’art. 253, ü n’en 
oonserte pas moins le caractère spécial résultant de l’indivisibilité des 
deux éléments essentiels dont il se compose, à savoir : une soustrac¬ 
tion, d'âne part; d’autre part, la violation d’un dépôt publie au moyen 
de laquelle cette soustraction a eu lieu;—Attendu, dès lors, que le jury 
doit être interrogé par une question unique sur ces deux éléments né¬ 
cessaires du fait principal auquel se lie l’incrimination de vol ; — Attendu, 
sous utt autre rapport, que la déclaration du jury, dans l’espèce, cons¬ 
tate l’existence d’une soustraction frauduleuse à l’aide de bris de scellés ; 
que le fait ainsi caractérisé suffit pour justifier l’application de la peine; 
et attendu, au surplus, la régularité de la procédure ; «— Rejette. 

Du 22 mars 1844. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 


art. 3538. 

QUESTIONS AU JURY. — EXCUSE. — MINISTÈRE PUBLIE i 

£e ministère public ne peut, malgré Vaccusé, requérir la poei* 
tion d'une question d'excuse sms que la Cour examiné si le fait 
résulte des débats. 


arrêt (Min. publ. C. Lafon). 

LaGour; — Attendu que l’art. 339, C. inst. or*, donne à l’accusé la 
faculté de requérir la position d’une question spéciale sur tout fait d’eX- 
cuse admis comme tel par la loi; que, lorsqu’il g usé de cette facuté, k. 
Cour d’assises est tenue de poser la question, sans examiner si le fiait 
résulte ou nou des débats;—Attendu que ce droit absolu est accordé par 
la loi seulement à l’accusé, et dans son intérêt;—Attendu, en fait, qu’il 
est constaté par le procès-verbal d’audience que le ministère public, dans 
l’espèce, ayant requis la position d’une question d’excuse, l’accusé, loin 
d’adhérer à ses conclusions, s’est formellement opposé à ce qu’il y fut 
fait droit, et que la Gour d’assises a fondé son rems de soumettre cette 
question au jury sur ce que les circonstances et les faits dü procès n’en 
indiquaient ni la nécessité, ni l’opportunité ; •—• Attendu qu’en statuant 
ainsi, l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi, et qu’il s’est au contraire ex¬ 
pressément conformé à l’art. 339 précité ;—Rejette. 

Du 16 mars 1844. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 
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Obseuvatiohs.— Cette importants décision doit d’autant plus 
être remarquée qu’elle contredit, mais seulement en apparence, 
deux arrêts de cassation qui étaient invoqués par M. l’avocat gé¬ 
néral Delapalme dans ses conclusions contraires. Un premier ar- 
Têt de cassation, rendu dans l’intérêt de la loi, a adopté les motifs 
du réquisitoire, qui allait jusqu’à soutenir que si l’art 339 ne 
parle que de l’accusé, parce que la loi ne s’e6t occupée que de ce 
qui arrive le plus souvent, il n’a point enlevé au ministère pu¬ 
blic, défenseur de tous les intérêts, le droit de requérir la position 
d’une question d’excuse, alors même que l’accusé s’y oppose pour 
s’assurer l’impunité. Et ce système s’est trouvé reproduit, d’une 
manière même plus précise, dans un arrêt de cassation du 28 
juill. 1839 (/. cr., art. 2550). Mais, dans la première espèce, la 
provocation, qui était l’excuse en question, résultait des débats 
comme le rappelait le réquisitoire adopté, sans que là Coin* d’as¬ 
sises l’eût nié par l’arrêt qui repoussait les réquisitions du minis¬ 
tère public : et, dans la deuxième, le défenseur de l’accusé avait 
déclaré consentir à la position requise de la question d’excuse au¬ 
torisée pat l’art. 138 C. pén.; tandis qu’aujourd'hui, ces deux 
circonstances décisives manquent l’une et l’autre* D’après une ju¬ 
risprudence depuis longtemps constante, toute circonstance modi¬ 
ficative qui résulte des débats doit être posée au jury, non pas 
seulement celle qui aggrave l’accusation (Cod. inst. cr., 338), 
mais aussi celle qui l’atténue, que ce soit un fait d’excuse nu bien 
un crime ou délit moin* punissable (art. 339 et 340; rej. 4 sept. 
1812, etc.; Voy. Dict. cr ., p. 655). Conséquemment, le ministère 

S ublic use d’un droit en requérant la position d’une question 
'excuse, considérée comme modificative : la Cour d’assises ne 
peut, qu'il y ait ou non opposition de l’accusé, réjeter ces réquisi¬ 
tions qu'en déclarant que la circonstance modificative ne résulte 
par des débats; autrement, il y aurait nullité, suivant l’art, 408 
(L inst* cr. — Maintenant, il s’agit de savoir si le ministère pu¬ 
blic pewrt s’emparer contre l’accusé, et malgré son opposition, de 
la disposition de l’art. 339, qui exige à peine de nullité que le pré¬ 
sident de$ assises pose une question d’excuse lorsqu’à été « peo* 
posé pour excuse un fait admis comme tel par la loi. » Le textè 
S'y oppose évidemment, puisque ce droit exorbitant de réquisi¬ 
tion, excluant l’examen du point de savoir si le fait résulte ou 
non des débats, est accordé à l’accusé nommément par l’art. 
339. L’esprit de la loi nous paraît conforme au texte, quoiqu’en 
général le ministère public soit apte à défendre l’accusé comme 
tout autre défenseur. Cette défense d’office se conçoit parfaiter 
ment quand l’accusé garde le silence, cas auquel le ministèrf 
public a le droit de réquisition, dont la Cour apprécie ropportù- 
üîté ; de même que quand l’accusé adhère aux réquisitions au mi¬ 
nistère public, cas auquel s’appliquera l’art. 339 avec ses consé¬ 
quences absolues. Elle n’est plus qu’une fiction, contraire à la 
1 vérité des faits, lorsque l’accusé ou son défenseur choisi repousse 
la faveur dangereuse d’une position de questions sans examen pos- 
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sible “pai* la Cotir. Vainement dira-t-on qti’bn ne doit pas sdàp- 
çonner un organe du ministère public de vouloir ressaisir, sous 
une forme modifiée, une accusation qui s’évanouit aux débats, de 
tendre un piège au jury en paraissant défendre l’accusé contre la 
plus grave accusation : la réponse sera que l’accusé est le meilleur 
juge de ses moyens de défense. Et si l’intérêt de .la société était 
aussi invoqué, on pourrait répondre qu’il faut craindre d’haMtuer 
le jury h. ces transactions qui ne satisfont ni la vindicte publique, 
quand il y û crime certain, ni la justice, quand la culpabilité est 
douteuse. ' ‘n\\}ï§ 

art. 3539. 

DÉLITS MILITAIRES, — MARINS. — PÉNALITÉS. 

f ' 

Les décrets des 22 juilL et 12 nov . 1806 ayant abrogé les actes 
législatifs autres que la loi du 22 août 1790, concernant les délits 
maritimes , cette loi est seule applicable au fait du matelot de la 
marine royale qui lève la main contre son supérieur (1). 

arrêt (Min. publ. C. ). 

La Cour ; — Vu Part. 50 du décret législatif du 12 nov. 1806 sur 1a 
création et l’organisation des tribunaux maritimes; —Attendu que ce 
décret se lie à celui du 22 juill. 1806 relatif à l’organisatipn des conseils 
de justice à bord des bâtiments de la marine royale et des conseils de 
guerre maritimes, séant à terre ; et que par son art. 18, ce décret se ré¬ 
fère au Code pénal maritime ; — Attendu que l’arrêté des représentants 
du peuple en mission, du 20 du second mois de l’an 2 de la république, 
approuvé pour être exécuté provisoirement par la convention nationale le 
16 niv. an 2 (5janvier 1791), et revêtu du mandement du conseil exécu-* 
tif à la date du 26 du même mois, est un réglement de discipline et de 
compétence sur la discipline à bord des vaisseaux, mais n’avaitpas le Ca¬ 
ractère de Code pénal maritime; — que le décret du 20 sept. 1791, sanc¬ 
tionné le 12 oct. suivant par le roi Louis XVI, en son art. 17, t. 3, re- 
’ mis en vigueur par le décret du 12 nov. 1806, ordonue l’exécution, quant 

aux crimes et délits non prévus par ledit décret du 20 sept., des disposi¬ 
tions décrétées parle Code général des vaisseaux du 22 août 1790, ‘et du 
Code de police correctionnelle ; — Attendu qu’il résulte • de ces rappro^ 
chements que par les décrets du 22 juill. et du 12 nov. 1806, le législateur 
a abrogé définitivement l’arrêté des représentants du peuple, et le décret 
provisoire de la Convention, non-seulement quant à la compétence des 
juridictions maritimes intermédiaires, mais encore quant au système de 
pénalité ; — que l’arrêté dont il s’agit, en tant que réglement sur la péna¬ 
lité, a donc cessé d’être en vigueur à partir ae 1806, dans l’armée na¬ 
vale , et que cette artnée est régie désormais par la loi générale du 22 


(!) Voyez Dicl. or., p. 257 j J . êr., art. 3416. 
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août 1790,. dan» tou» les cas où il n’y a pas été spécialement dérogé par 
des lois particulière», et qu’elle a expressément prévus ; *—Et attendit 
que, dan» l’espèce, il s’agissait du fait par un matelot, d’avoir levé la 
main contre le capitaine d’armes embarqué ainsi que lui, sur le bâtiment 
à vapeur de l’Etat le Lavoisier , pour frapper ce capitaine, son supérieur^ 
— que ce crime est spécialement prévu et puni de trois ans de galères 
par l’art. 16, tit. 2, de la loi du 2Û août 1790, qualifiée Code général des 
vaisseaux ; puisque l’expression d ’officier dont se sert cet article, s’ap¬ 
plique à tout supérieur vis-à-vis de son inférieur dans la hiérarchie na¬ 
vale.—qu’ainsi le conseil de guerre maritime, formé au port de Lorient 
pour juger le matelot dont il s’agit, a légalement appliqué ladite peine, 
et n’a pas eu besoin de recourir aux dispositions de l’art. 6 de l’arrêté 
des représentants du peuple, qui, en statuant sur le même crime, avaient 
temporairement substitué la.peine de la cale, et éventuellement celle de 
mort, à celle des galère»; — Rejette. 

Du 16 fév. 1844. — C. de cass.-'—M. Isambert, rapp. 


.. art. 3540. , . , 

AMENDE. -CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — FIXATION. 

Le prévenu déclaré coupable avec circonstances atténuante a, rtc 
peut par cela que le jugement l'affranchit de la peine facultative 
de V emprisonnement, être condamné à une amende excédant le 
taux fixé pùur le délit à réprimer (1). 

arrêt (Duhoux). 

" Vil lès art. 408, 406 et 463 Cod. pén. ; — Attendu que 

rart. 406 punit l’abus de confiance défini par l’art. 408, § 1 er , d’un em- 
prisonnement de deux mois au moins, de deux ans au plus, et d’une 
amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et aes dommages 
intérêts qui sont dus aux parties lésées, ni être moindre de 25 fr. ~ 
que dès lors, si le préjudice causé n’excède pas 25 fr., et s’il ÿ a décla¬ 
mation de circonstances atténuantes, l’art. 463 autorise bien les tribunaux 
correctionnels, soit à réduire l’emprisonnement au-dessous de six jours et 
l’amende au-dessous de 16 fr., soit à ne prononcer séparément que 
l’une ou l’autre de ces peines, sans qu’en aucun cas, elle puisse être au- 
dessous des peines de simple police; —mais qu’il ne les autorise pas à 
prononcer des peines autres que celles portées dans l’art, du Code pé¬ 
nal, relatif au délit poursuivi ; qu’ainsi, lorsque ces peines sont celles de 
l’emprisonnement et de l’amende, et que le tribunal juge convenable dé 
Rappliquer que l’amende, il peut bien la porter jusqu’au maximum fixé 
par l’art, du Code pénal concernant le délit, mais qu’il ne saurait aller 
au delà;.— qu’en effet, en dépassant ce maximum , il prononcerait uné 
amende plus forte, par la quotité de la somme, que celle qui serait fixée 


(1) Voy. Arr. de cass., du 8 nov. 1827 et la discussion aux chambres 
lors de là ^éybiou du Cod. pén. (Code penal progressif, p. 344-348.) , 
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par la loi pénale pour le fait imputé ; et que, «on* ce rapport, il lë puni¬ 
rait d’une peine autre que celle établie par la loi, ce qui aérait un excès 
de pouvoir; — Et attendu, dans l’espèce, que le prévenu, poursuivi pour 
abus de confiance consistant en détournement de diverse» sommes, en a 
été déclaré coupable, mais avec fixation du préjudice causé, à la somme 
totale de 20 fr., et avec déclaration de circonstances atténuantes; qu’ainsi 
le maximum de l’amende à prononcer contre lui ne poutail pas excéder 
25 fr. ; que néanmoins il a été condamné à une amende de 800 fr. ; et que 
la circonstance qu-’aucune peine d’emprisonnement n’était prononcée 
contre lui, n’a pas autorisé la Cour royale de Nancy à arbitrer une telle 
amende; qu’en ce faisant, elle a commis un excès Ât pouvoir et violé les 
articles précités ; — Casse. 

Du 7 mars 1844. — C. de ca§§. — If. Romiguièree, rapp. 


ART. 3541. 


CONTREFAÇON. — MARQUES FORESTIÈRES. — MARTEAUX DES AGENTS. 

La falsification des marteaux particuliers de Vadministration 
des forêts, ou l’usage illicite d’un de ces marteaux, tombe sous le 
coup de Vart . 140 C. pénal, et non pas seulement sous telui de 
l’art. 142. 

arrêt ( Intérêt de la loi). 

La Cour; —Attendu que l’art. 110 du Code péftàl prévoit et punit en 
général la contrefaçon des marteaux de l’Etat servant aux marques fo¬ 
restières; — qu’à la vérité la loi reconnaît deux sortes de marteaux em¬ 
ployés à ces marques : le marteau royal uniforme, et les marteaux par¬ 
ticuliers des agents et gardes forestiers ; mais que cette distinction n’em¬ 
pêche en aucune maniéré que ces deux sortes de marteaux ne doivent 
être comprises dans l’expression générale de l’art. 110;—qu’en effet, les 
marteaux particuliers sont employés dans le même but que le marteau 
royal uniforme, c’est-à-dire pour la conservation des intérêts forestiers 
de l’Etat;—qu’ils concourent avec le marteau royal uniforme aux gran¬ 
des opérations de balivage et martelage, et servent exclusivement aux 
opérations de la marque aes châblis, des bois de délit et des pièces des¬ 
tinées aux moulins à scie ;— que c’est même en raison de ces opérations 
plus spéciales à chaque arrondissement de surveillance, que ces mar¬ 
teaux reçoivent une empreinte particulière à chaque triage: —que la loi 
reconnaît et punit également les délits reconnus à l’aide de la violation 
de l’empreinte du marteau royal et de celle des marteaux particuliers ; 
—- que l’administration forestière agit également dans l’intérêt de l’Etat, 
soit qu’elle emploie le marteau royal uniforme, soit qu’elle se serve des 
marteaux particuliers de ses gardes et agents ; — Attendu que le législa¬ 
teur ayant spécifié, dans l’art. 140 du Code pénal, les marteaux servant 
aux marques forestières, il n’est pas possible de retrancher d’une dispo¬ 
sition aussi générale une partie des marteaux servant à ces marques, pour 
les comprendre dans les dispositions de l’art. 142, relative à la falsifica¬ 
tion des marques d’une autorité quelconque ou d’un étabtisseineiit par¬ 
ticulier, ou à l’usage de ces marques fausses, parce que l’a4ministràtion 
des forêts, par sa généralité et son importance, ne saurait être classée 
dans cette dernière catégorie ;— qtfaritnsi, en décidant que là fatèfkatieÉ 
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des marteaux particuliers de l’administration des forêts ou l’usage de ces 
marteaux contrefaits rentrait dans l’application de l’art. 152, l’arrêt atta¬ 
qué a faussement interprêté cet article 142 du Code pénal, et violé, en 
ne l’appliquant pas, l’art* 140 même Code ;—Casse. 

Du 16 mars 1844. — C. de cass. — M. Fréteau de Peny, rapp. 
ART. 8543. 

QUESTIONS AU JURY* — FAITS MODIFICATIFS. — ACCUSATION KOUYBLLE. 

— ARMES DE GUERRE. 

Dans une accusation de meurtre , on nef eut fostr au jury comme 
résultant des débats une question de fort (Formes de guerre , qui 
constitue une autre accusation (1). 

arrêt (Perinetti)» 

La Cour; —\n les art* 271, 337, 338 et 361, C. d’inst. crinuj — At- 
tèndu que le fait d’avoir été porteur d’armes de guerre pe constituait ni 
une circonstance aggravante, ni moins encore une circonstance atté¬ 
nuante de la tentative de meurtre, qui était l’objet de l’aocusation articu¬ 
lée contre Marie-Joseph Perinetti, par l’arrêt de renvoi et par l’acte 
d’accusation, et soumise à la Cour <f assises du département de la Corse; 
d’où il suit que l’art. 338, C. inst. crim., n’autorisait pas, à l’égard de 
fkit de port d’armes de guerre, la position d’une question nouvelle; 
— Attendu crue Ce fait ae port d’armes de guerre, quoique men¬ 
tionné dans l’acté d’accusation et dans plusieurs parties de l’instruc¬ 
tion, n’ajoutant rien à la gravité du fait de tentative de meurtre, consti¬ 
tuait dans le* débats un fait nouveau, principal et séparé, qui pouvait 
donner matière à une poùrsuite nouvelle devant une autre juridiction, 
mais qui, n’étant pas légalement déféré à la Cour d’assisespar l’arrêt de 
renvoi, échappait à sa juridiction, d’après les art. 338 et 271, C. d’inst* 
crim.;—Attendu que le fait de port d’armes de guerre et la tentative de 
meurtre sont des faits tellement distincts qu’ils peuvent coexister dans 
la même personne, sans que cette réunion augmente la gravité de la ten¬ 
tative de meurtre, de même que quand ils sent séparés, cette tentative 
ne perd rien de sa criminalité;—Attendu que dès lors le président de la 
Cour d’assises Ùe la Corse ne pouvait poser la question du fait de port 
d’armes ; qu’en le faisant, il a commis un excès de pouvoir et méconnu 
les limites de ses attributions, ce qui entraîne la nullité de la question, 
de la réponse, et de la condamnation qui s’en est suivie; — Attendu que 
la solution négative des questions résultant de l’arrêt de renvoi et du ré¬ 
sumé de l’acte d’accusation purge cette accusation, et ne laisse subsister 
aucun fait qüi puisse donner matière à un nouveau renvoi devant une 
autre Cour d’assises, mais ne fait aucun obstacle à l’exercice ultérieur de 
Faction publique devant tels juge* qu’il appartiendra, relativement au fait 
du port d’armes de guerre, qui n’a été légalement déféré à aucune juri¬ 
diction ;—Casse* 

Du 14 mars 1844. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 


(ï) Voy. Dict; cr. 7 p. 654; J. cr., art. 3058 et 3315. 
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art. 3544. *; 

1° COUR D'ASSISES. — NULLITÉS. — MAGISTRATS. 

2* GREFFIER. — ERREUR MATÉRIELLE. — FRAIS DE LA PROCÉDURE. 

1° Il y a nullité lorsqu'un magistrat que Varrêt de condamna¬ 
tion indique comme y ayatit concouru n'est pas nommé dans le 
procès-verbal de la séance comme ayant assisté aux débats, tandis 
qü'ïm autre magistrat indiqué dans ce procès-verbal n'est pas nom¬ 
mé dans l’arrêt . 

2° Le greffier peut-il être déclaré auteur de l'erreur que révèle 
la comparaison de l'arrêt avec le procès-verbal et condamné aux 
frais de la procédure à recommencer ? 

arrêt (Duffau). 

Xa Cour; — Vu l’art. 7 de la loi du 20 avr. 1810; Attendu qu’aux 
termes de cet article, le» arrêts rendus par des juges qui n’ont pas assisté 
à toutes le» audiences doivent être déclarés nuis ; — Attendu, en fait ? 
d’une part, qu’il résulte du procès-verbal du tirage au sort du jury, qui 
seul mentionne la composition de la Cour d’assises, et dont la teneur a 
été implicitement confirmée par le silence, à cet égard, du procès-ver¬ 
bal d’audience , que M. le conseiller Mimaut a assisté le président en 
qualité d’assesseur, depuis l’ouverture des débats jusqu’au terme de l’af¬ 
faire ; — D’autre part, que l’expédition en due forme de l’arrêt de con¬ 
damnation constate la participation de M. le conseiller Destor à l’appli¬ 
cation de la peine; —• que le nom de M. Mimaut ne figure pas au bas de 
l’arrêt de condamnation parmi ceux des trois magistrats qui ont concouru 
à cet arrêt; — que le nom de M. Destor ne figure pas davantage parmi 
ceux des assesseurs du président dont le procès-vernal ci-dessus rappelé 
mentionne l’assistance ; —* Attendu que les énonciations de ces deux 
actes qui font foi jusqu’à inscription de faux ne peuvent être infirmées 
par des pièces et attestations produites en dehors de ce mode de preu- 
ves; — qu’ainsi, et l’interlocutoire ordonné parla Cour ne laissant plus 
subsister aucun doute sur rentière conformité de l’extrait de l’arrêt de 
condamnation à sa minute, il est constant au procès, que deux magis¬ 
trats différents ont fait fonctions déjugés, l’un pendant toute la durée de 
la mise en jugement du demandeur, l’autre, lors de la prononciation de 
l’arrêt ; — En quoi a été expressément violé l’art. 7 précité de la loi du 
20 avr. 1810; —Casse. F 

Du 2 mars 1844. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 
arrêt (Fardoûnet etSarda). 

Du 29 mars 1844. — C. de cass. — M. Jacquinot Godard, rapp. 

Observations. - Ces deux arrêts de cassation révèlent des inad¬ 
vertances qu’aurait dû prévenir l’arrêt du 1 er septembre 1826 , 
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portant : « Et attendu que les énonciations desquelles résulte la 
cassation ci-dessus prononcée, procèdent du fait du greffier de la 
Cour d’assises 5 vu l’art. 415 du Code d'instr. crim.; — la Cour 
condamne le greffier aux frais de la procédure à recommencer. » 
L’erreur matérielle, dans l’affaire Duffau, était rendue au moins 
vraisemblable par les documents produits en exécution de l'in¬ 
terlocutoire prononcé sur le moyen de cassation que nous faisions 
résulter du rapprochement de l’arrêt et du procès-verbal indi¬ 
quant des magistrats différents, à savoir : 1 ° certificat du greffier 
en chef de la Cour royale de Bordeaux, constatant que M. le 
conseiller Mimaut, dont le nom figurait sur le procès-verbal des 
débats de l’affaire Duffau, avait siégé au contraire à la chambre 
des appels correctionnels; 2 ° certificat du greffier de la Cour 
d’assises, et du président lui-même, attestant qu’une erreur de 
plume existait dans l’indication, au procès-verbal, de M. Mimaut, 
au lieu de M. Destor, l’un des deux assesseurs; 3° Lettre de M. le 
procureur général, excusant l’erreur commise .par le greffier, 
« qui apporte habituellement, disait-il, dans l’accomplissement 
de ses devoirs, beaucoup d’attention et de zèle. » La Cour n’a pas 
cru devoir, cette fois, appliquer la disposition rigoureuse de l’ar¬ 
ticle 415 du Code d’instr. crim. Le motif, suivant la Gazette des 
Tribunaux , serait que l’art. 415 n’est pas applicable en pareil 
cas, paree que les énonciations authentiques du procès-verbal et 
de l’arrêt ne permettent pas d’admettre l’existence d’une erreur 
de plume , révélée autrement que par la voie de l’inscription de 
faux. Nous ne saurions admettre une pareille fin de non-recevoir, 
parce qu’il n’y a pas d’inscription de faux possible pour faire dis¬ 
paraître la contradiction dont s’empare le condamné, demandeur 
en cassation, et qu’ainsi le greffier auteur de l’erreur matérielle 
pourrait impunément commettre des nullités, doublement fâ¬ 
cheuses. Le seul tempérament que comporte l’art. 415, c’est qu’il 
appartient à la Cour de cassation de ne l’appliquer qu’autant 
quelle trouve très grave la faute commise, ce qui explique le 
silence des deux arrêts ci-dessus, quant aux frais de la procé¬ 
dure. —Une autre question peut paraître plus délicate, c’est celle 
de savoir de quels frais entend parler l’art. 415, en disant : « de 
la procédure a recommencer ». S'agit-il de la procédure annulée, 
ou bien de la procédure nouvelle ? Il peut y avoir une différence 
sensible, et la question va se présenter dans des circonstances qui 
présentent quelque intérêt. 

art. 3545. 

. COUR D’ASSISES. — COMPÉTENCE..— BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — FRAI§ CQNTUMACtAUX. , 

Bans une poursuite pour banqueroute frauduleuse, relativement 
à une faillite ouverte avant la loi de 1,8 §^\sije fa$l{i À déçlaré nçn 


Digitized by Google 




( 94 ) 

coupable repousse comme tardives les conclusions à fin de domma¬ 
ges-intérêts, la Cour d'assises doit juger la question de compétence 
avant celle de tardiveté. 

Lorsque la Cour d'assises, après la déclaration de non-culpabi¬ 
lité et les conclusions respectivement prises sur les dommages-intér 
rêts et sur les frais contumaciaux, a renvoyé à une autre audience 
la cause tout entière , elle conserve ses attributions civiles quant f 
ces deux points. 

arrêt (f* Constant. C. Sallette). 

La Cour j —attendu que la décision attaquée comprend deux disposi¬ 
tions distinctes sur lesquelles porte également la requête en cassation de 
la demanderesse: l’une ayant pour objet les conclusions d’Auguste Sal¬ 
lette, à fin de dommages intérêts ; l’autre, relative aux frais occasionnés 
par U contumace en ce qui concerne la première de ces dispositions t 
--attendu que la Cour d’assises a dû, avant d’apprécier le mérite de la 
fin de non-recevoir, prise de ce que la demande à fins civiles d’Auguste 
Sallette avait été tardivement formée, examiner si elle était compétente 

5 our juger au fond cette demande ;—attendu Qu’elle a fondé, à bon 
roit, son incompétence sur les art. 598 et 6Ô0 de l'ancien Code de 
commerce, lesquels régissaient la cause, aux termes de l’art. 1 er de la 
loi du 28 mai 1838 , contenant dérogation expresse et sans réserve au 
principe général qui veut que les lois de compétence rétioagissent sur 
les faits antérieurs non encore jugés; 

En ce qui ooncerne la seconde disposition, relative aux fiais occa* 
sionnés par la contumace .—attendu qu’il résulte des énonciations dis 
procès-verbal d’audience qu’immédiatement après la prononciation dq 
F ordonnance d’acquittement, le syndic de la faillite qui, 4ès l'ouverture 
des débats, s’était constitué partie civile, pour prendre ultérieurement, 
à ce titre, telles conclusions qu’il jugerait convenables, a conclu à des 
dommages-intérêts, dont il a déterminé la quotité; que la Cour d’assises 
a renvoyé la cause toute entière à une autre audience ; qu’en statuant au 
jour indiqué par le renvoi, tant sur la question de compétence liée à la 
demande en dommages que sur la réquisition du ministère public, ten¬ 
dante A la condamnation de la dame PeUet Constant, aux finis de lg 
contumace, cette Cour n’a fait qu’exercer la double attribution civile 
qui était la conséquence et le complément de l’action criminelle dont 
elle avait euà connaître, et la suite du renvoi par elle prononcé Rejette* 

Du 15 mars 1844. — C. de caas. ~ M. Rocher, rapp. 


art. 3548. 


DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. —INTENTION COUPABLE. — APPRÉCIATION. 

L'intention de nuire, de la part du dénonciateur, est un élément 
essentiel du délit de dénonciation calomnieuse > à apprécier souve¬ 
rainement par te juge du fait (1). 


(1) Te y. arr. 30 déc. 1813 et 93 mars 1821 ; Dkt. cr., p. 2G2. 
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arrêt (Bonamour). 

La Cour ; — Attendu que pour être calomnieuse et rendre son au¬ 
teur passible des peines édictées par Part. 373 Cod. pén., la dénoncia¬ 
tion aoit avoir été faite de mauvaise foi, dans le but unique de satisfaire 
de mauvaises passions et de nuire à autrui ; —* Attendu que l’apprécia¬ 
tion de ce caractère de la dénonciation, qui tient à l’examen, à la re¬ 
cherche de l’intention du dénonciateur, est exclusivement dans le do¬ 
maine du juge du fait, jouissant, à cet égard, de la même latitude qui 
lui est laissée pour l’appréciation et le jugement de tout autre délit; — 
Attendu qu’il est dit dans le jugement attaqué, que la dénonciation n 9 a 
pus été faite dans un intérêt de haine et de méchanceté contre Bonamour , 
ce qui suffit pour justifier la décision qui a déclaré Bonamour mal fondé 
dans sa demande;— Par ces seuls motifs, et sans approuver les autres 
motifs consignés dans le jugement attaqué ; — Rejette. 

Dn 15 mars 1844. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 
art. 3547. 

CASSATION. —PARTIE CIVILE. — ARRÊT DE NON-LIEU. 

Aucun pourvoi ne peut être formé par la partie civile seule 
contre un arrêt de la chambre d\accotation qui décide compétem- 
ment quil n'y a lieu à suivre (1). 

arrêt (Bienvenu C. Bailhache.) ** 

La Cour; — Attendu qu’il résulte des art. 1 et 3 Cod. instr. cr. que 
l’exercice de l’action civile qui naît d’un crime, est essentiellement su¬ 
bordonnée à l’exercice de l’action publique ; que conséquemment la par- 
fie privée ne peut poursuivre son action devant les tribunaux criminels, 
lorsque le ministère public n’agit point, ou acquiesce aux jugements ren¬ 
dus sur ses premières poursuites ; — que l’intérêt social est, en effet, 
Pobjet principal de la juridiction criminelle, et que les intérêts privés 
n’en sont que f objet accidentel et accessoire ;—que si l’art 135 C. instr. 
cr., autorise la partie civile à se pourvoir par opposition contre les or¬ 
donnances des chambres du conseil pour le cas et dans les délais pres¬ 
crits par cet article, C’est une exception au droit commun, qui doit être 
restreinte dans sa disposition, et dont on ne peut induire en faveur de 
la partie civile, aucun droit d’action directe et principale, ni par coosé- 

S uent le droit de se pourvoir en cassation contre des arrêts définitifs 
’un tribunal supérieur,à l’égard desquels le ministère public ne réclame 
pas; qu’aucun des articles dudit Code, relatifs aux attributions des cham¬ 
bres <raccusation, ne confère aux parties civiles le droit de se pourvoir 
en cassation contre leurs arrêts ; que le droit des parties civiles doit 
dobC être apprécié et jugé, suivant les principes généraux, et les régie? 
particulières fixées par ieéfit Code ; — que, a’apres les principes géné¬ 
raux, il ne peut y avoir, devant les tribunaux criminels, d’action 
là où il n’j a pas d’action publique ; —que d’après les règles psriieu* 
liëres étaMies par les art. 408 et 412 dudit Code, relativement au droit 


fl) Voj. Biet cr., p. 134} J. er., art. 3071 et 3400. 
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de pourvoi des parties civiles en matière criminelle, ce droit ne leur 
est accordé que quant aux condamnations civiles qui pourraient avoir 
été prononcées contre elles ; — Attendu que, dans l’espece, le ministère 

S ubfic ne s’est poipt pourvu en cassation contre l’arrêt de la chambre 
'accusation de Paris, qui fait l’objet^ du pourvoi du demandeur} et qtte 
cet arrêt n’a prononcé contre ce dernier aucune condamnation civile \— 

3 ue vainement, il propose deux exceptions à ces principes, tirées l’une 
e ce qu’ils ne sont point applicables en matière çorrectionnellè, l’autre 
de ce qu’ils ne sont pas applicables au cas d’incompétence, puisqu'on 
fait, et d’une part, l’affaire qui primitivement pouvait n’être que correc¬ 
tionnelle, a pris tous les caractères d’une affaire criminneUe, si bien que 
le succès du pourvoi pourrait avoir pour conséquence de faire reyivrè une 
action criminelle éteinte par l’acquiescement du ministère pôbltc 1 Pàr^ 
rêt de non-lieu, et puisque d’autre part, les termes de l’arrêt de régle¬ 
ment de juges fixaient trop bien la compétence de la chambre d’accu¬ 
sation de la Cour royale de Paris, pour que cette compétence pût être 
mise en question, ce qui s’est d’autant moins vérifié que devant cette 
Cour, le demandeur avait conclu à un supplément d’information-,-*-Re¬ 
jette. 

Du 7 mars 1844. — C. de cass. — M. Romiguièrfcs, rapp. 
art. 3528. 

ART DE GUÉRIR. — EXERCICE ILLÉGAL. — CHÏÉURGIE. 

L'individu qgi, sans titre, pratique Vart de réduire les luxa¬ 
tions et les fractures, commet le délit prévu par Vart . 35 de la loi 
du 19 vent, an 11 (1). 

arrêt (Min. publ. C. Laffont). 

La Cour; _sur le moyen tiré de la violation de l’art. 35 de la loi du 

19 ventôse an XI }*—vu l’art. 35 de la loi précitée Attendu que l’arrêt 
attaqué, en confirmant le jugement du tribunal de police correctionnelle 
de Yillefrahohe,du28avril 1843, et en en adoptantes motifs, a reconnu 
que Pierre Laffont, sans avoir de diplôme, de certificat ou de lettre de 
réception, exerçait la profession de Baüleul , c’est-à-dire, l’art de réduire 
les luxations et les fractures des os, mais que cet arrêt, se fonde sur ce 
que ceux qui exercent l’état de Baüleul,professent en quelque sorte un art 
de guérir qui est multiplié et toléré depuis longues années, et qu’il rend de 
grands services à l’humanité , surtout dans la classe indigente ; que Laf¬ 
font Vexerce avec zèle ; qu’il ne se livre pas à la profession de médecin et 
de chirurgien attendu qu’en jugeant ainsi, l’arrêt attaqué a admis des 
excuses et créé dès exceptions non autorisées par la loi} qu’en effet, 
Part de réduire les luxations et les fractures constitue une partie impor¬ 
tante de l’art delà chirurgie} que par conséquent l’individu qui l’exerce 
ayna se trouver dans les conditions prescrites par l’art. 35 ae la loi du 
19 ventôse an XI, contrevient audit article } d’où il suit, qu’en relaxant 
Laffont des fins de la poursuite dirigée contre lui, l’arrêt attaqué a for¬ 
mellement violé ledit article ;—casse. 

Du l« r mars 1844. — C. de cass. — M. de Haussy* rapp. 


(1) Vojr. Dict. M* AJÎ& 18^3766, ,3pM■ .t 3^87. 
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art. 3549. 


REVUE. 

De Vabandon, exposition et délaissement des enfants . 

L’abandon d’un enfant (tn/bns), de la part d’une personne qui lui doit 
des soins, est toujours une faute punissable, eût-il pour cause la honte 
ou la pauvreté. C’est un crime, si le délaissement prive l’enfant des soins 
les plus urgents. Mais le législateur, de tout temps, a cru devoir modé¬ 
rer les peines, de peur qu’une exacte répression ne causât de plus grands 
crimes. 

Une loi romaine assimilait k l’avortement et à l’infanticide l’abandon 
d’un enfant par sa mère (L. 4, ff. de agnosc, et al, lib .); ce qui n’empê¬ 
chait pas qu*il y eût souvent impunité. (Lactance, inst, dtv,, liv. 6.) D’au¬ 
tres lois, supprimant la coutume barbare de l’exposition des enfants, et 
privant les coupables du droit de 4 réclamer ceux qui avaient été recueillis 
par charité, prononcèrent de fortes amendes, à titre de sanction pé¬ 
nale. (L. unie,, C, théod ., lib, 5. lit, 8; L. 2, Ci, de infant, exposit 
nov. 1 d3.) 

En France, dans les premiers temps de la monarchie, une charte, de 
infantolo sanguinolentolo, adopta la disposition d’mx édit d’Honorius, 
qui confisquait aussi l’enfant abandonné au profit dMI personne qui l’a¬ 
vait reçu et entretenu. ( Recueil des historiens des Gaules et de la France , 
par dora Bouquet, t. 4, p. 575). Et, suivant ce que révélent les formules 
de Sirraond ( ibid ., p. 973), l’exposition des enfants nouveau-nés que 
les mères ne voulaient pas avouer fut réglementée par l’usage : l’enfant 
était porté de nuit dans une coquille placée au seuil de l’église ; un gar¬ 
dien, dés le matin, le recueillait et l’inscrivait sur un livre appelé matri- 
cula ; les matricularii (marguilliers) recherchaient les parents; le dixiéme 
jour, à défaut de réclamation, l’évêque adjugeait Tentant à un acquéreur 
charitable, et en dressait un acte, appelé epistola collectionis. L’abolition 
de l’esclavage ayant rendu ces achats fort rares, les enfants trouvés fu¬ 
rent considérés commeé paves et attribués aux seigneurs hauts justiciers, 
selon les arrêts du parlement de Paris des années 1547 et 1552, et du 5 
juillet 1594. (Bacquet, Traité des droits de justice, chap. 33.) Enfin, s’é¬ 
levèrent des établissements de charité où les enfants abandonnés furent 
recueillis et élevés, au moyen de dons, parmi lesquels on doit remarquer 
ceux de la dame de Marillac, et par les soins de personnes pieuses qui 
suivirent les exemples de saint Vincent-de-Paule. Pour éviter les dé¬ 
sordres et malheurs résultant de la précipitation et du peu de soin avec 
lesquels les enfants étaient envoyés dans la capitale, un arrêt du conseil, 
du lOJanr. 1779, dut faire défense aux voituriers et messagers, à peine 
de 1000 livres d’amende, de se charger d’enfants nouveau-nés, si ce 
n’est pour les remettre à des nourrices ou à l’hôpital d’enfants trouvés 
le plus voisin. — Des asiles étant ainsi ouverts, le délaissement d’enfant 
dut être sévèrement puni. Les condamnations les plus remarquables sont 
celles qui furent prononcées, savoir ; par arrêt au parlement de Paris, 
du 24 octobre 1576, contre une fille ayant exposé, la nuit, devant la 
porte de son voisin, un enfant qu’elle avait eu d’un clerc de son père; 
par sentence du bailliage criminel d’Orléans, du 22 septembre 1614, 
contre une fille ayant exposé un enfant de sept jours devant la porte de 
XVI. 7 
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l'église; par arrêts du parlement de Flandres, des 22 novembre 1683 et 
27 avril l690, contre des filles ayant agi de même; par arrêt du parle¬ 
ment de Dijon, du 22 octobre 1737, contre la servante d’un curé, cou¬ 
pable d’avoir exposé son enfant et de l’avoir attribué à une demoiselle ; 
et, par arrêt du parlement de Paris, du 6 juin 1739, contre un particu¬ 
lier ayant délaissé un enfant dans une allée. (Poy. Jousse, Justice mm., 
t. 4, p. 23.) Mais, au dire d’un criminaliste contemporain, « la nécessité 
de prévenir un plus grand mal a fait qu’on s’est un peu Télàdhé de la ri¬ 
gueur des peines que ce crime parait mériter. » (Muyart de Vouglans, 
Lois crim., p. 181.) 

Le Code pénal de 1791, quoiqu’il eût prévu et puni la suppression 
d’état d’un enfant, ne contenait aucune disposition pénale applicable au 
fait différent d’abandon ou délaissement, la perte de l’état civil de l’en¬ 
fant dût-elle s’en suivre. (Voy . L. 25 sep. 1792, tit. 3, art. 9; Cass. 28 
germ. an 5 et 15 flor. an XI.) Cette lacune ne fut comblée qu’en partie 
par la loi du 27 frim. an 5, disposant, art. 5 : « Celui qui portera un en¬ 
fant abandonné ailleurs qu’à l’hospice le plus voisin, sera puiü d’une dé¬ 
tention de trois décades par voie de police correctionnelle ; celui qui 
l’en aura chargé sera puni de la même peine. » Sous l’empire de cette 
loi, il fut jugé que le délit existait de la part de l’accoucheur ayant fait 
exposer dans la rue un enfant nouveau-né. parce que l’enfant était, par 
le fait même de son exposition, abandonné et ainsi porté ailleurs qu'à 
l'hospice . (Cass. 27 janv. 1809; Merlin, Rép ., v° Exposition de part.) 

Le Code pénal de 1810, art. 348, 353, et undécret du 19 janv. 1811, 
ont émis à ce sujettes dispositions qui doivent paraître complètes, sauf 
la question admiiHéfrativc qui domine aujourd’hui. Sur cette question, il 
existe un rapport très remarquable tait au conseil général de la Seine en 
exécution d’une circulaire du ministre de l’intérieur, du 27 juillet 1838, 
motivée par les réclamations qu’avait inspirées la suppression momenta¬ 
née du tour de l’hoàpice des enfants trouvés ; rapport suivi d’une délibé¬ 
ration du conseil général, dans laquelle on lit —« qu’en favorisant les aban¬ 
dons* on engage Tes parents à dissimuler l’origine des enfants ; on relâche 
•et on détruit les liens de famille qu’il est si nécessaire de resserrer ; on 
enlève aux nouveau-nés leur état civil, leur existence sociale, et l’on 
encourage l’immoralité en provoquant à la débauche et à l’oubli des de¬ 
voirs.»—Sur la question relative aux tours, que s’ils ont été institués pour 
prévenir des crimes par le secret qu’ils assurent, ils présentent l’incon¬ 
vénient grave de multiplier les abandons et d’exposer un plus grand 
nombre d’enfants à une chance de mortalité plus considérable ; qu’il est 
toutefois prudent, dans une matière aussi délicate et si souvent encore 
controversée, de ne pas se hâter d’innover ; que d’ailleurs les tours ont 
été légalement institués par le décret du 19 janv. 1811, et que leur sup¬ 
pression ne saurait être prononcée qu’en vertu d’un acte législatif, (Délit), 
du 25 oot. 1838; Moniteur du 30.) 

L’art. 348, G. pén., édicte des peines correctionnelles assez légères 
contre « ceux qui auront porté à un hospice un enfant au-dessous de sept 
ans accomplis, qui leur aurait été confié pour qu’ils en prissent soin ou 
pour toute autre cause ; » mais les excuse « s’ils n’étaient pas obligés de 
pourvoir gratuitement à la nourriture et à l’entretien de l’enfant, et si per¬ 
sonne n’y avait pourvu. » L’art 349 punit davantage « ceux qui auront 
sxposé et délaissé en un lieu solitaire un enfant au-dessous de l’âge de 
sept ans accomplis, et ceux qui auront donné l'ordre de l’exposer ainsi, 
ai cet ordre a été exécuté; » l’art. 350 prononce une aggravation de 
peine contre les tuteurs ou tutrices, instituteurs ou institutrices de l’en* 
tant exposé et délaissé par eux ou par leur ordre; » et l’art. 351 punit 
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l’action comme blessures volontaires si l’enfant est demeuré m.uut „ 
estropie, comme meurtre si la mort s’en est suivie. Enfin Part 352 
modérément « ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu non solFtairl 
un enfant au-dessous de l’âge de sept ans accomplis; ,, et l’art 353 éllve 
la peine, si le délit a été commis par les tuteurs ou tutrices in.iii , 
ou institutrices de l’enfant. — Suivant le décret de 1811 ’.'"? Ut, J teurs 
d’enfants sont admissibles dans les hôpitaux, savoir • 1° Les enfàl| C f” 0 * 
vés, c’est-à-dire ceux qui, nés de père et mère inconnus ontS ^ 0 "' 
exposes dans un lieu quelconque , ou portés dans les lmL* C j li P UX)e * 

'*? h Üï 

nés de pere ou de mere connus, en sont délaissés sans qu’on sache ce 
que ceux-ci sont devenus ou sans qu’on puisse recourir à eux S et 
5); et les orphelins, c’est-à-dire ceux qui, n’ayant ni né™ „; „ ô 1- ,‘ 1 
aucun moyen d’existence (art. 1 et 6). L’art '-’3 aioufe • I me . rc j. n . ( } nt 
qui seraient convaincus d’avoir exposé des enS ceu; r,i ,n / ,V,dUS 

auîtî f *“ tramp ° rter dam les hos P^> seront punis con^rÈment 
Dans l’état de la législation, et suivant la jurisprudence actuelle il , 

p“^“oMgV,*d3™i" f*” “ «»«.. N.« 

5 1 ». 


trw.vM.uc eau tcuuc ue te garuer et soigner, soit d’après un 
gement contracté, soit en vertu d’une obligation légale, telle «ue eelll 
qui resuite des liens du sang. C’est ce qui résulte des termes a T!* • . 
et de l’exposé de motifs aulorps légis1a,fnarMFa,“ ^‘article 
à la fois la fixation de l’âge et lf dispos^on même ;^ ee!? h<IUai ‘ 
« Passé cet âge (de sept ans, adopté aussfquant au délit d’êxpMi&K 
loi présume oue 1 enfant peut Faire connaître les personnü k. 00 )’ 1 * 
mains desquelles il se trouvait, et le lieu de leur denfeure âu’il ^! 6 * 
un mot, fournir les renseignements nécessaires pour qu’il èmfnoFsdbk T 
retrouver la trace qu’on a voulu faire perdre f%at nir possible de 

que le Code, en prononçant des peiuL de pcdice correcfionneT *"* ** 
ceux qui porteraient à l’hospice un enfant dont ils se seraient 
gratuitement, ou pour lequel ils reçoivent une pension quiTe^at* 
payee avec exactitude , ne parle que de l’enfant dont Faire Lt ifwL * 
de sept ans accomplis. (Locré, t. 30, p. 485.) ® est att ‘<kssous 

Dans la discussion au conseil d’Etat, M. Pélet fde i, x , 

dait qu’on punît quiconque met ses enfants dans un An «w° Zere ^ .^ e î“ an ' 
objecté par M. T^eilhari que cette dŒîionTem” d< “î 

peut se taire que la misère force des parents à recourir ^ 

jr essource. ( ïbid ., p.388.) V recourir maigre eux* cette 


L’ordre, donné par une personne à qui l’enfant n ™ 
comme l’entend l’art. 348, ae le Dorter à l’hnam‘/> A confié 

délit par cet article, et n’est point^non plus une excuse n!î ^ én & é en 
r»S. ,«„ pour 1. 1 » il, Æ 
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nissable, dans les conditions de l’art. 60, C. pén. ( Voy . Carnot, Comm . 
du C. pén., sur l’art. 348, note 4.) — L’habitude de transporter des en¬ 
fants dans les hospices semblerait punissable, d’après l’art. 23 du décret 
de 1811; mais il n’existe aucune disposition pénale applicable, hors les 
cas d’abus de confiance et de délaissement pronibé. 

L’exposition d’un enfant dans le tour d’un hospice est-elle punissable, 
d’après l’une ou l’autre des dispositions pénales sur la matière ? Cette 
question est grave et controversée. 

L’art. 348, évidemment, est inapplicable, si l'enfant n’avait pas été 
confié, pour le garder, à l’individu qui l’a déposé dans le tour. (Greno¬ 
ble, 5 mai 1838, et Rej. 16 déc. 1843; J. cr., art. 2241, et infra.) Les 
art. 349*351 le sont également, puisqu’un lieu disposé par l’aaminislra- 
tion pour recevoir les enfants abandonnés ne saurait être réputé solitaire . 
Pour appliquer l’art. 352, il faudrait décider que le fait dont il s’agit 
constitue exposition et délaissement dans un lieu non solitaire . Là est la 
difficulté. 

On peut dire : Sans doute il faut craindre de pousser à l’infanticide 
par une extrême sévérité contre les filles-mères qui portent ou font por¬ 
ter leurs enfants à l’hospice ; mais proclamer licite un pareil fait, ce se¬ 
rait favoriser le libertinage, et peut-être aussi autoriser l’abandon d’en¬ 
fants légitimes par des parents pauvres. Le Code de 1810 Téprouve ce 
fait, en punissant l’exposition avec délaissement dans un lieu non soli¬ 
taire quelconque ; le décret de 1811 ne l’autorise aucunement. Si chaque 
hospice destiné à recevoir des enfants abandonnés doit avoir un tour 
pour qu’ils y soient déposés (art. 3), cette mesure de précaution ne jus¬ 
tifie pas le fait érigé en délit par la loi pénale. Le décret n’admet dans 
les hospices, comme enfants trouvés ou abandonnés, que ceux qui y sont 
ouvertement apportés par des personnes étrangères, ne connoissant pas 
ou ne pouvant retrouver les parents. Or, l’enfant mystérieurement déposé 
dans le tour d’un hospice, a une mère connue de la personne qui fait le 
dépôt, quand ce n’est pas la mère elle-même. L’établissement des tours 
n’a pas eu pour but de favoriser l’abandon des enfants, non admissibles 
dans les hospices, qui sont repoussés par leurs mères ; on a seulement 
voulu prévenir des infanticides imminents. L’humanité accueille l’enfant, 
mais l’auteur du délaissement doit néanmoins être 'puni. 

Ce système a été admis, sur le fondement d’un arrêt, par M. Bourgui¬ 
gnon (t. 3, p. 325J, et par M. Carnot, qui se borne à dire : « Si l’en- 
lant avait été exposé dans le tour d’un hospice, sans en avoir obtenu 
l’autorisation de l’autorité administrative, il y aurait eu exposition dan 9 
nn lieu non solitaire, et ce seraient les peines prononcées par l’art. 352 
qui devraient être appliquées à l’auteur de l’exposition et a ses compli¬ 
ces. Sic iudic ., le 38 oct. 1812 » (sur l’art. 348, note 7). L’arrêt de cassa¬ 
tion de 1812, jugeant l’art. 352 applicable à l’exposition d’un enfant lé¬ 
gitime dans le tour d’un hospice, considère « que cette disposition est 
générale, qu’elle n’établit et par conséquent n’aamet aucune distinction 
relativement aux lieux non solitaires dans lesquels un enfant aurait été 
exposé et délaissé ; qu’ainsi le délit d’exposition qui y est prévu et puni 
peut s’opérer par le délaissement d’un enfant à la porte a’un hospice, 
comme à la porte de toute autre maison particulière ; que si le décret de 
1811 a autorisé à porter dans certains cas des enfants aux hospices, il a 

en même temps réglé quels enfants pourraient y être reçus.Que ce 

qui achèverait de lever tout doute sur l’étendue ae l’application que doit 
recevoir l’art. 352, serait la disposition de l’art. 23 dudit décret, qui 
veut que ceux qui seraient convaincus d’avoir exposé des enfants, et ceux 
qui feraient habitude de les transporter dans les hospices, soient punis 
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conformément aux lois ; disposition qui aurait été bien inutile et pleine¬ 
ment sans objet, s’il était permis de porter indistinctement tous enfants 
aux hospices, et si les mêmes lois auxquelles on renvoie pour la péna¬ 
lité ne pouvaient, dans aucun cas, recevoir d’application, lorsque c’est à 
la porte d’hospices que les enfants ont été exposés ou délaissés. » 

Mais une raison péremptoire repousse l'application de l’art. 352. 
Pour l’existence du délit prévu par cet article, il faut qu’il y ait eu ex¬ 
position et délaissement. L'exposition est le fait de déposer l’enfant 
dans un lieu ; le délaissement est l’abandon de cet enfant, privé d’assis¬ 
tance immédiate. Le lieu peut être public ou habité, et l’aDandon con¬ 
stituer néanmoins un délaissement : par exemple, si l’enfant est laissé 
seul dans une rue, et même dans une maison étrangère où ne se trouve 

S ersonne, et s’il y a eu cessation, quoique momentanée, ou interruption 
es soins et de la surveillance qui lui sont dus. (Cass. 7 juin 1820; Rej. 
22 nov. 1838, infra , p. 103.) Y a-t-il délaissement par l’exposition d’un 
enfant dans le tour d’un hospice ? On peut en douter, du moins si ce 
tour est disposé de manière à ce que le préposé soit inévitablement 
averti du dépôt dès qu’il est fait, ou si la personne qui fait le dépôt ne 
se retijre qa après s’être assurée que l’enfant a été recueilli. C’est pour¬ 
quoi l’art. 352 a été jugé inapplicable par arrêts de rejet des 7 juin 1834 
et 30 avril 1835, fondés sur ce que cette circonstance de fait était véri¬ 
fiée, et rejetant la distinction qui était proposée entre les enfants admis¬ 
sibles à l’hospice et les enfants non admissibles d’après le décret de 
1811. (J. cr., art. 1423 et 1554.) — La question s’est récemment repro¬ 
duite. Une fille B.... avait déposé dans le tour de l’hospice de Brest sa 
fille âgée de quatre ans, en attachant à ses vêtements un billet qui indi¬ 
quait sa filiation. Traduite devant le tribunal correctionnel de Brest, elle 
a été relaxée par le motif qu’elle ignorait ne pouvoir faire ce dépôt, qui 
d’ailleurs n’avait pas eu lieu clandestinement. Sur l’appel du procureur 
général, le tribunal supérieur de Quimper a jugé qu’il n’jr avait pas eu 
délaissement, soit parce que le billet faisait connaître la mère, soit parce 
qu’il était certain que l’enfant déposé serait immédiatement recueilli. Sur 
l’ordre du garde des sceaux, un pourvoi a été formé. M. l’avocat général 
Quénault, concluant à la cassation, a invoqué surtout l’arrêt de 1812, et 
a dit en terminant : « Vous ne vous relâcherez pas, messieurs, de la sévé¬ 
rité si morale et si utile de cette jurisprudence, dans une espèce qui n’a 
rien de favorable, où il s’agit d’un enfant qui n’avait pas de droits aux 
seeours de l’hospice ; vous ne vous en relâcherez pas dans un temps où l’ad- 
ministration fait tous ses efforts pour prévenir l’abandon des enfants par 
leurs parents, abandon immoral, contraire à toute espèce de loi, con¬ 
traire à la loi sur les enfants trouvés, qui n’admet aux secours publics 
que les orphelins et les enfants abandonnés dans le sens spécial de cette 
législation ; vous ne vqus en relâcherez pas à une époque où l’adminis¬ 
tration travaille, avec le concours des conseils généraux, à prévenir cet 
abandon, et à ramener à l’accomplissement des devoirs de famille. » 
Néanmoins, après un long délibéré, le pourvoi a été rejeté par un arrêt 
ainsi motivé : « Attendu que l’art. 35z, C. pén., ne punit l’exposition 
d’un enfant âgé de moins de sept ans accomplis dans un lieu non soli¬ 
taire que lorsqu’elle est accompagnée de délaissement, c’est-à-dire lors¬ 
qu’il y a eu interruption des soins dus à l’enfant ; — Attendu que si le 
jugement attaqué s'est mal à propos fondé, pour écarter l’application de 
cet article, sur ce que le prévenu, en exposant son enfant, l’a muni d’un 
billet portant les indications propres à établir sa filiation, circonstance 
qui ne pouvait avoir d’influence que s’il se fût agi d’une prévention. de 
suppression d’état, ce même jugement constate une autre circonstance 
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d’après laquelle le délaissement n’a pas existé dans le sens prévu par la 
loi, à savoir : que Venfant avait été dépoté dans le tour de Vhospice de 
Brest , où il était certain qu’il recevrait immédiatement les soins nécessai¬ 
res ; qu’ainsi le jugement attaqué ne contient aucune violation dudit art. 
352. » (Rej. 16 déc. 1843. M. Vincens St-Laurent, rapp.) 

$ 2. Exposition et délaissement . — Lieu fréquenté . — Lieu solitaire . —• 
Qualités aggravantes .— Circonstances aggravantes . 

Les art. 349-353, G. pén., ont en vue un fait autrement grave que ceux 
dont il vient d’ôtre parlé, l’abandon absolu qu’a toujours flétri la morale 
publique, et contre lequel ont souvent été portées des dispositions pénales. 

Lors de la discussion, au Conseil d’Etat, des dispositions projetées du 
Code de 1810 sur les crimes et délits envers des enfants , M. reiet (de la 
Lozère) fit observer que la législation qu’on préparait « devait prévoir 
un abus qui était assez ordinaire, et dont néanmoins les lois antérieures 
(C. pén. de 1791; L. de frim. an 5) ne s’étaient pas occupés, l’exposi¬ 
tion d’un enfant par le père ou la mère eux-mémes ; » et le Conseil arrêta 
que le projet s’étendrait à cette hypothèse, en limitant toutefois l’âge jus¬ 
qu’à celui où l’abandon serait réputé punissable. (Locré, t. 30, p. 388.) De 
là les art. 349 et suivants, dont l’esprit fut ainsi indiqué dans le rap¬ 
port deM. deMonseignat, après l’explication de l’art. 348 . « Il est une es¬ 
pèce de délaissement plus coupable ; c’est l’exposition d’un enfant de 
sept ans dans un lieu fréquenté. Cette exposition est plus criminelle en¬ 
core, si l’enfant est abandonné dans un lieu solitaire. Dans le premier cas, 
les auteurs de l’abandon ont voulu moins ôter la vie à l’entant délaissé 
que faire perdre la trace de sa naissance ; mais l’abandon dans un lieu 
isolé et solitaire fait présumer l’intention de détruire jusqu’à l’existence 
même de l’être infortuné destiné à perdre la vie par un crime, après l’a¬ 
voir, le plus souvent, reçue par une faute. — Le projet de loi élève la 
peine dans la proportion de la gravité des circonstances et de leurs ré¬ 
sultats. Il soumet à un châtiment plus sévère les tuteurs et les tutrices, 
les instituteurs et les institutrices. Plus la loi les environne de pouvoirs 
et de droits sur l’être impuissant et faible qu’elle leur confie, plus elle 
4ofh punir en eux un délaissement qui réunit un abus de confiance à la 
culpabilité qu’ils partagent avec ceux qui ne sont pas liés par des obliga¬ 
tions particulières. » (Locré, t. 30, p. 526 et 527.) « Si l’enfant exposé dans 
un lieu solitaire, ajoute l’exposé de motifs par M. Faure, a été mutilé ou 
estropié, ou si la mort est résultée de l’exposition, le coupable est puni 
cdmme s’il l’avait lui-même mutilé ou estropié, ou comme s’il lui avait 
lui-même donné la mort ; car il ne pouvait se dissimuler que la privation 
absolue où il laissait l’enfant de toute espèce de secours l’exposait à cet 
événement, et il ne tenait qu’à lui de l’en préserver. Dés qu’il ne Fa pas 
fait, la loi déclare qu’il en est la cause volontaire, et le soumet aux pei¬ 
nes établies contre les auteurs de blessures ou d’homicide volontaires. » 
(Ibid., p. 485.) 

Le fan qu’a voulu atteindre la loi pénale, dans les dispositions dont il 
s’agit, est l’abandon par exposition et délaissement , qui compromet plus 
ou moins l’existence et l’état civil d’un enfant. La double condition né¬ 
cessaire a été précisée par un arrêt de cassation du 27 juin 1820, portant 
a que si, pour qu’il y ait lieu à l’application de cet article (352), il faut 
que l’enfant exposé ait été délaissé, il y à délaissement toutes les fois 
que l’enfant a été laissé seul , et que, par ce fait d’abandon, il y a eu ces* 
sàtkm, quelque momentanée, ou interruption des soins et de fa survéU* 
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lance qui lui sont dus ; que, dans l’espèce, où il s’agissait d’un enfant 
nouveau-né exposé à la porte d’une maison, il a seulement été reconnu 
que les inculpés ayant remarqué, par la lumière qu’on y voyait, que les 
habitants n’étaient pas encore couchés, avaient frappé à cette porte, et 
s’étaient retirés aussitôt qu’ils avaient entendu qu’on rouvrait; qu’il n’est 
point reconnu que l’enfant ait été recueilli au moment même de l’ouver¬ 
ture de la porte, et que ce ne soit qu’après avoir vu que l’enfant avait 
passé aux mains de quelques autres personnes qui s’étaient chargées de 
veiller à sa sûreté, que ceux qui l’avaient exposé se sont retirés ; qu’en 
cet état des faits, il n’y a donc pas eu, en faveur de l’enfant exposé, la 
continuité de soins et de surveillance sans laquelle s’opère nécessaire¬ 
ment le délit prévu par l’art. 352. » Cette double condition a été rappe¬ 
lée et expliquée dans un arrêt de rejet, du 22 nov. 1838, maintenant une 
condamnation prononcée, « attendu que le véritable caractère du délit 
prévu par l’art. 352, c’est qu’à l’exposition se trouve joint le délaisse¬ 
ment, ou, en d’autres termes, qu’il y ait cessation ou interruption des 
soins et de la surveillance dont l’enfant a besoin ; que ce caractère ne dis¬ 
parait pas nécessairement par cela seul que l’enfant a été laissé dans une 
maison habitée; qu’il est constaté que le délaissement a eu lieu au mo¬ 
ment où aucune personne ne se trouvait dans la pièce où l'enfant a été 
posé , ce qui a dû nécessairement causer une interruption des soins à don¬ 
ner à cet enfant . » «— Peut-être même le délaissement punissable doit-il 
paraître commis, toutes les fois que l’agent s’est éloigné sans qu’il y eût 
certitude que l’enfant serait non-seulement recueilli mais soigné par la 
personne à la vue de laquelle il s’est retiré. Yoy. dans ce sens les arrêts 
de rejet des 7 juin 1824, 29 avril 1825 et 19 juin. 1838 (J. cr., art. 1423, 
1554 et 2241), ainsi que celui du 16 déc. 18l3 ( suprà , p. 101). 

Dès qu’il y a exposition ou délaissement, le délit existe, quels que 
soient l’auteur et le lieu de l’abandon, l’auteur fût-il étranger à l’enfant, 
et n’en fût-il saisi que volontairement et gratuitement. (Rauter, Droit 
crim. f t. 2, p. 81.) Mais il y a des degrés dans la criminalité ; il doit y en 
avoir dans la pénalité. 

Si l’intention coupable de l’agent devait toujours et principalement être 
prise pour base de la peine à appliquer, la répression serait difficile et 
parfois inefficace. Le Code de 1810, dominé par le système utilitaire, a 

Î iréféré graduer les peines sur les dangers et résultats de l’abandon vo- 
ontaire pour l’enfant délaissé, en présumant lui-même l’intention d’a¬ 
près la nature du lieu de l’abandon, en élevant la peine si le lieu était 
solitaire, puis selon le mal causé à l’enfant, et en tenant compte dans tous 
les cas du devoir méconnu. C’est ce qu’expliquent le rapport de M. de 
Montseignat et l’exposé de motifs de M. Faure. 

Mais à quels signes distinguer un lieu solitaire d’un lieu moins dange¬ 
reux? L’ancienne jurisprudence, appliquante loi romaine, de lib. agnosc ., 
assimilait à l’infanticide l’abandon des enfants dans les lieux où ils pou - 
vaient mourir ou être dévorés par les bêtes. (Jousse, Justice crim ., t. 4, 
p. 23.) Le Code prussien applique une peine afflictive et infamante à l’ex¬ 
position d’un enfant, par la mère ou par son ordre, dans un lieu où il 
n'est pas facile à découvrir (art. 979 et 990); et le Code autrichien pro¬ 
nonce une peine analogue pour l’exposition dans un lieu éloigné, ordinai¬ 
rement peu fréquenté , ou bien avec des circonstances telles qu'il ne peut 
être avec facilité promptement découvert et sauvé (art. 134). Notre Code 

E énal a été moins explicite, à raison de l’inconvénient des définitions. 

e motif de son laconisme a été ainsi exposé par M. Faure, après avoir 
dit que la peine devait être proportionnée au danger pour l’enfant, et 
que ce danger est plus ou moins grand, suivant que le lieu de Pexposi- 
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tion est pu m’est pas solitaire : « Il était impossible que la loi donnât une 
explication précise à cet égard ; elle s’en rapporte aux juges, car le lieu 
le plus fréquenté peut quelquefois être solitaire, et le lieu le plus solitaire 
être très fréquenté. Gela dépend des circonstances.» (Locré, t. 30, p. 485.) 
L’appréciation de la nature du lieu et des circonstances du délaissement 
étant ainsi confiée au juge de répression, la loi a pu se dispenser d’éta- _ 
blir aucune présomption légale, et par exemple de dire que l’exposition 
de nuit serait réputée faite en un lieu solitaire, comme l’a proposé M. Des* 
triveaux ( Essai sur le Code pénal, p. 133). 

Lorsque le lieu n’est pas jugé solitaire, la peine est de trois mois à un 
an de prison, avec amende de 16 à 100 fr. (art 352). Elle peut être por¬ 
tée de six mois à deux ans de prison, avec amende de 25 à 200 fr., si le 
délit a été commis par des tuteurs ou tutrices, instituteurs ou institutri¬ 
ces (353). La loi pénale a omis de comprendre les nourrices parmi les 

S ersonnes dont la qualité est aggravante; c’est une lacune signalée pat 
I. Destriveaux (/oc. cit.). Elle ;« « gaiement négligé de rendre responsa¬ 
ble des accidents survenus à reniant l’auteur du délaissement dans un 
lieu non solitaire, par le motif sans doute que le choix du Heu exclut la 
présomption d’intention homicide, ce qui n’est pas suffisamment justifi¬ 
catif ( Théorie du C . pén., t. 6, p. 359); de telle sorte que le délaissement 
suivi de mort ne peut être puni que comme homicide involontaire. (Li-* 
moges, 6 juillet 1838.) Enfin, elle n’a pas voulu punir ceux qui ont or¬ 
donné l’abandon, quand ils n’y ont pas participé comme complices. (Gre¬ 
noble, 5 mai 1838; J. cr„ art. 2241.) *. 

Lorsque le Heu est jugé solitaire, la peine est de six mois à deux ans 
de prison, avec amende de 16 à 200 fr. contre l’auteur de l’abandon par 
exposition et délaissement, et contre quiconque en a donné l’ordre (349). 
L’ordre dont il s’agit ici doit être entendu dans un sens moins restreint 

2 ue la provocation prévue par l’art. 60, G. pén. : un mandat illicite, suivi 
e délaissement, constituerait cette sorte de complicité spéciale. ( Théorie 
du C, pén., p. 363.) La peine est plus que doublée (deux à cinq ans de 
prison, 50 à 400 fr. d’amende) à l’égard des tuteurs ou tutrices, institu¬ 
teurs ou institutrices, qui ont ainsi abandonné le dépôt à eux confié (350). 

Si, par suite du délaissement en un lieu solitaire, l’enfant est demeuré 
mutilé ou estropié, l’action est considérée comme blessures volontaires, 
et punissable suivant l’art. 309 ; si la mort s’en est suivie, l’action est 
considérée et punissable comme meurtre (351). Dans ce dernier cas, sui¬ 
vant la distinction enseignée par les auteurs de la Théorie du C . pén . 
ôp. 365), il faudrait même appliquer les peines de l’infanticide, si ren¬ 
iant nouveau-né était exposé et délaissé avec le dessein constaté de le 
faire périr par ce moyen. 

ART. 3550. 

COUR D’ASSISES. — NOTIFICATION. — COMMUNICATION PROHIBÉE. — 
PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS. — PIÈCES DE CONVICTION. — ERREUR DE 
CITATION. — CONTREFAÇON DE TIMBRE. 

Aucune nullité ne résulte de ce que la notification de Varrêt de 
renvoi et de Vacte d'accusation n a point été faite à l'accusé avant 
son interrogatoire par le président de l'assise (1). 

(1) Régulièrement, la notification doit précéder l’interrogatoire (G. insfr. 
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La défense de communiquer, faite par les arL 312 et 353 C. instir. 
cr., n existe qu'à dater de Vouverture des débats (2). 

La prohibition, faite par Vart. 372 C. instr. cr., de mention¬ 
ner au procès-verbal des débats les réponses des accusés , nest pas 
violée par Vénonciation portant que les pièces de conviction ont été 
représentées à Vaccusé, et qu'il a reconnu la fausseté matérielle de 
celles qui étaient imputées à crime (3), 

Il n'y a pas lieu à absolution pour inapplicabilité de la loi pé¬ 
nale, par cela que la Cour d'assises, qualifiant inexactement de 
complicité le crime dont Vaccusé était déclaré coupable, a, par er¬ 
reur, cité les art. 59 et 60 C. pén. 

Le crime prévu par Vart. 140 C . pén. existe si le faux timbre 
fabriqué est un faux timbre nationaly soit à Paris, soit dans les 
départements (4). 


arrêt (Constant). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris de la violation des art. 242, 
243, 292 et 996 C. instr. cr. ; — Attendu que si l’arrêt de renvoi et l’acte 
d’accusation n’ont pas encore été notifiés à l’accusé, lorsqu’il est inter¬ 
rogé par le président de la Cour d’assises, cette dérogation à la marche 
tracée par les articles invoqués par le demandeur, peut bien l’autoriser 
à soutenir que le délai pour se pourvoir contre l’arrêt de renvoi doit 
courir seulement à partir de la signification tardivement faite ; mais qu’elle 
ne peut suffire pour annuler des débats que l’accusé a laissé ouvrir sans 
attaquer l’arrêt de renvoi, lorsqu’au moment de leur ouverture plus de 
cinq jours s’étaient écoulés depuis ladite signification ;—Sur le deuxième 


cr., art. 242, 243, 292 et 296; rej. 20 oct. 1839; J. cr ., art. 2487). Mais, 
si elle n’a lieu que postérieurement, les droits de l’accusé sont conser¬ 
vés par la jurisprudence, qui ne fait courir que de la notification ultérieure, 
au moyen de l’avertissement donné dans l’interrogatoire, le délai de cinq 
jours accordé pour attaquer l’arrêt de renvoi, et qui ne permet jamais de 
faire comparaître l’accusé devant la Cour d’assises avant l’expiration de 
ce délai, accordé tout à la fois pour délibérer sur le pourvoi et pour pré¬ 
parer la défense (cass., 7 janv. 1836, 11 fév. et 17 sept. 1841; J. cr*, 
art. 1826). Yoy. atissi suprà , p. 85. 

(2) Yoy. Dict. cr., p. 472; J. cr., art. 2105, 2186, 2774 et 3255. 

(3) La nullité qui résulte de la prohibition violée (voy. Dict. cr.,p. 644), 
n’existe pas lorsque la mention critiquée se rattache à l’accomplissement 
d’un devoir, tel que celui de constater une contradiction flagrante dans 
des dépositions (voy. J. cr ., art. 2774, 3290 et 3330). 

(4) Le système au demandeur en cassation consistait à soutenir que 
le timbre dont il s’agissait n’était pas un timbre national , parce qu’on doit 
distinguer, avec l’arrêt de Cassation du 28 nov. 1812, les timbres qui 
portent les armoiries de l’Etat, et ceux qui ne portent que le nom et les 
armoiries d’une commune ou d’un département, bien qu’ils soient four¬ 
nis par le gouvernement et qu’ils fassent foi dans toute la France. La loi 
du 11 juin 1842, disait-il, qui a prescrit l’uniformité des timbres extraordi¬ 
naires, n’est qu’une loi ae finances, qui ne saurait réagir sur l’art. 140, 
C. pén. 
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moyen, pris de la violation des art. 353 et 405 C. instr. cr. ; — Attendu, 
d’une part, qu’il n’est nullement établi que les communications entre la 
Cour d’assises et les jurés dont excipe le demandeur aient pris place 
entre la formation du jury de jugement et l’examen de l’accusé, et 
qu’ainsi il y ait eu violation dudit art. 40o; que d ailleurs cet article 
n’est pas prescrit à peine de nullité ; *— attendu, d’autre part, (tue les 
faits dont le demandeur a requis acte devant la Cour d’assises, et dont il 
offre aujourd’hui la preuve, se seraient passés avant que l’examen et les 
débats commençassent; que la prohibition de l’art. 353, et l’injonction 
analogue faite aux jurés, par l’art. 312, ne sont relatives qu’aux commu¬ 
nications postérieures à leur ouverture; — attendu, enfin, que de l’arrêt 
de la Cour d’assises qui a statué sur les réquisitions du demandeur, il 
résulte que les communications dont il s’agit n’avaient aucun trait à son 
affaire ; — que dans cet état des faits, elles ne peuvent, sous aucun rap¬ 
port, rendre nulle la déclaration du jury; — Sur le moyen proposé à 
l’audience, pris de la violation de l’art. o72 C. inst. cr. :—Attendu que 
l’art. 329 du même Code ordonne au président de représenter à l’accusé 
toutes les pièces relatives au délit et pouvant servir à conviction, et de 
l’interpeller de répondre personnellement s’il les reconnaît; que le pro¬ 
cès-verbal, qui doit constater l’exécution de cette formalité, peut conte¬ 
nir la substance des réponses de l’accusé à ce sujet, et qu’il a pu dans 
l’espèce mentionner la déclaration du demandeur qu’il connaissait la 
fausseté matérielle des pièces représentées, sans violer la prohibition 
contenue audit art. 372; —- Sur le troisième moyen du mémoire, pris de 
la violation des art. 358 C. inst. cr., et 60 C. pén. : — Attendu que si le 
demandeur a été déclaré non coupable sur les première et troisième Ques¬ 
tions, il a été reconnu coupable sur la deuxieme; qu’il n’y avait donc 
pas lieu à prononcer son acquittement, en vertu dudit art. 358 ; qu’il n’y 
avait pas lieu non plus à prononcer son absolution; — qu’en effet, la 
réponse du jury à la deuxieme question le déclare coupable d’avoir fabri¬ 
qué ou fait fabriquer des timbres dont sont revêtues les lettres de voiture que 
le sieur Couman l’avait chargé de faire imprimer et timbrer, timbre faux 
imitant les timbres nationaux, ce qui réunit tous les éléments constitutifs du 
crime de faux timbres; — que si, par erreur, ce fait a été qualifié dans la 
question, de complicité de contrefaçon de timbres ; si, par suite, la Cour d’as¬ 
sises dans son arrêt de condamnation a cité mal à propos les art. 59 et 60 C. 
pén.; cette condamnation n’en est pas moins justifiée parles faits déclarés 
constants, et ne peut être viciée, aux termes de l’art. 411 C. inst. cr.,par 
l’erreur commise dans la citation de la loi appliquée; •—que la déclara¬ 
tion du jury ne peut pas être considérée comme incomplète faute d’avoir 
constaté les faits légalement constitutifs de la complicité, tels que les 
exige l’art. 60 C. pén., puisqu’en réalité ce n’est pas d’un fait de com¬ 
plicité que le demandeur a été reconnu coupable ; — qu’elle ne peut pas 
davantage être considérée comme contradictoire, à raison de ce que le 
demandeur, par la réponse à la première question, a été déclaré non 
coupable d’avoir contre fait un ou plusieurs timbres nationaux; qu’en effet 

E ar l’arrêt de renvoi le demandeur était accusé d’avoir contrefait les tim- 
res nationaux et de les avoir apposés sur des lettres de voiture ; qu’en 
comparant les deux premières questions, soit entre elles, soit à cette dou¬ 
ble accusation, on voit que la première était relative à la fabrication des 
timbres eux-mêmes, et la deuxième à la fabrication des empreintes exis¬ 
tant sur les lettres de voiture ; que ces deux manières de commettre le 
crime de faux timbres rentrent également dans les prévisions de l’art. 140 
C. pén.; que le jury a pu, sans se contredire, rejeter l’accusation sur le 
premier point et l’admettre sur le second ; — Sur le quatrième moyen, 
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E n* de là tousse application de Part. 140 C. pén. : — Attendu que le tim¬ 
bre à apposer en vertu de la législation sur les droits de timbre, porte 
en exergue les mots timbre royal\ que c’est un véritable timbre*national, 
expressément qualifié tel dans l’art. 2 de la loi du 23 vent, an xii ; que 
son caractère legal est le même, qu’il soit apposé sur des lettres de voi¬ 
ture ou sur d’autres pièces, qu’il soit appliqué à Paris ou qu’il l’ait été 
dans les départements en exécution de lois en vigueur ; — qu’ainsi c’é¬ 
tait bien l’art. 140 et non l’art. 142 G. pén. qu’il y avait lieu d’appliquer 
au demandeur j—Rejette. 

Du 13 oeté 1843. — G. de cas*. — M. V incens Saint-Laurent, 
rapp. 


art. 3551. 

DIFFAMATION* — PLAINTE. — ARTICULATION. — SAISIE. — MÉMOIRES. 

— ÉLECTION. — JUGEMENTS ET ARRÊTS. — LOI PÉNALE. 

Le délit de diffamation envers plusieurs frères et sœurs est ré¬ 
gulièrement poursuivi, lorsqu'il y a euplainte de l'un d'eux et con¬ 
clusions en dommages-intérêts par tous. 

La loi du 8 avril 1831, concernant l'action directe du ministère 
public en répression d'un délit de presse, n'est pas applicable aux 
poursuites en diffamation par suite de plainte. 

La saisie préalable, autorisée par la loi du 26 mai 1819, art. 7, 
est pour le plaignant en diffamation, une simple faculté, qui ne 
Voblige pas à notifier au prévenu la décision de la chambre du 
conseil et ne le soumet pas à une déchéance pour péremption de 
la saisie . 

Après le jugement d*un procès dans le cours duquel a été produit 
un mémoire qui contenait des imputations diffamatoires, celui qui 
fait réimprimer ce mémoire peut être poursuivi en diffamation 
sans avoir le droit d'invoquer l'immunité établie par l'art. 23 de 
la loi du 17 mot 1819. 

Les écrits publiés pendant les élections ou à leur occasion ne 
jouissent pas de la même immunité que les discours prononcés à la 
tribune (1). 

Dans les jugements ou arrêts correctionnels, le visa de la loi 
appliquée et la mention de la lecture de son texte ne sont pas prés¬ 
ents à peine de nullité (2). 

arrêt (Comède-Miramont.) 

La Cour ; — À l’égard du premier moyen de cassation, qui consiste¬ 
rait dans la tiolaüon des art. 31 et 65 C. inst. cr., en ce que la plainte 
éttaüée du sieur Boudousquié fils, député, le 7 nov. 1842, tant en son 


(I) Voj. l’arrêt du 11 mai 1843 (J. cr,, art. 3359). 
IP) Voy. Roi art 8398 «t UK. 
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nom qu’en celui de ses frères et sœurs sans aucune procuration de leur 
part, ne pouvait être une base légale de la condamnation : — Attendu 
que la plainte portée à Paris , le 15 juin 1842, par Boudousquié fils, tant 
en son nom qu’au nom de se {frères et sœurs, mais sans procuration de 
leur part, n’a pas servi de base légale à l’arrêt de condamnation du 15 
mars 1842, aujourd’hui attaqué, puisqu’elle avait été formellement écar¬ 
tée, ainsi que la procédure qui s’en est suivie, aux termes de l’arrêt du 
9 mars 1842 ; — attendu que l’arrêt de condamnation du 15 mars a pour 
base la plainte portée à Cah&rs par Boudousquié père, le 19 juin 1842, 
et la plainte portée, aussi à Gahors, par Boudousquié fils, député, le 7 
nov. 1842, au nom de ses frères et sœurs, ainsi que les actes par lesquels 
les autres enfants Boudousquié se sont constitués parties civiles dans 
l’instance en diffamation ; — attendu que l’instruction de Cahors a régu¬ 
lièrement commencé à l’égard de Boudousquié père et de Boudousquié 
fils, ancien député ; et que l’arrêt attaqué a régulièrement prononcé tant 
les condamnations pénales que les réparations civiles, soit à leur égard, 
soit à l’égard des enfants Boudousquié, qui s’étaient portés parties civiles; 
— attendu que, dès lors, il a été satisfait aux art. 31 et 65 C. inst. cr. 
et 5 de la loi des 26 mai 1819, dont le but est d’empêcher qu’un pro¬ 
cès de diffamation soit intenté par le ministère public sans la volonté de 
la partie diffamée ; — A l’égard du deuxième moyen de cassation, tiré 
de la violation prétendue de l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819, et de l’art. 8 
de celle du 8 avril 1831 : — Attendu que la loi du 8 avril 1831 ne dispose 
que pour le cas où le ministère public introduit directement l’instance 
en répression d’un délit de la presse devant la Cour d’assises ; ce qui 
n’est pas le cas du procès actuel;—attendu que la plainte de Boudous¬ 
quié père, du 19 juin 1842, celle de Boudousquié fils, du 7 nov. 1842, 
et les conclusions des autres enfants Boudousquié, comme parties civiles, 
contiennent l’articulation et la qualification des laits diffamatoires, dont 
ils entendaient se plaindre, et qu’ainsi il a été satisfait au vœu de l’art. 6 
de la loi du 26 mai 1819; — A l’égard du troisième moyen, tiré de la 
violation prétendue des art. 7, 8 et 11 de la loi du 26 mai 1819, en ce 

3 ue la saisie faite «à Paris étant périmée faute de notification au prévenu 
e la décision de la chambre du conseil, la Cour d’Agen aurait dû dé¬ 
clarer l’action publique périmée conformément à l’art. 11 précité : —At¬ 
tendu que la procédure faite à Taris par suite de la plainte de Boudous¬ 
quié fils, du 15 juin 1842, et de la saisie qui en été la conséquence, a été 
complètement écartée du procès par l’arrêt du 9 mars, et que l’arrêt de con¬ 
damnation dul5 du même mois n’a pour base que les plaintes portées à Cahors 
par la famille Boudousquié, et la procédure qui s’en est suivie; — attendu 
que la saisie préalable autorisée par l’art. 7 de la loi du 26 mai 1819 est 
une faculté, et non pas une nécessité; qu’aucune loi n’interdit aux plai¬ 
gnants en diffamation, de procéder sans saisie préalable, laquelle peut, 
en certains cas, être plus ou moins difficile et même impossible, et 

3 ue l’art. 31 de ladite loi du 26 mai maintient tous les articles du Code 
’instr. crim. auxquels il n’est pas formellement dérogé; —attendu que 
dans le cas où le plaignant croît devoir procéder par Tes voies ordinaires 
du Code d’inst. crim., on ne peut lui opposer ni le défaut de la saisie, ni 
la péremption de la saisie, dont il avait le droit de s’abstenir, d’après le¬ 
dit art. 31 de la loi du 26 mai ; — attendu d’ailleurs que ladite loi du 26 mai, 
art. 7, exige seulement la notiefiation de l’ordre de saisie et de la saisie 
elle-même, et ce, dans le délai de trois jours; et en outre, que la chambre 
du conseil statue dans les dix jours de la notification; que dans l’espèce, 
la saisie est du 18 juin, la notification est du 20, et la décision de la 
Chambre du conseil est du 24 ; et qu’aucune loi n’exige en outre la no- 


Digitized by VjOOQlC 



( 109 ) 

tification de la décision de la Chambre du conseil; — A l’égard du qua¬ 
trième moyen, tiré de la violation prétendue de l’art. 23 de la loi du 
17 mai 1819, en ce que l’écrit à raison duquel la condamnation a été pro¬ 
noncée n’aurait été que la réimpression d’un mémoire précédemment 
produit devant un tribunal:-4-Attendu que a disposition de l’art. 23 pré¬ 
cité ne s’applique qu’aux discours prononcés, ou ceux écrits produits de¬ 
vant les tribunaux pour la défense d’une cause pendante devant eux, et 
pour l’instruction des magistrats appelés à ejuger; que lorsque la cause 
est jugée d’une manière définitive et irrévocable, l’immunité établie par 
l’art. 23 cesse complètement, puisqu’il n’y a plus ni nécessité d’éclai¬ 
rer les magistrats, ni intérêt légitime dans la publication ;—♦ attendu que, 
dès lors, et dans l’espèce, le demandeur ayant été étranger par lui-même 
et par ses auteurs, au procès dans lequel a été publié le mémoire de 
Lacoste Glandières dont il s’agit; et ce procès étant éteint depuis plus 
de 30 ans, la réimpression du mémoire dont il est question ne saurait 
être couverte par l’art. 23 de la loi précitée, qui reste sans application au 
procès actuel;—A l’égard du cinquième moyen, tiré delà prétendue vio¬ 
lation des art. 21 et 22 de la loi du 17 mai 1819, en ce que les électeurs 
discutant les titres d’un candidat qui se présente à leurs suffrages doivent 
jouir de la même inviolabilité que les discours prononcés dans le sein 
des Chambres : — Attendu qu’aucune loi n’étend aux écrits publiés 
pendant les élections, ou à leur occasion, au sujet d’un candidat, ou de 
quelqu’un de sa famille, l’immunité établie par les articles précités en 
faveur des discours prononcées dans le sein des Chambres ; — A l’égard 
du sixième moyen, tiré de la violation prétendue de l’art. 195 du Code 
d’inst. crim., en ce que l’arrêt attaqué ne contiendrait ni le visa ni la 
mention de la lecture de l’art. 26 de la loi du 26 mai 1819, qui autorise 
les juges à ordonner l’impression et l’affiche de l’arrêt de condamnation 
en matière de diffamation : — Attendu que l’art. 195 C. inst. cr. ne pu¬ 
nit que d’une amende de 50 fr. contre le greffier l’omission de la men¬ 
tion et de la lecture du texte delà loi appliquée;—A l’égard du moyen 
supplémentaire, tiré de la prétendue provocation invoquée par Cornède 
Miramont : — Attendu que c’est là une question de fait dont l’apprécia¬ 
tion a été faite souverainement par les juges du fonds; •— Rejette. 

Du 16nov. 1813. — C. de cass. — M. Mérilliou, rapp. 


art. 3552. 

JURÉS-JURY. — TIRAGE AU SORT. — JURY DK JUGEMENT. —JURÉS 
COMPLÉMENTAIRES. — ÉLIMINATION. — RÉCUSATION MOTIVÉE. 

Lorsque les jurés titulaires et supplémentaires ne sont pas pré¬ 
sents au nombre de 30, ce qui oblige à appeler des jurés complé¬ 
mentaires, conformément à l’art. 393 C. instr.cr., la Cour d'assises 
ne peut écarter les noms de quelques-uns de ces jurés complémen¬ 
taires, par cela qu’ils auraient siégé dans les sessions précé¬ 
dentes. 

arrêt (Raynel.) 

La Cour; — 9ur le moyen proposé d’office et tiré de la violation de 
Part. 393 C. inst. cr., en ce qu’à l’audience de la Cour d’assises desCôtes- 
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du-Nord, du 9 oct. dernier, les jurés titulaires et supplémentaires non ex¬ 
cusés ni dispensés, n’étant plus qu’au nombre de 28, on fut obligé, pour 
compléter celui de 30, nécessaire pour former la liste du jury de tirer au 
sort deux jurés complémentaires} et que la Cour d’assises aurait dé¬ 
cidé à tort que ceux de ces jurés complémentaires qui auraient rempli 
les fonctions de jurés dans les quatre sessions précédentes ne seraient 
pas retenus pour la session actuelle : — vu sur ce moyen, ledit art. 393 
C. d’inst., crim.; — Attendu qu’aux termes de cet article, lorsqu’au jour 
indiqué par le jugement de chaque affaire, il y a moins de trente jurés 
présents, ce nombre doit être complété d’abord par l’adjonction des ju¬ 
rés supplémentaires non excusés, ni dispensés, dans l’ordre de leur ins¬ 
cription dans la liste notifiée; et, en cas d’insuffisance, par des jurés com¬ 
plémentaires désignés par le président en audience publique et par la 
voie du sort; — que ces jurés complémentaires doivent être pris parmi 
ceux des individus inscrits sur la liste dressée en exécution de l’art. 387 
C. inst. cr., qui résideraient dans la ville où se tiendraient les assises, et 
subsidiairement parmi les autres habitants de cette ville qui seront com¬ 
pris dans les listes prescrites par l’art. 382; — Attendu que, dans ce 
cas, aucune exception n’est admise à l’égard des personnes qui auraient 
satisfait aux réquisitions prescrites par l’art. 389, ou fait partie du jury 
dans les sessions précédentes; que loin de là, le dernier paragraphe du 
même art. 393 exclut formellement des dispositions de l’art. 391 les rem¬ 
placements opérés en vertu dudit art. 393; —Attendu que, dès lors, les 
premiers individus désignés par le sort doivent être appelés les premiers 
pour compléter la liste du jury, et que c’est seulement lorsqu’ils ne peu¬ 
vent être trouvés, ou qu’ils ont été excusés ou dispensés par la Cour a’as- 
sise, qu’il y a lieu d’appeler les individus que le sort a désignés après 
eux; que, hors de ces deux cas, il n’est pas permis à la Cour d’assises 
d’exclure d’office les personnes que le sort a désignées, et qu’un pareil 
excès de pouvoir de sa part vicierait la légale composition au jury;-— 
Et attendu, en fait, qu’il est constaté par un procès-verbal régulier que, 
le II oct. 18't3, les jurés, tant titulaires que supplémentaires, pour la qua¬ 
trième session de ladite année de la Cour d’assises du département des 
Côtes-du-Nord, non excusés ni dispensés, présents, n’étant qu’au nombre 
de 28, cette Cour d’assises, sur les conclusions conformes du ministère 
public, a ordonné que pour compléter le nombre de 30, indispensable 
pour parfaire la liste des jurés, deux noms seraient tirés parmi ceux des 
individus inscrits sur la liste dressée en exécution de l’art. 387. qui rési¬ 
deraient dans la ville de Saint-Brieux ; qu’en conséquence 28 noms por¬ 
tés sur cette liste seraient mis dans l’urne, et qu’il serait procédé à un 
tirage jusqu’à ce que les noms des quatre personnes qui n’avaient pas fait 
partie du jury dans les quatre sessions précédentes et qui seules étaient 
aptes à faire partie du jury de service, eu seraient sortis; que ladite Cour 
aurait ordonné de plus qu’ensuite l’huissier de service irait les citer 
dans l’ordre fixé par la sortie de leurs noms de l’urne où ils allaient être 
déposés ; — Attendu que, conformément à cette décision, le président 
mit dans l’urne 28 billets contenant 28 noms ; qu’en suite il en tira succes¬ 
sivement 23 billets avant ceux portant les noms des quatre jurés aptes à 
faire partie du jury de service; que, de l’ordre du président, l’huissier 
de service aurait été quérir seulement ces quatre personnes, dans l’ordre 
dans lequel elles auraient été désignées par le sort; que deux d’entre elles 
ont fait partie non-seulement de la liste des 30 jurés, mais encore du tableau 
des 12 jurés de jugement qui ont rendu la décision attaquée; •—Attendu 

S u’en procédant ainsi, la Cour d’assises du département des Côtes-du- 
[ord a, sans motif légal, exclu 23 personnes désignées par le sort pour 
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.compléter la liste dujury, admis pour compléter cette liste dent perseuMfe 
qui n’avaient pas le droit d’en faire partie à l’exclusion des 23 désignées 
«yant elles par le sort, et, par suite, commis un excès de pouvoir, for¬ 
mellement violé l’ait. 393 du Cod. d’inst. cr. et fait une fausse application 
de l’art. 391 du môme Code ; Casse. 

Du 25 nov. 1843. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint- 
Marc, rapp. 

arrêt (Legonidec). 

La Cour; — vu les art. 391 et 393 C. instr. cr.; — Attendu que, lors¬ 
qu’au jour fixé.... (mêmes motifs que ceux de l’arrêt Raynel)....; Casse. 

Du 25 nov. 1843. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

Il n'est pas permis à la Cour d'assises d'ordonner que le nom d'un 
juré titulaire, porté sur la liste de session, sera retranché par cela 
que le ministre public et la Cour les jugent récusables . 

arrêt (Pollet). 


La Cour; — sur le troisième moyen de cassation invoqué et tiré d’un 
excès de pouvoir et de la fausse application des art. 393 et 399 C. ins. cr., 
en ce qu’au jour indiqué pour le jugement de Pierre-Antoine Pollet 
(et qui n’était pas le premier jour de la session) la Cour d’assises du dé¬ 
partement d’Eure-ct-Loire, avant le tirage des jurés et l’ouverture des 
débats, avait, sur le réquisitoire d’office du procureur du roi, ordonné par 
arrêt que les sieurs du Temple de Chevignay et Masclet Leullier ne fe¬ 
raient pas partie de la liste des jurés pour le jugement de l’affaire, attendu 

3 ue le premier avait à son service des parents de l’accusé, et de plus or- 
onné Fadjonction des deux premiers jurés supplémentaires, attendu que 
le nombre des titulaires présents se trouvait réduit à 28 : — vu sur ce 
moyen lesdits art. 393 et 399 C. inst. cr. ; — Attendu que chaque Cour 
d’assises, le premier jour de la session, et avant de procéder au jugement 
des affaires qui doivent lui être soumises dans le cours de la session, pro¬ 
nonce, après avoir entendu le ministère public, sur les motifs d’excuse 
ou de dispense invoqués par ceux des jurés qui ont à en faire valoir; — 
qu’aux termes de l’art. 393, et cette première opération une fois faite, si 
au jour indiqué pour le jugement de chaque affaire il y a moins de trente 
jurés présents, ce nombre doit être complété d’abord par les quatre pre¬ 
miers jurés complémentaires désignés par le président, en auaience pu¬ 
blique et par la voie du sort ; — que dès lors, et hors les cas d’incompa* 
tibilité et d’incapacité prévus par les art. 381 et 392 C. instr. crinu 



des motifs de ne pas conserver tels ou tels jurés, ils ne peuvent le faire 

S ue par la voie de la récusation, telle qu’elle leur est offerte par l’art. 399 
. inst. cr., et dans l’ordre et de la manière fixés par cet article et les 
art. suiv. du C. d’instr. cr., en s’abstenant toutefois de faire connaître 
les motifs de leur récusation j — Et attendu, en fait, que, sans parler 
du retranchement de la liste des jurés des sieurs Girard et Propton, contre 
lequel aucune réclamation n’est élevée, il résulte du procès-verbal de 
la lormatkm du tableau du jury, que le 45 déc., jour indiqué pour le 
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jugement dudit Pollet, avant l’ouverture des débats et en audience pu¬ 
blique, le procureur du roi de Chartres, d’office et sans y être en aucune 
sorte provoqué par eux, avait requis qu’il plût à la Cour ordonner que 
les noms des sieurs du Temple de Chevignay et Masclet-Leullier, jurés 
titulaires de la présente session, ne feraient pas partie de lajiste des ju¬ 
rés pour le tirage du jury appelé à prononcer sur le procès instruit contre 
Pierre-Antoine Pollet, attendu que le premier a à son service des pa¬ 
rents de l’accusé, et que le second est médecin de la femme de l’accusé ; 
et que la Cour, après en avoir délibéré, adoptant les motifs du réquisi¬ 
toire, ordonna, par son arrêt incident dudit jour, que les noms de ces 
deux jurés ne feraient pas partie de la liste pour le tirage du jury qui 
doit statuer sur le procès Pollet; — et attendu qu’au moyen de ces dis¬ 
positions et des arrêts qui précèdent, les jurés titulaires ne sont présents 
qu’au nombre de 28, elle ordonne encore par le même arrêt que les noms 
des premier et deuxième jurés supplémentaires seraient mis dans l’urne 

{ >our compléter le nombre de trente ; — Attendu qu’en décidant ainsi, 
a Cour d’assises d’Eure-et-Loire a privé, sans motifs légaux, Paccusé du 
concours de deux jurés qui lui étaient acquis ; que l’appel des deux pre¬ 
miers jurés supplémentaires pour prendre part à la formation du jury de 
jugement, quand 30 jurés titulaires capables étaient présents, a vicié la 
composition de la liste, et par suite les débats; que si le procureur du 
roi avait des motifs suffisants pour désirer que les sieurs du Temple et 
Masclet, jurés titulaires, ne fissent pas partie du tableau des douze jurés 
de jugement, c’était pour lui le cas d’user à tous égards du droit de ré¬ 
cusation que lui donnent les art. 399 et suivants C. inst. cr. ; mais qu’il 
ne pouvait faire connaître au public les motifs de cette double récusa¬ 
tion, et que ces motifs ne pouvaient autoriser la Cour d’assises à pronon¬ 
cer le retranchement de la liste du jury de ces deux jurés qui n’élevaient 
aucune réclamation ; qu’il y a donc eu de la part de la Cour d’assises 
d’Eure-et-Loir excès de pouvoir, fausse application de l’art. 393, et vio¬ 
lation des art. 399 et suivants du C. inst. cr.;— Casse. 


Du 11 janv. 1844. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint- 
Marc, rapp. 


arrêt (Labot). 


XiA Cour ; — vu les art. 393 et 399.(mêmes motifs que ceux de 

Tarrêt Pollet. En fait, le juré Maurin avait été éliminé comme étant le 
notaire de l’accusé)... ; — Casse. 

Du 26 janv. 1844. — C. de cass. 


Observations. — Ces décisions sont fort importantes et doivent 
«être remarquées. Rien n’est plus substantiel que les formes et con¬ 
ditions de la composition du jury de jugement. Les règles à cet 
«égard sont nettement tracées par deux articles du Code d’instr. 
•cr., dont toutefois les dispositions compliquées doivent être rap¬ 
prochées de celles qui ont réglé la formation des différentes listes. 
L’art. 393, prévoyant spécialement le cas où il y a nécessité de 
recourir à des jurés complémentaires, veut que ce soient des indi¬ 
vidus résidant en la ville où se tiennent les assises, prescrit de les 
tirer au sort sur la liste annuelle (317) et subsidiairement sur la 
liste générale (382), et déclare inapplicables à ces jurés compté- 
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mentaires les dispositions de l’art. 391, suivant lesquelles les jurés 
qui déjà ont satisfait aux réquisitions prescrites par l’art. 389 
ne peuvent être appelés plus d’une fois dans l’année aux assises or¬ 
dinaires,ni plusdedeuxfoisaux assises extraordinaires. D’un autre 
côté, l’art. 399, prescrivant de placer dans une urne, pour le tiraee 
au sort, les noms de tous les jurés présents et retenus, détermine 
les formes et conditions de la récusation permise, et défend exures- 
sement au procureur général comme à l’accusé et à son conseil 
d exposer les motifs de leur récusation (V. notre Dict. cr v» Ju¬ 
rés-Jury , § 3 et § 6). — La dernière disposition de l’art 393 était 
méconnue par des éliminations fondées sur une cause non au¬ 
torisée d'exemption, et la composition du jury se trouvait viciée 
par 1 introduction de personnes qui ne devaient pas être admises 
de préférence à celles ainsi éliminées : c’est ce que proclament les 
deux premiers arrêts de cassation. Les dispositions de l’art 399 
étaient plus évidemment violées par des éliminations constituant 
une récusation motivée, d’autant plus vicieuse qu’elle avait lieu 
par arrêt en audience publique : c’est ce que reconnaît la Cour 
de cassation pauses deux derniers arrêts.-Mais, lorsque lesnom. 
des jures capables et simplement récusables ont été mis dans 
1 urne, s ils ne sont tirés qu’après que le droit ordinaire de récu- 
sation a été épuisé, une récusation motivée doit être permise pour 

l- ! S lir ,r el i eeS ‘ f0nde ®, SUr ( l uel( l uc raison îégale (Carnot, sur 
l art 399), de meme qu il serait permis et même indispensable de 
signaler 1 empêchement péremptdire qui pourrait dériver pour un 
jure de sa qualité de témoin ou expert dans l’affaire fVov n«i 
19 janv. 1838j J. cr., art. 2320). 1 °T* Kej> 


art. 3553. 

INJURES. — ÉLÉMENTS. — SIMPLES INVECTIVES. 

L'injure qui se borne à des termes de mépris ou invectives ne 
constitue qu’une simple contravention de police, alors mime au'elle 
a lieu par un moyen de publicité (1). 1 


arrêt (Moynier). 

La Cour; —Vu les art. 19 et 20 de la loi du 17 mai 1819. 376 et 4.71 
n» 11, C. pén.; —Attendu que d’après l’art. 376 C. pén., les injures <n,’i 

Part*??? ’ d .°ï b i* Cara - tere de Ê ravité el de , .P^cité déterminé p« 
lart. d7d, cest-à-dire qui ne renferment pas l’imputation d’un vice dé 

terminé et qui n’ont pas été proférées dans des lieux ou réuniohs nubli- 
ques, ou insérées dans des écrits répandus ou distribués, ne donnent 
heu qu à des peines de simple police ; — Que l’art. 376 C. pén n’a pas 


<y Voy. p. 314; J. cr., art. 2664,2834 et 3242.- Arr. 

ni. ^ dû .déCt 1 Ctt3« 

XVI. « 
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«té abrogé par la loi du 17 niai 1819, ainsi que cela résulte dé ton àrt.^ft; 
que loin de là, la disposition de l’art. 376 est maintenue parle dit art. 20, 
lequel, en décidant que l’injure qui ne renferme pas l’imputation d’un 
vice déterminé, ou qui n’est pas publique, doit continuer d’être punie 
deq>eines de simple police, apporte à l’art. 13 précisément la même res^ 
triclion que l’art. 376 C. pén. apportait à l’art. 375, lorsque qejlp*i0i 
était encore en vigueur ;—attendu, en fait, que l’arrêt atteqi&irajfcte 
Moynier coupable d’avoir inséré dans les articles du journal 
publicité, qui font l’objet de la plainte, des termes de mépris ai ufy^fn- 
vectives , sans spécifier l’imputation d’un vice déterminé, et que, Cepen¬ 
dant ledit arrêt prononce contre le demandeur une peine correctàdtflfifllé^ 
?n quoi il y a eu fausse application de l’art. 19 de la loi du 17 mai 1810, 
et violation de l’art. 20 de cette loi et des art. 376et471, n° 11, C. pén.; 
—attendu, d’ailleurs, que la juridiction correctionnelle était compétente, 
aux termes de l’art. 192 C. instr. cr., pour prononcer les peines de sim- 

S le police encourues par le demandeur, puisqu’il n’avait pas formé de 
emande en renvoi ; — Casse. 

Du 11 nov. 1843. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 


art. 3554. 

COURS D’ASSISES. — TÉMOINS. — RECHERCHES* 

Aucune nullité ne peut être tirée, après condamnation par une 
Cour d’assises, de ce que le ministère public, pour dresser la liste 
des témoins à assigner, a fait prendre des renseignements à cet 
égard par des officiers de police judiciaire. 

arrêt (Denoyelle). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen de cassation invoqué et fondé sur le 
prétendu tort qui aurait été porté à la défense par le résultat de l’en¬ 
quête à laquelle se serait livré, le 30 août dernier, dans la commune d’Ul- 
ly, le brigadier de gendarmerie Carton , qui aurait nécessairement trou¬ 
blé et intimidé les témoins, et qui serait illégale en ce que , lorsqu’une 
Chambre d’accusation a renvoyé un accusé devant les assises, tout doit 
rester en suspens jusqu’à l’ouverture des débats et qu’aucune nouvelle 
instruction ne doit être faite; —Attendu, en fait, que le iiO août, après 
le renvoi aux assises de l’accusé Denoyelle et avant l’ouverture des dé¬ 
bats , le brigadier Carton et un autre gendarme de la brigade de Noailles, 
w déférant à l’invitation verbale du procureur du roi de Beauvais, chargé 
pat la loi de faire assigner les témoins qui devaient être entendus aux 
assises, se rendirent dans la comm'unea’Ully, à l’effet de recueillir de 
nouveaux renseignements sur l’incendie dont était accusé Denoyelle, 
notamment auprès des personnes qui auraient gardé ledit Denoyelle à 
vue après l’incendie, et de celles qui auraient refusé de marcher à l’m- 
cendie d’Ercuis, craignant que cet individu ne les incendiât de nouveau 
pendant leur absence; que ces deux gendarmes interrogèrent à cet égard 
douze particuliers d’Ercuis, dressèrent procès-verbal de leur dire et l’en¬ 
voyèrent au procureur du roi ; — Attendu, en droit, que le ministère 
public, chargé .par la loi de dresser la liste des témoins qui devront être 
assignés à sa requête pour déposer devant la Cour d’assises r doit em- 
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ployer tous les moyéns pour ne faire citer que dés témoins dont la dé¬ 
claration peut être utile à la manifestation de la vérité, et qu’il ne lui 
est nullement interdit de faire prendre* à cet égard des 1 enseignements 
par les officiers de police judiciaire , ses auxiliaires légaux; •— Attendu 
qu’on ne saurait utilement se pourvoir en cassation contre un arrêt de 
CondRnpMtion rendu par une Cour d’assises, qu’autant qu’il y aurait eu 
nolaticmr soit d’un article du Code d’instruction criminelle prescrit à 
peine de nullité, soit d’une formalité substantielle ; — Attendu que le 
procès-verbal attaqué est antérieur aux débats ; qu’il est étranger à tout 
ce qui s’est passé devant la Cour d’assises ; qu’il ne peut .donc, en au¬ 
cune sorte, vicier ces mêmes débats ; qu’il n’est d’ailleurs nullement 
établi que cet acte ait exercé aucune influence sur les témoins qui ont 
déposé devant la Cour d’assises ; que l’accusé et son défenseur ont eu , 
pendant le cours des débats, toute liberté de dire, tant contre les té¬ 
moins que contre leurs dépositions et contre la pièce aujourd’hui atta¬ 
quée , tout ce qu’ils ont pu croire nécessaire et utile à leur défense, qui 
n’a nullement été entravée ; — Rejette. 

Du9nov.l843. —C.decass.—M.Meyronnetde St-Marc, rapp. 
▲rt. 3555. 

FONCTIONNAIRE DE L’ORDRB JUDICIAIRE. — GARDE CHAMPÊTRE. — DÉLIT. 

— INSTRUCTION. 

L'art . 384, C. instr . cr., ri est applicable aux officiers de police 
judiciaire que pour les crimes commis dans Vexercice de leurs 
fonctions (i). 

Un garde champêtre ne fait pas acte d'officier de police judiciaire, 
en venant montrer au juge de paix un procès-verbal parlai rédigé . 
Conséquemment, il est soumis aux formes ordinaires d'instruction 
pour les coups par lui portés à ce juge de pa ix . 

arrêt (Min. publ. C. Léger). 

La Copn ; — Statuant sur le pourvoi du procureur général du roi prés 


(1) L’art. 383, relatif aux simples délits imputables à un juge de paix 
ou de police, à un officier de police judiciaire ou à un juge inférieur, 
n’établit le privilège de la juridiction de la Cour royale, l re chambre ci¬ 
vile, que pour les délits commis dans Yexercice des fonctions : et il a été 
jugé qu’il fallait que le délit fût relatif aux fonctions. (Cass., 6 juill.1826, 
6 janvier 1827 et 30 juill. 1829; J. cr., art. 172). L’art. 384 n’exprime 
point cette double condition , puisqu’il ne renvoieàl’art. 383 que pour U 
désignation des fonctionnaires privilégiés et non pour la catégorie des 
délits, en disant : « Lorsque des fonctionnaires de la qualité exprimée 
en Y article précèdent seront prévenus d’avoir commis un prime, empor¬ 
tant la peine de forfaiture ou autre plus grave, les fonctions ordinaire¬ 
ment dévolues... Mais la condition précédemment exprimée est sous-en¬ 
tendue dans ce article, qui a voulu accorder aux fonctionnaires dont 
il s’agit, pour l’instruction criminelle, un privilège analogue à celui que 
leur a accordé l’art. 383 pour le jugement des simples déms. 
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la Cour royale de Paris, contre l’arrêt de ladite Cour, de la chambre 
des mises en accusation , du 27 oct. 1843, lequel a annulé l’instruction 
faite par le juge d’instruction du Tribunal.de première instance d’Aval- 
lon , ainsi que l’ordonnance de prise de corps décernée par la chambre 
du conseil du Tribunal, contre Gaspard Léger, âgé de quarante-deux 
ans, garde champêtre de la commune d’Angély, inculpé d’avoir, le 19 
juill. 1843, volontairement porté des coups au sieur Roumies, juge de 
paix du canton de l’Isle-sur-le-Serein; — Vu le mémoire produit à l’ap¬ 
pui du pourvoi par le demandeur en cassation ; — Sur le moyen tiré ae 
la violation des art. 483 et 484 C. instr. crim. : —Attendu que le mode 
de procéder établi par l’art. 484 C. instr. crim. constitue une exception 
aux règles du droit commun; que, par conséquent, il ne peut être 
étendu au delà des limites tracées par ledit article, lequel n’est applica¬ 
ble aux fonctionnaires énumérés dans l’art. 483 du même Code que lors¬ 
qu’ils ont commis des crimes ou des délits dans l’exercice de leurs fonc¬ 
tions;— Attendu que, dans l’espèce, il ne résulte pas des faits relevés 

{ >ar l’arrêt attaqué, que le garde champêtre Léger se trouvât dans 
’cxercice de ses fonctions d’officier de police judiciaire, lorsque, le 
19 juill. 1843, il aurait volontairement porté des coups au sieur Rou¬ 
mies, iuge de paix; qu’au contraire il est constaté par ledit arrêt que ce 
juge de paix ayant écrit audit garde champêtre, pour l’inviter à 
dresser le procès-verbal d’une contravention , « ce dernier se présenta 
le même jour 19 juill., sur les quatre à cinq heures du soir, chez ledit 
juge de paix, pour lui montrer ce procès-verbal; que ce juge de pair 
aurait profité de cette occasion pour lui reprocher la négligence qu’il ap¬ 
portait journellement à dresser les proces-verbaux que son devoir lui 
commandait de rédiger contre divers délinquants; que ce garde aurait 
d’abord répondu par des injures, et ensuite aurait frappé ce juge de 
paix jusqu’à effusion du sang, avec le bâton d’une pique qu’il avait à la 
main ; qu’il en aurait fait l’aveu, et aurait même réclamé le pardon de 
ces coups ; mais aurait prétendu ne les avoir portés que dans le cas de 
légitime défense. »—Attendu qu’il ne résulte aucunement de ces faits que 
le garde champêtre susdit fit acte de ses fonctions d’officier de police ju¬ 
diciaire en Menant montrer au juge de paix le procès-verbal qu’il avait 
rédigé; qu’en effet, ce garde ne se trouvait pas soumis , à raison de ce 
procès-verbal et comme officier de police judiciaire, à la surveillance ni 
à l’autorité du juge de paix, puisque l’art. 17 C. instr. cr. a placé les 
gardes champêtres, comme officiers de police judiciaire, sous la surveil¬ 
lance du procureur du roi, et que l’art. 20 du même Code oblige les 
gardes champêtres à déposer les procès-verbaux qu’ils dressent pour 
constater des contraventions, entre les mains, soit du commissaire de 
police, soit du maire , soit du procureur du roi, lorsqu’il s’agit d’un dé¬ 
lit correctionnel; que les gardes champêtres , comme officiers de police 
judiciaire, ne se trouvent donc en rapport de fonctions avec les juges 
de paix que dans les cas prévus par l’art. 16 C. instr. cr., à savoir lors- 

S u’ily a lieu de conduire devant le juge de paix les individus surpris en 
agrant délit ou dénoncés par la clameur publique, ou quand ces gardes 
sont dans la nécessité de s’introduire dans le domicile a’un citoyen; — 
Attendu que le garde champêtre Léger ne se trouvait dans aucune de 
ces conditions vis-à vis du juge de paix dont il s’agit, lors des faits qui se 
sont passés entre eux le 19 juill. 1843, et ont donné lieu à l’instruction 
dirigée contre ledit Léger; que, par conséquent, l’arrêt attaqué, en annu¬ 
lant, pour cause d’incompétence, l’instruction faite par le juge d’instruc¬ 
tion du tribunal de première instance d’Avallon dans le procès intenté 
contre ledit Léger, et l’ordonnance de la chambre du conseil dudit tri- 
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bunai , intertenue à la suite de ladite instruction, et en délaissant le 
procureur général du roi à requérir une nouvelle instruction dans la 
forme prescrite par l’art. 484 C. instr. cr., a formellement violé ledit 
article et en a fait une fausse application j — Casse. 

Du 14 déc. 1843. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, 
rapp. 

art. 3556. 

RÉVISION. — DÉLITS MILITAIRES. — CRIME. 

L'art . 443 C. instr . cr. pouvant être appliqué aux condamna¬ 
tions prononcées par les juridictions militaires, il y a lieu à révi¬ 
sion par la Cour de cassation, lorsque deux individus sont con¬ 
damnés par deux conseils de guerre sous le même nom et pour le 
même fait de désertion ( 1 ). 

Lorsque deux Cours d'assises ont condamné pour le même crime , 
l'une un individu. Vautre deux individus différents, sans qu'il en 
résulte la preuve d'aucun lien de complicité, il y a lieu à révision, 
encore bien qu'aucune des deux procédures ne fournisse la preuve 
que le crime n'a été commis que par un seul individu ( 2 ). 

arrêt (Crépin.) 

La Cour ; — vu la requête,... la lettre du garde des sceaux ; — vu aussi 
l’art. 443 C. instr. crim., relatif à la révision des condamnations crimi¬ 
nelles ;—attendu que les dispositions de cet article ne sont pas limitatives, 
et sont applicables aux condamnations prononcées par les juridictions 
militaires; — attendu, dans l’espèce, que deux individus du nom de Cré¬ 
pin ont été condamnés pour désertion à l’intérieur, du service du 73 e ré¬ 
giment de ligne, à la date du 2 juin 1841, avec détournement des effets 
d’habillement et de petit équipement fournis par l’Etat ; — attendu qu’il 
s’agissait d’un seul et unique délit de désertion ; que la condamnation 
prononcée le 12 nov. 1841 parle 1 er conseil de guerre delà 13 e division 
militaire, séant à Rennes, à cinq ans de travaux publics contre Jules-Phi¬ 
lippe Crépin, reconnu coupable de ce délit, est inconciliable avec 1« 
deuxième jugement rendu par le 2 e conseil de guerre de la même divi¬ 
sion militaire, séant à Brest, le 19 juin 1843, qui a déclaré Jules-Philippe 


(1) Cette décision, conforme à l’arrêt de Cassation du 30 déc. 1842, 
justifie l’observation que nous avons faite en le recueillant ( J. cr., 
art. 3259), et reproduite dans notre Revue annuelle ( supra , p. 17), à sa¬ 
voir : que la Cour de cassation n’a pas entendu créer le droit de révision 
pour les délits correctionnels ordinaires. 

(2> Un premier arrêt du 9 vend, an 9, et un deuxième du 23 oct. 1812 
avaient refusé de voir un cas de révision dans des circonstances analo¬ 
gues à celles-ci. Mais la révision a été admise en pareille circonstance 
par arrêts de cassation des 24 juin 1830 et 20 janv. 1831. —V. Dict. cr., 
v° Révision. 
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Pacifique Crépin, ayant les mêmes résidence, profession, âge, origine et 
filiation que le précédent condamné, coupable du même délit de déser¬ 
tion , et qui ne l’a affranchi de la peine de ce délit militaire que parce 
que le coupable avait postérieurement encouru une condamnation plus 
grave ; — attendu qu’il y a dès à présent preuve acqûisè de l’erreur qui a 
présidé à l’une ou à l’autre de ces décisions, et qu’il y a lieu de procé¬ 
der à un nouveau jugement d’identité entre les deux individus soumis atiJc 
deux juridictions dont il s’agit; — Casse, etc. 

Du 1 er sept. 1843. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
arrêt (Macrez.) 

La Cour; —attendu que l’arrêt du 30 nov. 1842, condamnant Houllien 
et Hylse comme coupables de vol d’argent commis dans l’église de Sal- 
perwick, pendant la nuit du 16 au 17 août de la même année, à l’aide 
cTeffractiOn, est inconciliable avec l’arrêt du 14 nov. 1843, qui déclare 
Macrez auteur du même vol, qu’il aurait commis avec effraction et esca¬ 
lade, sans que le jury ait été consulté sur la circonstance d’une perpé¬ 
tration commune, et ait pu constater un lien de complicité entre ces con¬ 
damnés pour un même crime ; que de ees deux arrêts résulterait virtuel¬ 
lement la preuve de l’innocence de l’un ou des deux autres condamnés; 
— Casse. 

Du il janv. 1844. — C. de cass. — M. Jacquinot Godard , 
rapp. 


art. 3557. 

DÉMENCE. — FOLIE ACCIDENTELLE. — ACCUSATION. 

La démence, qui exclut Vimputabilité, peut exister dans un seul 
acte, selon Vappréciation des magistrats (1). 

arrêt (Descazaux). 

La Cour; —attendu que, d’après la disposition de l’art. 64 C. pén., 
il n’y a eu ni crime ni délit lorsque le prévenu était en état de démence 
au temps de l’action ; que la question consiste donc à savoir dans quelle 
situation d’esprit était l’inculpé au moment où a eu lieu le fait pour lequel 
il est poursuivi; —attendu que la démence n’est pas seulement la priva¬ 
tion complète de la raison, de cet état de l’âme qui ne lui permet aucune 
perception raisonnable ; qu’elle résulte aussi bien d’une seule action, 
lorsque cette action est continue , qu’elle porte avec elle les caractères 
sensibles d’illusion, de dérèglement, d’aberration d’esprit qu’il est impos¬ 
sible qu'un homme sage commette ; d’où la conséquence qu’un seul acte 
4e folie exclut absolument la présomption de sagesse, tandis qu’uà acte 
de sagesse ne prouve point que J’on soit sage, comme ledit M. d’Agues- 
iéau. La démence ou la folie qui ne se manifeste que par certains actes 


(1) Voy. Dict . cr v v° Démence ; J. cr., art. 2314 , 2493 et 2806. 
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n’en est pas moins une privation de cette raison à l’aide de laquelle nous 
distinguons le bien et le mal, et qui, lorsque nous en sommes privés, nç 
nous rend plus responsables de nos actes aux jeux de la loi criminelle, 
laquelle ne punit point seulement le fait matériel, mais encore l’inlenlion 
criminelle qui lui a donné lieu. 

Du 4 déc. 1843. — C. de Toulouse, ch. d’acc. 


art. 3558. 

CONTREFAÇON. ~ BREVET. — PERFECTIONNERENT. 

Le délit de contrefaçon se commet par la mise en pratique des 
procédés brevetés , et non par Vobtention d'un brevet plus ou moins 
conforme. Conséquemment , le juge de l'action en contrefaçon ne 
doit pas se borner à comparer les procédés décrits pour les deux 
brevets; mais sa décision est irréprochable , lorsqu'il a établi la 
différence justificative par un ensemble de motifs (1). 

Si la contrefaçon peut exister par cela qu'il y a eu imitation de 
la combinaison principale qui constitue l'invention, il appartient 
au juge du fait d'apprécier le plus ou moins d'importance des 
changements gui excluent l'existence du délit (2). 

arrêt (Painchaut C. Huau, etc.) 

La Code ;—sur le premier moyen, prb de la violation des art. 1 et 12 
de la loi du 7 janv. 1791 et 12, du tit. 2 de celle du 25 mai suivant, en 
ce que le tribunal, pour juger s’il y avait contrefaçon, a comparé à la 
description contenue dans le brevet au demandeur, non la machine fabri- 
quée par le prévenu, mais la description du brevet par lui pris à une date 
postérieure ; — attendu, en droit, que c’est par la mise en pratique des 
procédés brevetés, et non pas l’obtention d’un brevet sehibiable que se 
commet le délit de contrefaçon ;—qu’il ne peut donc suffire au tribunal 
saisi d’une action en contrefaçon d’examiner et de comparer les procédés 
décrits dans les spécifications jointes aux deux brevets ; — mais qu’en 
fait il ne résulte point de l’ensemble des motifs du jugement attaqué que 
les juges d’appel se soient bornés à cette comparaison, ni qu’en décla¬ 
rant l’appareu du sieur Huau différent de celui du demandeur, ils n’aient 
point eu en vue l’appareil exécuté par lui, et qui, par l’effet de la saisie, 
était devenu niçce du procès ;—sur le deuxième mojen pris de la viola¬ 
tion des art. 1et 12 de la loi du 7 janv. 1791, en ce que le tribunal au¬ 
rait exigé, pour reconnaître la contrefaçon, qu’on eût imité, non-seule¬ 
ment la combinaison principale qui constituait l’invention du demandeur, 
mais encore qu’on se fût servi du même agent pour mettre l’appareil en 
mouvement ; •—attendu qu’il appartient aux juges du fait d’apprécier, 
parmi les procédés et moyens à l’aide desquels s’exécute et se met en 
œuvre le brevet, ce qui constitue réellement la combinaison nouvelle, 
l’invention, et ce qui n’est qu’un moyen d’àction indifférent et qu’en peut 


(1 et 2) Y. Dict. cr., v° Contrefaçon j J. csr., ^rt. 3435, et supra, p. 4. 
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changer à volonté, sans que l’idée de l’inventeur en soit modifiée ou al • 
térée; que dans l’espèce le jugement attaqué décide que la différence 
entre les appareils, relativement à la manière dont ils sont mis en mou¬ 
vement, est assez importante poqr que l’un ne puisse être considéré 
comme une contrefaçon de l’autre ; et qu’une telle décision ne peut four¬ 
nir d’ouverture à cassation ; —rejette. 

[Du 20 déc. 1843.—C. de cass.—M. Vincens St-Laurent, rapp. 
▲rt. 3559. 

FAUX. — ÉCRITURE PUBLIQUE.— INTERCALATION.— QUESTION AU JURY. 

Dans une accusation de faux en écriture authentique par un 
officier public, la circonstance que l’accusé a commis le faux dans 
V exercice de ses fonctions , est constitutive et non pas aggravante (i). 

La circonstance que les intercalations incriminées ont eu lieu 
après la confection ou clôture de l’acte, peut être constatée en ter¬ 
mes équipollents (2). 

arrêt (Yidal). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris d’une prétendue complexité 
dans celles des questions dont la solution affirmative a déterminé l’appli¬ 
cation de la peine: — attendu que l’art. 145 du C. pén. a prévu un fait 
spécial de faux ; — que la qualité d’officier public et la perpétration du 
faux dans l’exercice de cette qualité, sont des élémens constitutifs de ce 
crime, et non des circonstances qui l’aggravent; — qu’il n’y a lieu dès 
lors d’appliquer à ce cas les dispositions combinées des lois des 9 sept. 
1835 et 13 mai 1836, qui prohibent le cumul du fait principal et des cir¬ 
constances aggravantes ; — sur le second moyen, tiré de la violation de 
l’art. 143 précité et des art. 336, 337 et 338 C. inst. cr., en ce <|ue les- 
dites questions n’auraient pas spécifié que les écritures faites ou interca¬ 
lées sur les actes argués de faux, l’avaient été après la confection ou clô¬ 
ture de ces actes : - attendu qu’il ressort de l’ensemble de ces questions 
que la circonstance susmentionnée y est implicitement comprise; — que 
les termes dans lesquels elle est énoncée par l’art. 145 n’ont rien de sa 
cramentel; — qu’au surplus, la déclaration du jury présenterait au besoin 
tous les caractères du crime prévu par l’art. 146 : falsification matérielle 
des registres d’une administration publique par un fonctionnaire, procé¬ 
dante ce titre ; intention frauduleuse de dénaturer la substance résultant 
virtuellement de la nature et du but de cette falsification; qu’ainsi, et 
sous ce rapport, la condamnation prononcée par l’arrêt attaqué en con¬ 
formité dudit art. 116, et bien qu’il n’ait pas été visé dans cet arrêt, serait 
légalement justifiée ;—rejette. 

Du 15 fév. 1844. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 


fl) Arr. conf., rej. 13 oct. 1842 (J. cr., art. 3230). 

(2) L’arrêt de cassation rendu dans l’affaire Lehon ( 1 er juin 18i3 ; J. 
cr., art. 3411) était motivé sur l’absence complète ue constatation de 
cette circonstance, qui faisait d’ailleurs question. F. l’arrêt de rejet, du 
10 nov. 1843 ( J. cr,, art. 3483). 
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art. 3560. 

ENSEIGNEMENT • — PENSION. — BREVET. — INTERRUPTION. 

Lorsqu'un maître de pension a suspendu, pendant plusieurs an¬ 
nées, l'exercice de sa profession, il ne peut, quoiqu'il eût un bre¬ 
vet de dix ans, rouvrir son pensionnat sans une nouvelle autori¬ 
sation de l'université (1). 

arrêt (Min. publ. C. Nicolas). 

La Cour; — Vu l’art. 103 du décret du 17 mar9 1808; et les art. 54 
et 56 du décret du 15 nov. 1811; —Attendu en fait qu’il est reconnu et 
constaté par le jugement de première instance confirmé par l’arrêt atta- 

2 ué, ainsi que par l’arrêt attaqué lui-même, que Nicolas est porteur 
’un brevet de maître de pension, délivré le 11 nov. 1836; qu’après 
avoir exercé cette profession à Marseille , il a suspendu cet exercice pen¬ 
dant deux ans, pendant lesquels il a rempli les fonctions de régent au 
collège de Digne, et qu’ensuite il a rouvert' son pensionnat à Marseille 
sans demander une autorisation nouvelle;—Attendu, en droit, que 
l’art. 103 du décret du 17 mars 1808, en assignant aux brevets de maître 
de pension une durée de dix ans , suppose évidemment qu’il n’j aura 
pas eu de la part du titulaire interruption dans l’exercice de cette profes¬ 
sion ; qu’en effet, lorsque ce titulaire a abandonné sa qualité de maître 
de pension ,pour se livrer à une autre profession, il est censé avoir re¬ 
noncé au bénéfice de l’autorisation résultant du brevet, et qu’il ne peut- 
ouvrir une pension nouvelle , sans avoir obtenu aussi une autorisation 
nouvelle ;—Qu’en effet, pendant l’intervalle de cette interruption, le titu¬ 
laire du brevet peut avoir exercé une profession complètement opposée 
aux habitudes universitaires, et encouru ou subi des condamnations res¬ 
tées inconnues à l’autorité universitaire , loin de laquelle il peut avoir 
résidé, et que l’établissement nouveau peut ne pas présenter sous le rap¬ 
port du local toutes les garanties convenables pour le bon ordre* pour la 
santé et la moralité des élèves; —Attendu que c’est ainsi que l’art. 103 
précité a été interprété par l’instruction ministérielle dressée en confor¬ 
mité de l’àrt. 103 précité sous la date du 31 mai 1823 ; — Attendu que le 
fait constaté à la charge de Nicolas , tombait dans la catégorie de ceux qui 
sont soumis à la poursuite devant les tribunaux de répression par les 
art. 54 et 56 du décret du 15 nov. 18» 1; — D’ou il suit, qu’en refusant 
d’appliquer au fait constaté contre Nicolas les dispositions précitées, 
l’arrêt attaqué a faussement interprêté l’art. 103 du décret du 17 mar9 
1808, et violé les art. 54 et 56 de celui du 15 nov. 1811 ; — Casse. 

Du 22 mars 1844. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 


(1) L’art. 103 du décret du 17 mars 1808, en assignant une durée de 
10 ans au brevet qui confère le pouvoir d’enseigner, ne contient aucune 
disposition révocatoire pour le cas d’interruption. Mais il soumet les chefs 
d’institution et maîtres de pension aux règlements délibérés en conseil 
de l’Université, qe qui peut rendre obligatoire l’instruction ministérielle 
du 31 mai 1823, qui exige une autorisation nouvelle en pareil cas. 
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ART. 3561. 

récidive. — peines (cumul des). 

L’accusé, déclaré coupable d’un crime commis antérieurement à 
une première condamnation, ne peut subir les peines de la récidive. 
Et mime, la peine correctionnelle qu’il encourt pour le deuxième 
crime, déclaré avec circonstances atténuantes, se confond avec la 
'peine plus grave que lui a infligée la première condamnation (1). 

arrêt (Camus). 

La Cour; — vu les art. 57 C. pén. et 365, C. inst. crim. ;— attendu, 
en fait, qu’aux termes de l’arrêt attaqué , le faux déclaré avec circons¬ 
tances atténuantes h la charge dudit Louis Camus, est du 7 août 1812 et 
la condamnation aux travaux forcés à temps qui a servi de base à l’ag¬ 
gravation de peine résultant de la récidive, du 16 du même mois de la 
même année ; — attendu, en droit, que la récidive prévue par l’art. 57 
C. pén. n’existe qu’autant que le délit de nature à la constituer a été 

{ perpétré après la condamnation pour crime; — : qu’ainsi, dans l’espèce, 
edit article était inapplicable à un fait de faux commis par Louis Camus 
antérieurement à la première condamnation prononcée contre lui;— at¬ 
tendu, sous un autre rapport, que l’art. 365, C. inst. crim., s’opposait à 
ce que le même individu fût frappé d’une double peine dans le concours 
de deux faits, dont l’un, postérieur à celui qui avait été puni des travaux 
forcés à temps, mais antérieur à cette condamnation, n’eût été isolément 
susceptible , à raison des circonstances atténuantes déclarées par la jury, 
que d’une répression correctionnelle ; — attendu qiie , dans ce cas, la 
peine moindre était absorbée par la peine la plus grave , et se confondait 
avec elle; — que, dès lors, l’arrêt attaqué, en condamnant Louis Camus 
à cinq ans d’-emprisonnement, 5 fr. d’amende, cinq ans de surveillance 
de la haute police de l’Etat, a violé expressément leoit art. 365 ;—Casse. 

Du 11 avril 1844. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 
art. 3562. 

atsnxicnoH as titre. —acte as société commerciale.—lacération 

— DÉLIT. 

La lacération volontaire d’un acte de société commerciale* au 
préjudice d’un ayant droit, est un délit de la compétence du juge 
correctionnel (2). 

Le fait de destruction , ainsi que le caractère obligatoire de l’é¬ 
crit, peuvent être constatés par équipollents (3). 


(i) Vqy. Dict, cr., p. 681 et 578; J. cr. 3 art. 1122,1395,1897,1938, 
2190, 2254 et 2750. 

(2 e\ 3) Y*y f JHct? cr,, p. 264 at 265; J. cr,, art. 509,1294 et 2066. 
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arrêt (Renaült). 

La Cour; sur le 1 er moyen, puisé dans l’incompétence de la juridic¬ 
tion correctionnelle, 1 art. 439 C. pén. punissant de peines afflictives et 
infamantes la destruction des titres commerciaux:—attendu que, ne s’a¬ 
gissant dans 1 espèce de la destruction ni d’actes de l’autorité publique , 
ni d’effets de commerce ou de banque , la juridiction correctionnelle se 
trouvait ainsi compétemment saisie aux termes de Vart. 439 précité; — 
sur le 2 e moyen, fondé sur la fausse application dudit art. 439 C. pén. en 
ce que l’arrêt attaqué n’aurait expressément constaté, ni qu’il y avait eu 
destruction de titre , ni que ce titre opérait obligation : -— attendu qu’il 
est énoncé en l’arrêt attaqué que R. Henriette Renault a volontairement 
lacéré un acte de société commerciale souscrit par Labat etHennequin; 
et que,, par là, elle a causé à Hennequin le préjudice que cette décision 
apprécie -que des faits ainsi déclarés, il résulte que par le moyen de la 
lacération, il y a eu destruction volontaire d’un titre contenant obligation, 
délit que la loi pénale appliquée définit et réprime ; — Rejette. 

Ï)ttl3 àvril 1844. — C. de cass. —M. Jacquinot-Godard, rapp. 1 
art. 3563. 

JfEÜX PROHIBÉS. — ÉTABLISSEMENT. — ÉLÉMENTS DU DÉLIT. 

^ 41Q C. pén., concernant la tenue d'une maison de jeu, est 

applicable auotquü n'y ait pas d'administrateurs ou agents, et 
quoique le fait ne soit pas habituel (1). 

arrêt (Arribat). 

La Cour; — attendu que, pour constituer une maison de jeu, il n’est 
pas indispensable qu’il y ait des agents, des administrateurs ou des ban- 

3 uiers ; que l’art. 410 du C. pén. condamne ceux qui tiennent unê maison 
e jeu, ee qui peut très bien s’entendre de tout individu qui tient une 


(l)L’aitéfc que nous recueillons reproduit la doctrine d’une précédente 
décision dé la même Cour, dont les motifs sont plus explicites (23 janv. 
1843 ; J.or ., art. 3414). En renvoyant aux observations dont nous 
avons accompagné cette décision, nous devons dire à l’estimable rédac- 
Ê®ur 4*un POCOeil qui s’obstine à vouloir nous mettre en opposition avec 
la Théoïie êu Üoâe pénal , sur l’interprétation de l’art. 410 (Deviïïe- 
ôeuve, 4844, 1 , 257), que nous maintenons les explications qu’il a essayé 
de contredire, sans les faire connaître, ni même indiquer le lieu où elles 
sont consignées. Quant *u passage de notre Dictionnaire, dont l’honora¬ 
ble M. Deville neuve a cité une phrase incomplète, la distinction qu’il 
étabKt pour l’application distributive des art. 410 et 475 C. pén. est celle 
qu’ont admise quelques arrêts entre les maisons de jeu clandestines et les 
jéttx tétais dans un HeupUblic, et c’est précisément celle qu’enseignent les 
auteurs avec lesquelstm veut news trouver en contradiction (Théorie du C. 
pén. y t.7, p. 405). 
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maison de jeu sans être banquier, et sans avoir des agents, préposés ou 
administrateurs ; que l’art, précité ne doit pas être restreint au cas où il 
y aurait des individus de cette qualité ; que le seul point à constater est 
que le prévenu a tenu une maison de jeu, ce qui est constant, et qu’il y 
a admis librement les joueurs ; — attendu que, d’après le texte formel de 
l’art. 410, l’habitude n’est pas exigée pour pouvoir donner lieu à son ao- 

E li cation ; — attendu que le premier juge a lait une exacte application ae 
i loi et sagement arbitré les condamnations ; — confirme. 

Du 5 fév. 1844. — C. de Montpellier, ch. corr. 


▲rt. 3564. 

▲MENDE. — DOUANES. — MINEUR DE SEIZE ANS. 

En matière de douanes, Vamende est une réparation civile plutôt 
qu’une peine, et doit conséquemment être prononcée contre le mi¬ 
neur de seize ans, qui est déclaré avoir agi sans discernement (1). 

arrêt (Douanes C. Etchabé). 

La Coür ; —vu l’art. 41 de la loi du 28 avril 1816 ; — attendu que la 
matière des douanes est régie par des lois spéciales , portant avec elles 
leur sanction particulière, dont l’art. 484 du C. pénal a prescrit aux 
Cours et tribunaux la stricte observation ; —que si cet art. n’a pas reçu 
une acception trop absolue, en ce sens que le G. pénal dût être considéré 
comme complètement étranger aux matières de douanes, il a cependant 
toujours été reconnu que la loi générale devait céder devant la loi spé¬ 
ciale, et que là où celle-ci présentait une disposition, elle devait être 
seule appliquée, quelque contraire qu’elle pût être au droit commun ; — 
attendu que les amendes qui doivent être prononcées pour contravention 
aux lois sur les douanes n’ont pas un véritable caractère pénal; qu’elles 
sont plutôt une réparation civile ; que cela résulte de la législation spé¬ 
ciale de la matière, notamment des dispositions des art. 1 er du tit. 5, et 
20 du tit. 13 de la loi du 22 août 1791, 8 du tit. 3 de celle du 4 germ. 
an 2, de l’arrêté du directoire exécutif du 27 therm. an 4, et de l’art.56, loi 
du 28 avril 1816 ; — qu’en ce qui touche cette dernière loi, il importe 
peu qu’on puisse dire que l’art. 56 précité a été expressément abrogé par 
l’art. 38 de la loi du 21 avril 1818 ; que celte abrogation, prononcée seule¬ 
ment comme la conséquence de la suppression des Cours prévôtales, dont 
les attributions passaient aux tribunaux correctionnels, n’a pas eu pour 
objet de changer le caractère de l’amende pour fait de douane, tel que 
l’avait déterminé la loi de 1816, et même toutes celles antérieures en ma¬ 
tière semblable, ni de faire que, de réparation civile qu’elle était, elle prit 

-——— . a. ■■ - . - — — — 

(1) L’arrêt solennel que nous recueillons sanctionne la jurisprudence 
constante de la chambre criminelle de la Cour de cassation, résultant de 
ses arrêts des 6 juin 1811, 26 avril 1830, 17 déc. 18 1, 5 octi 1832, 11 
oct. 1834,1 er déc. 1838 ,18 mars 1842, et décembre 1843. (/. cr., art. 
2350 et 3063 ). 
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U nature d’une peine; et que tout ce qui en est résulté e 9 t que l’amende, 
en tombant sous la juridiction correctionnelle, s’est trouvée rangée, par 
exception au droit commun, dans la catégorie des restitutions et des dom¬ 
mages-intérêts , dont l’art. 10 du C. pén. veut que la condamnation soit 
accessoire à celle delà peine ; — et attendu, dans l’espèce, que par le ju¬ 
gement correctionnel de Bayonne, du 2 déc. 1841, confirmé en cette 
partie par l’arrêt attaqué, les prévenus ont été déclarés convaincus d’a¬ 
voir, le 21 nov. précédent, introduit d’Espagne en France 11 kil. de sel; 

S ue cette contravention les rendait solidairement passibles de l’amende 
e 500 fr. ; et qu’en refusant d’en prononcer la condamnation, sur le motif 
que l’amende était une peine, ledit arrêt a méconnu les principes de la 
matière, et formellement violé l’art. 41 de la loi du 28 avril 1816 ; — at¬ 
tendu, au surplus, que la question sur laquelle la Cour vient de prononcer 
est la seule dont les chambres réunies aient pu être légalement saisies, 
aux termes de la loi du 1 er avril 1837, et que sur les autres questions sou¬ 
levées par le pourvoi de l’administration des douanes, la chambre cri¬ 
minelle n’a pas épuisé sa juridiction ; que dès lors les parties auront à 
procéder devant elle ; —la Cour déclare n’y avoir lieu à prononcer quant 
à ce ; et statuant au chef principal, casse et annulle l’arrêt rendu par la 
Cour royale d’Agen, chambre des appels correctionnels, au profit de Jean- 
Baptiste Mendibourne et Jean Etcnabé, le 23 juin 1842, mais seulement 
au chef qui rejette les conclusions de l’administration des douanes, afin 
de condamnation à l’amende de 500 fr. contre les prévenus. 

Du 13 mars 1844.— C. de cass., ch. réun.—M. Portalis, p. p. 
— M. Duplan, rapp. 


art. 3565. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — POURVOI EN CASSATION. — COMPÉTENCE. — 
COUR D’ASSISES. — DÉLIT DE PRESSE. 


La liberté provisoire pouvant être demandée en tout état de 
cause , le condamné qui veut être dispensé de se mettre en état pour 
la recevabilité de son pourvoi , doit demander à la juridiction qui 
Va condamné Vautorisation de conserver la liberté provisoire sous 
caution (1), 

En matière de délits de presse, la demande doit être présentée à 
la Cour d'assises qui a prononcé la condamnation, si la session 
dure encore , sinon à celle qui siège actuellement (2). 


(1) Voy. Dict. cr., v° Cassation, p. 134, et v° Liberté provisoire. 
p. 493 et 494; J. cr., art. 257, 344 , 2725 et 2883. 

(2) Cela nous paraît incontestable. Mais si la session est close, et si 
la plus prochaine session ne doit s’ouvrir qu’à une époque où le pour¬ 
voi en cassation devra être jugé, quelle sera la juridiction compétente? 
A moins de vouloir priver le prévenu condamné d’un droit qui lui ap¬ 
partient en tout état de cause, il faut décider que ce sera la Cour royale, 
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arrêt (de Léon). 

La Cour; — Considérant que la liberté provisoire sous caution peut 
être demandée en tout état de cause, même par le condamné à une 
peine correctionnelle qui s’est pourvu en cassation ; — Considérant que 
cette demande doit être portée, non devant la Cour de cassation, qui ne 
rend pas la justice, qui exerce seulement un pouvoir de révision, mais 
devant la juridiction qui a rendu l’arrêt attaqué ; — Considérant que les 
Cours d’assises forment une juridiction instituée par le législateur, in¬ 
dépendante de toute autre juridiction; qu’étant souveraine, une Cour 
d’assises doit seule connaître des incidents qui se rattachent à l’exécution 
de ses arrêts ; — Que l’on ne conçoit pas comment, dans le silence de la 
loi, la connaissance de ces incidents poürrait être déférée à une autre au¬ 
torité judiciaire qu’aux diverses sessions de la Cour d’assises qui se suc¬ 
cèdent; c’est toujours la même juridiction qui se continue, existant au 
même titre que les autres tribunaux, avec cette seule différence qu’elle ne 
fonctionne pas d’une manière permanente ; — Qu’il n’est pas vrai qu’il j 
ait solution complète de pouvoir d’une session à l’autre, car il est admis 
que dans le cas où une demande de dommages-intérêts est formée devant 
la Cour d’assises avant l’arrêt, le jugement de celte demande peut êtrp 
renvoyé à la session suivante ; — Considérant qu’aux termes de l’art. 42} 
C. instr. cr., la règle générale est que tous les condamnés à des peines 
correctionnelles peuvent, même après s’être pourvus en cassation, de¬ 
mander leur liberté provisoire sous caution ; que ce serait frire une ex¬ 
ception qui n’est pas écrite dans la loi, au préjudice de ceux qqi ont été 
condamnés correctionnellement en Cour d’assises, si l’on ne reconnais¬ 
sait à aucune juridiction le droit de statuer sur leur demande; — Consi¬ 
dérant que Ange de Léon n’a pu porter sa demande en liberté provisoire 
devant la Cour d’assises à la session dernière, puisque l’arrêt qui l’a con¬ 
damné a été immédiatement suivi de ia clôture de la session ; qu’il y R 
donc lieu de satuer aujourd’hui sur sa demande ; •— Considérant que 
Ange de Léon n’a été condamné par l’arrêt de la Cour d’assises de la 
Loire-Inférieure, du 12 déc. dernier, qu’à des peines corcectionnelles ; 
qu’il ne se trouve dans aucun des cas prévus par la loi comme mettant 
obstacle à la concession de la liberté provisoire sous caution ; qu’il pa? 
raltjuste de la lui accorder; —« Par ces motifs, — la Cour, apres avoir 
entendu M. le procureur du Roi dans ses conclusions conformes au pré¬ 
sent, ordonne que le condamné Ange de Léon restera provisoirement 
en liberté, moyennant caution solvable de se présenter pour l’exécution 
de l'arrêt prononcé contre lui aussitôt qu’il en sera requis; fixe à 3,000 
ir. le cautionnement qui sera fourni, conformément aux art. 117, lfô H 
120 C. instr. cr.; admet lé condamné à être sa propre caution, en ver¬ 
sant en espèces, suivant son offre, la susdite somme de 3,000 à la caisse 
des dépôts et consignations de cette ville ; condamne Ange de Léon aux 
dépens du présent arrêt. 

Du 9 mars 1844. — C. d’ass. de la Loire-Inférieure. 

<! 


chambre d’accusation ou chambre des vacations , puisqu’elle squle a le 
principe de juridiction en pareil cas. Que si elle se déclarait incompé¬ 
tente, la Cour de cassation pourrait considérer que le demandeur a lait 
tout ce qui était en son pouvoir, et le réputer ainsi en ôtait. 
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art. 3560. 


PâERICmS. — QUESTIONS AU JURY. — DIVISION ERRONÉE. — FILIATION. 

Le parricide étant un crime spécial, pour lequel il suffit d'une 
seule question au jury, il y a nullité lorsque la qualité de la victime 
est soumise aux, jurés comme circonstance aggravante . 

arrêt (Thouvenin)* 


La Çoür ; — vu les art. 209 C. pén., 341, 347 et 352 C. in*tr. cr*i — 
atteodu, en droit, que le paricide est un crime spécial, dont l’art. 299 G. 
pén. a déterminé les éléments constitutifs ;—attendu qu’au nombre de ces 
éléments est le rapport de filiation qui unit l’auteur du crime à la personne 
homicidée ;—attendu qu’il résulte des dispositions combinées des art. 341 
et 347 G. d’inst. criai., que le jury ne peut exprimer le nombre de voix 
auxquelles il a rendu sa décision affirmative, que dans lé cas où l’accusé 
est déclaré coupable du fait principal à la simple majorité;—attendu, en 
fiait, qu’il est constaté par le procès-verbal d’audience, que le jury a reçu 
l’avertissement prescrit par ces articles ; — attendu qu'il a été interrogé 
sur chacun des deux chets d’accusation résultant de l’arrêt de renvoi, par 
des questions séparées, dont la première se rapporte à un fait de meurtre 
ou à une tentative caractérisée de ce crime, et les deux autres à des cir¬ 
constances présentées comme aggravantes; à savoir, la préméditation 
d’une part; d’autre part, la qualité de père ou de mère légitimes du meur¬ 
trier, attribuée à la victime du meurtre consommé ou de la tentative du 
meurtre ;— attendu qu’en qualifiant d’aggravante la circonstance de filia¬ 
tion, par lui détachée du fait principal, au lieu de lui maintenir, aux termes 
de l’art. 299 précité, son caractère constitutif, le président de la Cour 
d’essises a pu induire le jury en erreur sur l’accompussement du devoir 
qui lui était imposé par le dernier paragraphe de l’art. 341 G. d’inst. crim., 
et par suite priver l’accusé du bénéfice de la seconde disposition de l’ar¬ 
ticle 352 du même Code; — qu’en effet, le jury a dû croire , d’après 
l’avertissement qui lui avait été donné, qu’il lui était interdit de mention¬ 
ner en marge de la question relative à la circonstance de filiation, que sa 
décision affirmative sur ce point avait été par lui prise à la simple majo¬ 
rité ;—attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué a violé les art. 299 C. p., 341, 
347 et 352C. d’inst. crim.. et consacré un excès de pouvoir; — Casse. 

Du 19 avril 1844.—C. decass. — M. Rocher, rapp. 

Observations. —Cette décision, en présence des textes qui per¬ 
mettent la simple majorité sur le fait principal, et par suite le 
Renvoi à une autre session,est une conséquence nécessaire, vu' 
l’erreur possible au préjudice de l’accusé, de la jurisprudence sui¬ 
vant laquelle la qualité de dis de la victime, au cas de parricide, 
est constitutive d’un crime spécial, et non pas aggravante du crime 
de meurtre (arr. 5 avr. 1838,4 et 16 avr. 1840 et 16 juill. 1842$ 
/. cr.y art. 2132, 2624 et 2373). Mais, disons-le franchement, 
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il n’y a pas plus de motifs pour ne voir qu’un crime simple dans 
le parricide, qu’il n’y en aurait pour refuser de voir dans l’empoi¬ 
sonnement d’un père par son fils, le fait principal et la circon¬ 
stance aggravante qu’a reconnus l’arrêt de rejet du 19 sept. 1839 
(J. cr. , art. 2616). Pourquoi, en effet, dit-on que le parricide 
est un crime sui generis? Parce que ce crime n existerait pas. 
sans la qualité de fils, qui conséquemment est élémentaire. Mais, 
cette circonstance écartée, il reste un meurtre, quand l’homicide 
est volontaire, et même un assassinat, quand il y a eu prémédita¬ 
tion. Or, voyez dans quel embarras est placé le jury par une ques¬ 
tion comprenant l’homicide volontaire et la qualité présentée 
comme constitutive. Supposons qu’il y ait pour lui certitude ac¬ 
quise sur le meurtre, sur l’assassinat même, et doute sur la filia¬ 
tion: il sera forcé de donner une réponse absolument négative , 
ne pouvant diviser la question ; tandis que la division lui aurait 
permis de constater la culpabilité, certaine quant au meurtre tout 
au moins. 

Craint-on que le jury; qui ne doit compte qu’à sa conscience 
de l’expression de ses convictions, aille écarter la filiation cer¬ 
taine, pour ne laisser subsister qu’un meurtre sans circonstance 
emportant la peine capitale? Mieux vaut encore, ce nous semble, 
une peine séparant à toujours de la société le meurtrier suspect de 
parricide, qu’une impunité complète. Au surplus, ce résultat est 
déjà possible dans le système de la jurisprudence actuelle, permet¬ 
tant de poser au jury, dans une accusation de parricide, deux ques¬ 
tions, l’une sur l’homicide volontaire, l’autre sur la filiation, pré¬ 
sentée comme deuxième élément constitutif; et cela indépendam¬ 
ment de la circonstance de préméditation, qui même nécessite la 
division pour que la question sur la circonstance aggravante ne 
soit pas un non-sens. Voir à cet égard un arrêt de rejet du 22 sept. 
1842, portant : « Attendu que le président des assises, en séparant 
les deux éléments de criminalité du fait, savoir : l’homicide volon¬ 
taire et la qualité de la victime, et en les soumettant successive¬ 
ment au jury comme questions principales, n’a ni violé les art. 
cités (341 C.inst.cr.; 299,13 et 323 G. pén ), ni porté aucun pré¬ 
judice à la défense» ( M. Meyronnet de Saint-Marc, rapp.). 

La position d’une question distincte sur la filiation serait, à 
notre avis, d’autant plus utile pour la bonne administration de 
la justice, que cette question, quoique reposant sur un fait , à ap¬ 
précier par le jury, se complique par fois d’une difficulté de droit , 
qui peut être compétemment agitée devant la Cour d’assises, ainsi 
que l’a reconnu, pour le cas de parricide par empoisonnement, 
l’arrêt précité du 19 sept. 1839. Et la division, lorsque le fils a un 
complice plus ou moins coupable , permettrait de proportionner 
les peines à la gravité du fait de chacun, ce qui n’est pas possible 
dans l’état delà jurisprudence. (Voy. Dict . crm., v° Complicité; 
J. cr., art. 3533.) 
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art. 3567. 


AVOCAT. — TÉMOIGNAGE. — SECRET. — POUVOIR DU JUGE. 

Quels sont les devoirs de Y avocat, cité en témoignage sur des faits 
quil aurait appris en cette qualité, et quels sont les pouvoirs du 
juge vis-à-vis de Y avocat refusant de déposer? 

La discrétion est un devoir sacré pour l’avocat. Ainsi que le disait un 
illustre magistrat, « on ne peut douter que la foi religieuse au secret ne soit 
essentielle à la profession du barreau : il ne faüt, pour en être convaincu, 

3 ue considérer qu’elle est instituée pour éclairer, pour instruire et pour 
éfendre les . autres hommes dans les occasions les plus intéressantes de 
la vie. L’avocat, le jurisconsulte est nécessaire aux citoyens pour la con¬ 
servation et la défense de léurs biens, de leur honneur et de leur vie. Il 
est établi par la loi et autorisé par l’ordre public dans des fonctions si 
importantes. La confiance de ses clients lui est surtout nécessaire pour 
s’en acquitter j et où le secret n’est point assuré, la confiance ne peut être. 
Ce sont donc les lois elles-mêmes qui, en instituant l’avocat, lui imposent 
la loi du secret, sans laquelle son ministère ne peut subsister et ses fono 
fions sont impossibles (1). 

Cette règle est de tradition et généralement admise ; mais il faut en 
connaître toute la portée. 

La révélation par un avocat, contre son propre client, d’un secret que 
lui aurait confié celui-ci, serait une chose odieuse, qui mériterait les dures 
qualifications qu’on trouve dans quelques anciens auteurs (2), qui serait 
même punissable, et qu’on ne peut conséquemment demander par voie de 
citation en témoignage (3). V. Dict.cr., v° Révélation de secrets. 

Ce n’est assurément pas à cela que se bornent les prohibitions qui 
existent pour l’avocat comme pour le confesseur. 

Les devoirs de celui dont le ministère est d’entendre des réclamations, 
ou aveux, et de conseiller un procès ou une transaction, sont autrement 
étroits que ceux d’un confident ordinaire, qui ne faillirait qu’envers une 
personne en faisant une révélation indiscrète. 

« Dépositaire de la confiance de ses clients , lit-on dans le Répertoire 
de Merlin, qu’il ait intérêt ou non à révéler les secrets qui lui sont con¬ 


tl) Conclusions de M. l’avocat général Gilbert, à l'audience du Parlement 
de Paris, du 27 janv. 1728 (Nouveau Denizart, v° Avocat , g 6, n° 10.) 

(2) Rem facit perftdam , nefariam ac sceleratam ( Robert, Tractalus re- . 
rum judicatarum , liv. 2, chap. 19 ). 

« Un avocat ou procureur, découvrant le secret de sa partie, serait estimé 
prévaricateur ( Imbert, Pratique judiciaire , liv. 1, chap. 62, p. 441. ) 

(3) « Prœvartcator est qui diversam pàrtem adjuvat , proditâ causa sud. 
Advocatus, sive privato judicio, sive publico prœvartcalus Sit, extra ordi - ; 
nem solet puniri (L. 1, ff. de Pravuric. ) 

« Advocati, procuratores... qui sécréta pandunt et propalant , puniendi 
sunt. » (Damhoüdbrius, cap. 123, n° 19, p. 393.) 

« Les procureurs et les avocats ne peuvent pus non plus être contraints à 
déposer contre leurs clients, quontàm eis tanquàm confessoribus veritas 
aperilur, (Boris 1er, Conf. des vrdonti., t. 2, p. 74.) 

« Les avocats et les avoués sont dispensés de déposer contre leuts clients de 
ce qu’ils ont appris d’eux Confidentiellement dans leur cabinet. (Düvkrer, 
Manuel des juges d'instruction, t. 2, n° 266.) 

XVI. 9 
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fiés, L’avocat doit toujours être discret : autrement il prévarique et de¬ 
vient indigne du titre dont il est honoré. Il n’est point obligé de révéler 
comme témoin ce qu’il ne sait que comme avocat , à moins que son client 
ne lui ait montré frauduleusement de la confiance que pour écarter son 
témoignage. Ainsi, lorsqu’il est assigné comme témoin, et qu’en déposant 
il ne pourrait s’expliquer sans blesser la confiance d’autrui, au heu de 
prêter le serment de dire la vérité, il doit déclarer qu’ayant été consulté 
iùr l’affaire pour laquelle il parait devant le juge, il répugne à son 
état et a sàh ccèuï de s’ouvrir directement ni indirectement, et qu’ainsi 
il requiert d’être dispensé de déposer : le juge doit recevoir cette dé-* 
claration par un acte séparé de l’enquête ou de l’information, en forme 
dé procès-verbal, pour qu’elle soit communiquée ou au ministère publie 
bu à la partie intéresssée; et, pour l’ordinaire, l’avocat ëèt 4t*pena£ de 
déposer » (1). ' k y ■ 

Ceci n’est pas seulement 1 expression d’une opinion itimviaû^Bé r fc 
règle rappelée est tin précepte de religion et de morale,'ffrôeiamé .par 
les théologiens comme par les jurisconsultes, et sanctionné par différents 
inonuments de la législation et de la jurisprudence. * 

« Les théologietts, dit l’un d’éux, enseignent, conformément aü aroii 
naturel, que l’avocàt ne doit pas révéler ce qu’il ne sait que comme avo¬ 
cat . Le serment qu’il ferait devant la justice de dire toute la vérité $ 
Sous-entend la réserve des faits qui lui ont été transmis sous le secret 
naturel dont Vobligation est inhérente à sa profession. On n’a donc pas 
le droit de lui demander le serment sans cette réserve ; s’il en était au¬ 
trement, il perdrait toute confiance de la pkrt dé ses clients (2). » 

» Les avocats, a dit Domat, ne peuvent être témoins dans les causes 
ôù ils ont Servi de leur ministère ; car leur témoignage serait ou suspect, 
s’il était en faveur de celui de qui ils avaient défendu la cause, ou mal¬ 
honnête et suspect aussi, s’il y était contraire (3). » 

Cette règle, aussi ancienne que la profession d’avocat, a été consacrée 

Ê ar la loi romaine elle-même, qu’ici surtout on peut justement appeler 
i raison écrite (»). 

Elle a été proclamée par les meilleurs interprètes de cette législation, 
dans notre ancien droit (5). 

Elle à été admise par tous les jurisconsultes qui ont eu à indiquer les 
témoins i~eprt>chables (6). 


(41 Répertoire, v° Avocrit, § 2; art. de M. Darre au. 

(2) Note de M. l’abbé Coquereau (Mollot, Règles de la professsion d f A- 
VOCat , p. 87. ) 

S ) Domat, lois civiles, part. 1, llv. 3, tit. 6, sect. 3, n° 23, p. 254. 

) Mandats* cavelur ut prœsides attendant i ne pdtroni in causâ oui 
pQtrocinium prœstilerunt lestimonium dicant. (L. 25* AT. de Teslibut.) 

(5) Procurator aut advocatus in causâ clièntis sui in quâ vet pYocurator- 
ve advocatus est> testis esse non potest , nec debet, nee proindè ad testitho - 
nium dicendurri coyéndus est. In aliis cùusis , ttihil prohibet quàminus tê<tis 
esse possit. (Faber, in suo Cod., lib. L lit. 45, défin. I9> p. 3260^ Foy. 
aussi Mornac, sur la L. 14, ff., de Jure jur. 

(6) « Eguquidem scio procuratores nunquàih admitti pro his partibus pro 
quibus intercédant, contra plerùmquê , sed tamen non de his qudt in atcano 
consilii sunï crédita , sed quœ eûelrinseeùs perceperunt. ( D’àrgeHtrb, sur la 
Coût . de Bretagne , art. 157, gl. 2, n° 2.) 

Baviot dit qu’il renoncerait à une profession qui l’exposerait à manquer à 
la fidélité du secret. (Quest 92 , n° 1. t. 1 er , p. 250. ) 

» L’avocat qui a été consulté dans une affaire , le procureur qui a occupé n® 
peuvent être entendus comme témoins*» (Drnizart, v° Témoins, n # 6.)—Foy t 
aussi Kodikr, tit. 23, art. 1, quest. l, et Boucana d’àruw, p. 899* 
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Elle l’a tagine été par les criminalistes les moins disposéâ I sacrifier 
an moyen efficace de preüve des crimes et délits (1). 

Enfin ce précepte ae morale, avant la codification de nos lois, a été 
érigé en règle de jurisprudence, nonobstant les circonstances qui fai¬ 
saient désirer des révélations, par plusieurs arrêts de parlement, qui ont 
laissé à la conscience de l’avocat à discerner fce qui était confidentiel de 
ce qui pouvait ne pas l’être (2). 

Une régie aussi bien établie n’avait pas besoin d’être expressément re¬ 
produite par les lois nouvelles ; et elle est nécessairement du fiofnbre de 
celles auxquelles S’appliquent les dispositions réglementaires qui ont 
maintenu même les simples usûges observés dans le barreau, relative¬ 
ment au & droit* et aux devoirs des avocats dans Vexercice dé lèut pro¬ 
fession. (V. ordonn. dti 20 nov. 1822.) Elle se retrouve, au reste, dans 
une disposition de notre Gode pénal : l’art. 978, prononçant un mois à‘ 
six napçs d’toprisonnement contre la personne, dépositaire par état ou 
ipofiesaian[ÿ’iptseerêt à elle confié, qui le révélerait, témoigne assee que 
nwi^^OAid^&e tfelle personne, alors même qu'elle échapperait à lu 
répressions serait encore blâmable; qu’ainsi la discrétion pour elle est 
tQujouls.îvt devoir, sanctionné par la loi comme par la monde et l’opi¬ 
nion publfifuè; A la vérité, oet art. 378 ne nomme pas les avocats ; et 
l’art. 89 du Gi inst; crim., portant que «toute personne citée pour être 
entendue en témoignage sera tenue de comparaître et de satisfaire & la 
citation » y né les exempte point. Mais il est généralement recOhnu que 
les avocats sont virtuellement et en première ligne Compris, comme les 
confesseurs (qui n’y sont pas nommés davantage ), dans la disposition 


(1) « Quant aux avocats et procureur^ c’çst une maàcithè constante qu’ebcorC' 
que tous ceux qui ont connaissance de l’affaire puissent être contraints d’en dé- 
poser, néanmoins les avocats et procureurs ne peuvent point être contraints , 
de déposer, ni en matière civile, ni en matière criminelle, des faits qu'ils 
savent en celte qualité. »( Rousseau de Lacombe, Matières criminelles, 
p. 330, n® 4. ) 

« Les avocats et procureur^, ou autres personnes qui sont le conseil ordinaire 
d’uné partie, doivënt observer la même règle à l’égard du secret qu’ils doivent 
aux parties, pour ce qui leur a été confié. » (Jousse, Justice crim., t. 2, 
p. 102, n° 60. J 

» On ne peut ébliger un avocat ou un procureur à révéler le secret que sa 
partie lui a confié. » (Serpillon, Cod. crim.. t. 1 tr , p. 429. ) 

» A cause du devoir de sa charge, qui oblige au secret, on ne peut contrain¬ 
dre un avocat, un procureur, de venir en témoignage dans la cause de leurs 
clients. » (Muyart de Vouglans, Institutes au droit crim*, p. 318. ) — VOy* 
aussi Loi à crim., p. 784. 

(2) Arrêt de Paris, de l’an 1386 (Papon, liv. 9; tiL 1, art. 21.) 

« Jnveteratam morem curiœ , quo sempeir pàtronii induitum fuètàtneoV - . 
culta clientum suorum seubona, seu mata proderent... pecrevit serhper otâo 
amplissimus ut responderent de eo cujus esset qùisque sibi consent s. » ( Pas* 
qciër , d'après Mornac, Dialog . des av t. 1 er de l’éd. de 1832 , p. 225 ; 
p. 101 del’éd. de 1844.) 

« Il y a deux ans, qu’ayant été ordonné pâr arrêt qu’il serait informé de cer¬ 
tains faits,... i’oa voulut faire ouïr M« Gordilldt, avocat. Ayant baillé un mot 
de sa main, comme il était avocat et conseil dudit sieur de Iteauvafs, paf arrêt 
il fut dit qu'il était dispensé. >» (Mohnac, Réc. d'arrêts , 172i, p. 325. 

L’arrêt du parlement de Paris; du 27 janvier 1728, sur les conclusions Con¬ 
formes de M. l’avocat général Gilbert, a dispensé de s’expliquer Un avocat qui 
était cité comme témoin, sinon comme responsable, pouf dirfe le nom d’unO 
personne qui avait reçu un dépôt à l’occasion duquel il avait été Consulté. (Dr- 
mzART, v 3 Avocat, $ 6, n° 10. ) 
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de l’art. 378, dont la rédaction s’explique par certains scrupules et cer¬ 
taines susceptibilités. Quant à 'l’art. 80, s*il n’exprime pas d’exception 
pour les dépositaires de secrets, le motif en est que le législateur a craint 
de paraître créer une incapacité de déposer ou un privilège, au lieu d’une 
•impie règle de discrétion. 

C’est ce qu’a établi M. Merlin, rectifiant une opinion irréfléchie qui 
pouvait sembler contraire, en ces termes : « Même depuis la mise en 
activité du Code d’inst. crim., il est arrivé plusieurs fois que des avocats, 
appelés à déposer comme témoins de faits qui leur avaient été confiés 
dans le secret du cabinet, s’en sont excusés à raison de leur état, et que 
leurs excuses ont été admises sans difficulté. De ce qu’aux termes des 
art. 80 et 304 C. inst. crim., toute personne citée pour être entendue en 
témoignage, est tenue de satisfaire à la citation, il s’ensuit que les avo¬ 
cats, les avoués, les médecins, et généralement tous ceux qui sont par 
état dépositaires des secrets d’autrui, ne peuvent pas se dispenser de 
comparaître sur les citations qui leur sont données pour déposer en jus¬ 
tice sur des faits relatifs à leur ministère ; mais il nen résulte pas néces¬ 
sairement que le juge doive ni puisse, après avoir entendu leurs motifs 
d’excuse, les contraindre à déclarer ce qu’ils savent de ces faits. Inutile 
d’objecter que la loi ne les dispense pas expressément de révéler ces se¬ 
crets à la justice, comme elle dispense le fils de déposer contre son père. 
Elle ne les en dispensait pas davantage dans l’anciennejurisprudence, et 
cependant on ne doutait pas, dans l’ancienne jurisprudence, qu’ils n’en 
fussent dispensés de plein droit. Pourquoi n’en doutail-on pas ? Par une 
raison qui subsiste encore dans toute sa force. Ecoutons M. l’avocat gé¬ 
néral Gilbert.(1). 

C’est ce qu’enseignent tous les auteurs : ceux qui ont l’honneur d’ap¬ 
partenir à la magistrature ou au professorat (2), comme ceux dont la 
mission est d’enseigner à leurs jeunes confrères les devoirs d’une pro¬ 
fession qu’ils honorent (3). 


(1) Merlin, Rép ., v° Témoin judiciaire, § l* r , art. 6, note. — Voy. aussi 
Quest. de dr., eod. verb ., § 4. 

(2) « Un avocat ne peut être forcé à déposer comme témoin dans les af¬ 
faires sur lesquelles il ne sait rien qu’en qualité de conseil . JLa confiance de 
son client lui est nécessaire pour qu’il puisse s’acquitter de ses importantes 
fonctions. La confiance ne peut être où le secret n’est point assuré. » (Dupin 
aîné, Profession d'avocat, édit, de 1832. p. 710. ) 

t Les confesseurs, les avocats, les avoués, ne sont pas sujets à l’application 
de l’art. 263 C. p. c., quand ils refusent de déposer, parce que l’exercice de 
ces professions suppose une confiance intime que la morale défend de mécon¬ 
naître. » (Fayard de Langlade, Rép. de la nouv. lég ., v° Avocat , n° 10, 
p. 284; et v° Enquête, t. 2, p. 364. ) 

« La foi religieuse du jsecret est essentielle à la profession du barreau... C’est 
par ce motif que les faits confiés aux avocats sont aussi respectés que ceux qui 
Vont été sous le secret de la confession. C’était la jurisprudence des anciens 
parlements : c’est encore celle de nos Cours sous la législation actuelle... Nous 
citerons pour exemple du respect dû au secret des confidences faites dans le 
cabinet d’un avocat, un arrêt de la Cour de justice criminelle du département 
d’Ille-et-Yillaine, qui nous est personnel. Non seulement cette Cour nous dis¬ 
pensa de déposer sur un fait qui nous avait été confié, mais étendit cette 
dispense à un confrère qui se trouvait au cabinet. » (Carré, les Lois de 
Vorgan. et de la compétence , t. 1 er , p. 456.) Voy. aussi (Pigeau (Proc, civ., 
part. II, tit. 3, chap. 4, art. 8.) ; BerrjatSaintPrix ( t. 1 er , p. 329 de l’é¬ 
dit, de 1835); Thomine-Desmazurés (t. 1", p. 438); Càür et Chauybau 
( t. 2, p. 597, qoest. 1037 ). 

(8) Les avocats sont appelés par leur ministère à devenir dépositaires de se- 
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C’est ce que reconnaissent tous les criminalistes modernes qui ont eu 
à s’expliquer, soit sur les devoirs de l’avocat sanctionnés par Part. 378, 
C. pén., soit sur les droits et devoirs que doit respecter Part. 80, G. 
inst. cr. (1). Et si un seul d’entre eux a émis des doutes par rapport 
aux instructions criminelles dans lesquelles serait utile le témoignage 
illimité de l’avocat, l’accord unanime de toutes les autres autorités a fait 
modifier une opinion qui n’avait pour elle que Pintérêt absolu dé la ré¬ 
pression (2). 

C’est enfin ce qu’ont expressément jugé plusieurs arrêts, sans qu’il eu 

\ ‘ 

crets qui intéressent la fortune, l’honneur et qoeiquefbis la vie des citoyens. 
Conseils de» familles, il leur est donné de eonnaitre les détails les plus cachés 
de la vie privée; défenseurs des accusés, il leur appartient de pénétrer dans 
la partie la plus intime de la conscience de l’homme, et de recevoir souvent de 
solennelles et terribles révélations. La confiance nécessaire qui leur est ainsi 
témoignée dans un grand nombre de circonstances , fait un devoir aux mem¬ 
bres du barreau de la discrétion la plus absolue; leur cabinet , comme le 
confessionnal du prêtre , ne doit jamais rendre à personne les paroles mys¬ 
térieuses qui s'y prononcent. Ce devoir est tellement rigoureux, et nous le re¬ 
gardons comme tellement inhérent à la profession, qu’il nous semble consti¬ 
tuer un droit exceptionnel et sacré qui doit prévaloir sur tous les autres. Ni 
Pintérét privé d’un tiers, quelque pressant qu’il soit, ni l’intérêt général delà 
société, ne pourraient justifier une atteinte portée à Vinviolabilité du secret. 
Cette règle est aussi ancienne que la société. > ( Ph. Dupin, Encyclopédie du 
droit , v° Avocat, n° 64. ) 

« Tout ce que le clientdéposedansle sein de son avocat est confidentiel et doit 
rester couvert du secret le plus impénétrable. C’était pour l’avocat un point de 
religion , avant que la loi pénale lui en eût fait un devoir d'état. Aussi tenons- 
nous qu’il ne peut être contraint de témoigner en justice sur des faits dont 11 
n’a eu connaissance que dans Vexercicede sa profession. (Arrêtés dü conseil des 
6 août 1833 et‘29 janv. 1839, n°* 447 et 448.) Si donc vous êtes cité en témoignage, 
comparaissez, par respect pour la justice, mais déclinez votre qualité, et abste¬ 
nez-vous de répondre sur-ces faits. Si le serment du témoin vous est demandé, 
comme il impose l’obligation de dire toute la vérité, ne le prêtez «qu’en expri¬ 
mant une réserve. » (Mollot, Règles sur la profession d'avocat , p. 85.) 

(1) « On sait que les personhes dépositaires par état des secrets qu’on leur 
confie, ne sont pas tenues d’en porter témoignage, hors le cas où la loi les 
oblige à les dénoncer. » (Bourguignon, Man. d'instr , crim., 1.1, p. 252; 
Jurisp. des l'od. crim ., sur l’art. 80.) 

«.Nous ne pensons pas qu’il pût porter témoignage en justice sans vio¬ 

ler les dispositions de l’art. 578.—Il en serait de même de l’avocat auquel des 
secrets auraient été confiés. Avant la mise en activité du Code, c’était déjà un 
point de jurisprudence bien établi : C’est aujourd’hui un point de législation • 
(Carnot, de l’Instr . crim. t t. 1, p 667.) 

« Comme le prêtre, l’avocat reçoit, dans l’exercice de ses fonctions, les 
aveux et les confessions des parties; il doit considérer ces révélations comme 
un dépôt inviolable. Le secret est la première loi de ses fonctions; s’il l’en¬ 
freint. il prévarique. » (Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal , t. g, 
p. 520.) « Il est certain que l’intervention de la justice ne modifie nullement les 
obligations des personnes auxquelles des secrets sont confiés, à raison de leur 
état ou de-leur profession , et qu elles doivent s'abstenir, quand elles sont ci¬ 
tées comme témoins, de répondre aux interpellations qui leur sont adressées, 
en se bornant à déclarer le titre qui leur commande le sileuee. • (, Ibid . 
p. 535.) 

Voy. aussi Rauter (Droit crim., t. 2, p. 106 et 398); Desquiron (de li% 
preuve par témoins en matière crim., p. 210.) 

. (2) Lbgraverrnü, Légiil. crim., 1.1, p. 262. Voir la note rectificative, de 
Bf. Duvergier. - V-v —- 
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exista m seul qui toit oontraire : en 1825, un arrêt de 1a Cour d’assisea 
de Kouen, qui a été jusqu’à dispenser l’avocat cité de déposer (1); en 
J827, un arrêt de la Cour de cassation , maintenant le jugement qui avait 
admis uq serment restreipt (2); en 1828, 1834 et 1844, trois arrêts de 
)a même Cour, repdq? sur des questions spéciales (mfrà) ; en 1835, deux 
arrêts des Cours de Ropep et Bordeaux (3). 

Telle est la règle. 


(1) Dans une accusation de soustraction d’une contre-lettre, il s’agissait 
4’élablir l’existence de cet écrit. Rertrao, avocat, était cité en témoignage 
pour déclarer si la contre-lettre n’avait pas été exhibée dans son cabinet par 
faccusé Vallée, ou par Canvjlle, spp client. Pevapt la Cour d’assises de Ronen, 
M« Bertrao refusa de déposer, parce qu’il n’avait eu connaissance des faits 
qu’en sa qualité d’avocat et comme conseil de Canville, qui était venu dans son 
cabinet avec Vallée. Le président lui fit observer que, n’ayant pas été con¬ 
sulté par l’accusé, mais par Canville , partie plaignante, il n’avait pas de secret 
4 garder envers Vallée, qui n’était pas son client. M e Bertran répondit que si 
Vallée n’était pas venu chez lui précisément à titre de client, du moins il ne 
s’était expliqué devant lui qu’à raison de sa qualité d’ayocat, ce qui suffisait 
pour qu’il ne pût déposer sans manquer à la discrétion dont se profession lai 
faisait un devoir. Le ministère public insista... Arrêt ; « La Cour, ouï M« Ber- 
Iran Qui, sur l’invitation de prêter serment, à l’effet de déposer s'il avait vu ou 
non dans les mains de Canville, son client, partie plaignante, des contre-let¬ 
tres. s’est refusé à prêter serment, comme à déposer, sur le motif que les faits 
qui sont venus à sa connaissance, et qui se rattachent au procès, ne lui ont été 
connus que par suite de ses relations confidentielles, tant avec son client qu’a- 
tec 1’aecusé... Déclare ledit M* Bertran dispense de prêter serment et de dé¬ 
poser . » (9 juin 1825.) 

(2) Cité comme témoin dans une affaire correctionnelle, II e Sonrbé. avo¬ 
cat, déclare qu’il ne croit pas devoir prêter le serment, s’il doit l’obliger à 
dire ce qui se serait passé devant lui comme avocat et arbitre des parties, mais 
que, sous cette restriction, H est disposé à prêter le serment requis. Juge¬ 
ment du tribunal de Condom ordonnant que le serment sera prêté sans restric¬ 
tion.^ Refus ; condamnation à 25 fr. d’amende. — Appel ; Jugement inirmatif 
do tribunal supérieur d Aucb, proclamant que d’après les principes qui ont 
toujours régi leur profession, les avoeats ne doivent ni ne peuvent rien révéler 
à la justice des faits qui leur auraient été confiés dans le secret dq cabinet. 
Pourvoi. Arrêt de rejet : « Attendu qu’apx termes de l’art. 378.....; qu’uu avo¬ 
cat qui a reçu des révélations (ju| lui ont été faites à raison de ses fonctions, , ne 
pourrait, sans violer tes devoirs spéciaux de sa profession ?t 1^ foi due à ses 
clients, déposer ce qu’il avait appris de cette manière; que, s’il était appelé 
pomme témoin dansuné instance relative à des faits qui lui ayaiteté ainsi confiés, 
dvànt de prêter le serment prescrit par la loi, il peut anuonc.fr au, tribunal 
qu'il ne se considérera point comme obligés par ce serment , à déclarer comme 
témoin ce qu'il ne sait que comme avocat; qu'en le faisant , il satisfait pleine - 
p^entauveeu delà loi. » (Rej. lOjgpv. 1827.) 

(3ï « Considérant que la nullité proposée contre le jqgeipejH qui a admis 
M c P... à déposer comme témoin n’est appuyée sur âticqn article, de loi’; que 
néanmoins, cette déposition n'aurait pas dû être repue et ne pompait produire 
dqcun effet , parce qu'un gvocal qui a reçu des révélations, a raison de sa 
profession , ne peut , sans en pioler lés devoirs spéciaux e\ la foi ffW ® 
clients, déposer de ce qu'il a appris de cette manière. ? (Rouen, 7 mars 
4835.) 

e Attendu que les faits sur lesquels Durieq* est appelé à déposer se sont pas¬ 
sés dans son étude, qu’ils lui ont été révélés en qualité de notaire, et qu'il ne 
pourrait, sans abus de confiance, divulguer le secret confié à sa discrétion ; que, 
nés lors, il y a lieu d’ordonner, sur sa demande formelle, que son témoignage 
ne soit pas admis. » (Bordeaux, 16 juin 1835.) — Voÿ., dans le même sens, 
Jugement da tribunal Supérieur de Melun, du 11 déc. 1829. ( Gazette des 
trib; n° du 16.) 
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Restent les questions d’application. 

Quelle est d’abord la limite de l’obligation du secret? 

D’apres une ordonnance de Louis XI, les anciens criminalistes obll? 
geaient les avocats et mêmes les confesseurs, à révéler les orimes de lèse* 
majesté qui leur auraient été confiés, tandis que les théologiens oppor 
saient l’exemple de ce prêtre, répondant à Henri IV qui lm demandait 
sil révélerait la confession d’un individu disposé à le tuer : «Non, sires 
mais je mettrais mon corps entre vous et lui. » La révélation de certains 
crimes, qui était jipposée par les art. 102-107 du C. pén. de 1810, n’est 
plus un devoir légal pour aucun individu, depuis rabrogation de ces 
dispositions exorbitantes par le législateur de 1832, — Voy. Dieu cr.. 
v° Révélation , 9 

L’ancienne jurisprudence exceptait aussi de }a règle du se or ut les faits 
qui auraient été confiés à l’avocat dans le but frauduleux d’empêcher 
qu’il déposât sur ceux qu’il pouvait avojF autrement appris. Cette excep¬ 
tion existe encore f il faut le reconnaître, comme celle que réclame 
M. Legrraverend pour le cas où un avocat aurait approuvé des projets 
criminels ^ lui confiés : c’est-àrdire que la discrétion p’est un devoir et 
un droit pour l’avocat qu’en tant qu’il s’agit de confidences à lui faites 
dans l’exercice de ses fonctions, pour obtenir un acte légitime de son mi-^ 
nistére, soit ses soins ou le secours de sa parole comme défenseur, soit 
ses conseils ou son entremise éclairés pour une transaction licite ; car au¬ 
trement , il ne serait pas obligé au secret et dispensé de déposer (1). 

A part ces deux cas extraordinaires, les criminalistes et les parlements 
reconnaissaient dans toute sa rigueur la règle de discrétion inhérente 
à la profession du barreau. Généralement, ils s’en rapportaient aux 
avocats dq sqin de discerner ce qui était une confidence faite à l’avocat. 


(t) « Les avoçats ou avoués quf sont conseils ou défenseurs d’nne partie, ne 
sont point tenus de déposer des faits qui leur sont confiés sous le sceau du se¬ 
cret , dans leurs conférences avec leurs cliens ; mais ils ne peuvent refuser de 
rendre témoignage des faits qui sont parvenus à leur connaissance de toute 
autre manière (I)dverger, Manuel de* juges d'instruction , t. 2, n° 268.) 

« Attendu que la déclaration de M*Frémont, telle qu’elle est circonstanciée, 
n’indique pas que ce que lui et M. G. tiennent du sieur I r sqit une confidence 
secrète, telle qu'elle ne puisse être révélée à justice, sau$ trahir le secret dç 
cabinet, mais au contraire une explication donnée sans précaution aucune, 

en présence de l’une et l’autre partie et des deux clercs.Ordonne l'audition 

desdits aVucat, avoué et clercs. (Rouen, 5 août 1816.) 

« Attendu que l’arrêt de la Cou» d’assises, portant que M. Dargeoee, avocat, 
cité comme témoin, prêterait le serment prescrit par l'art. 217. C. instr. crim., 
restreint la déposition & faire par ce témoin, aux faits qui seraient venus À sa 
connaissance autrement que dans l'exercice de sa profession d'avocaU (Rei., 
14 sept. 1827.) 

« Que l’arrêt incident qui a rejeté l’opposition du demandeur a reconnu en 
principe la foeulté qu’avait un avoué de ne pas déposer des faits qui lui au¬ 
raient été révélés à ce titre ; mais qu’il a admis la possibilité que le témoin 
eût été infqrtné , en dehors de ses fonctions, de circonstances relatives à 
l'affaire , et qu’il s’en est rapporté à cet égard à sa conscience; que cet arrêt 
n’a rien de contraire à la loi. (Rej., 11 juin 1884.) 

« Que les avocats qui ont plaidé dans une précédente affaire, soit pour le 
prévenu, soit pour la partie civilement responsable, ne peuvent, quelle que soit 
la relation de cette affaire avec celle dans laquelle leur témoignage est requis, 
se refuser et que les tribunaux correctionnels doivent les entendre, sauf à ne pas 
leur demander la révélation des faits qu’i|s n’auraient appris qu’à titre de con^ 
fidence et à raison de leur ministère. (Douai, 14 juin 1842 ; /. cr., art. 3185. 
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4e ce qui pouvait être étranger à ses fonctions, ainsi que l’attestent la ci¬ 
tation de Dargentré , de his quœ in arcano consilii sunt crédita, et celle 
de Mornac et Pasquier, rappelant inveteratam morem curiœ.... ut res - 
pondèrent de eo cujus esset quisque sibi conscius {suprà, p. 130 et 131). 
Aujourd’hui, comme autrefois, l’avocat doit être cru sur sa parole, 
quand il déclare après serment que les faits en question ne lui ouf pas 
été confiés à un autre titre ; sauf encore le cas ou il y aurait preuve 
contre lui dHin acte antipathique aux régies certaines de sa profession. 

Comment le juge, l’avocat affirmant qu’il s’agit de faits confidentiels, 
pourrait-il en demander une autre preuve sans compromettre l'inviola¬ 
bilité du secret ? S’il fallait que l’avocat, auquel on demande si tels faits 
ou tels écrits lui ont été ou non confiés, démontrât que la confidence ou 
la remise lui ont réellement été faites dans l’exercice de sa profession , il 
serait exposé à trahir le secret en voulant se faire dispenser de le ré¬ 
véler. 

-Ainsi que l’ont dit M. Dalloz et M. Chauveau, « il faut craindre de 
forcer le sanctuaire de la conscience. On répond que la Cour ou le tribu¬ 
nal seront juges de l’opportunité, de la nécessité de la révélation, et que 
derrière leur jugement,la conscience de l’avocat se trouvera en sécurité. 
Mais si la conscience de l’avocat devient calme et paisible, il faut con¬ 
venir que la défiance, l’inquiétude, devraient s’emparer de l’âme de tous 
ceux qui auront fait des révélations à leurs défenseurs, c’est-à-dire de 
tous les accusés, de tous les plaideurs. On n’entrerait qu’en tremblant 
dans le cabinet d’un avocat. (Jurisp. gén., t. 4, p. 596, note.) — « Lors¬ 
qu’un avocat, appelé devant la justice pour rendre compte de ce qu’il 
sait, déclare qu’il n’a rien appris que dans l’exercice de son ministère , 
les magistrats n’ont plus rien à lui demander. Tel est le cri de la raison; 
l’avocat qui dévoilerait le secret à lui confié abuserait de la foi publique, 
dont il est dépositaire. » (Chauveau sur Carré, t. 2, p. 597.) 

Et comme l’a dit encore l’auteur des Règles sur la profession d'avocat 
(p. 86), se demandant qui jugera de la nature confidentielle des faits, 
« la conscience de l'avocat est seule juge de la question. Consulter sur 
ce point une autorité ou un tiers quelconque, ce serait, de la part de 

l’avocat, révéler le fait indirectement et violer l’obligation du secret. 

Les magistrats chargés de l’instruction ont toujours respecté notre droit 
avec cette distinction, et nous n'en avons jamais abusé, i 

Cette interprétation est celle qu’a consacrée la Cour de cassation, par 
les arrêts ci-dessus de 1827 et 1834, et plus expressément par arrêts des 
22 fév. 1828 (1) et 11 mai 1844 (infra). 

En second lieu, quelle est l’influence du consentement à la révélation, 
donné par la personne qui a fait la confidence ? 

La réponse se trouve dans les motifs de la règle, qui sont que la foi 
religieuse du secret est essentielle à la profession d?avocat et que ce sont 
les lois elles-mêmes qui imposent la loi du secret (paroles de M. l’avocat 
général Gilbert) ; que la discrétion est une qualité essentielle dans l'avocat 
et que nul ne peut exiger ce qui répugne à son état et à son cœur (Mer¬ 
lin) ; que le témoignage de l’avocat pour ou contre son client serait se¬ 
rait suspect , ou malhonnête ou suspect aussi (Domat); que les confidences 


(1) t Attendu que les avocats des parties ne sont point incapables d’être té¬ 
moins, que seulement ils ne sont pas tenus de révéler ce qu’ils ont appris par 
une suite de la confiance qui leur a été accordée ; que c'est à ces avocats , quand 
ils sont appelés en témoignage , à interroger leur conscience, et à discerner 
ce qu'tls doivent taire , ( C. de ca»*., 22 féy. 1828 ). 
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faites à un avocat dans son cabinet sont une sorte de confession , et que 
la loi du secret est un point de religion pour l’avocat (Bornier, Ph. Du¬ 
pin, Mollot, etc)j qu’une révélation, même autorisée, effraierait tous 
ceui qui ont des secrets confiés ou à confier à leur conseil habituel (Dal¬ 
loz, etc.) 

Ainsi que le disent les auteurs de la Théorie du Code pénal , t. 6, p. 
537, <( l’obligation du secret a été établie dans un intérêt général; sa vio¬ 
lation ne blesse pas seulement la personne qui a confié le secret, elle 
blesse la société entière, parce qu’elle enlève à des professions sur les¬ 
quelles la société s’appuie, la confiance qui doit les environner. Le consen¬ 
tement donné à la divulgation par la personne qui a confié le secret ne 
saurait délier le dépositaire du devoir imposé à sa profession ; il peut 
donc et il doit s’abstenir encore de déposer des faits dont il a reçu la 
confidence dans l’exercice de ses fonctions. » 

C’ést ce qu’ont reconnu les Cours et tribunaux qui ont eu jusqu’ici à 
se prononcer sur la prétention de rendre obligatoire la révélation par 
lé dépositaire de secret, au moyen d’un consentement plus ou moins ré¬ 
fléchi du client (1). 

f Cette question, compliquée de la précédente, s’est récemment présentée 
en càésétion.—Dans le cours d’une instruction criminelle pour corruption 
4e fonctionnaire, un sieur C... a déclaré qu’il avait donné del l argent, que 
le service promis n’avait pas été rendu, qu’il avait menacé de porter 
pEfrkite; qu’un tiers l’avait conduit dans le cabinet d’un avocat, auquel il 
aVIKtcottfié sa réclamation et remis ses pièces, que celui-ci lui avait fait 
oÜWllir satisfaction. Un conseiller de la Cour de Poitiers, délégué par 
la-'tfllsihibre d’accusation, a cité l’avocat pour rendre témoignage de ces 
faite èfc ltd a demandé la remise des pièces : l’avocat a comparu et prêté 
serment, avec la réserve expresse de ne rien dire sur ce qui aurait pu 
se passer dans son cabinet et qu’il n’aurait su que comme avocat. Le ma^- 
gislrat instructeur, sur la réponse faite que le sieur C... n’était pas (ou 


(1) Un notaire, cité comme témoin en police correctionnelle, demande d’être 
dispensé de déposer, parce qu’il a été consulté dans le secret de son étude sur 
les faits du procès. Le plaignant et le ministère public réclament la déposition; 
le prévenu lui-même y donne son consentement, en déclarant qu’il ne veut pas 
devoir sa justification an silence du notaire. Celui-ci persiste dans son refus. 
Condamné à l'amende, il est relaxé par arrêt de la Cour royale de Montpellier, 
motivé sur ce qu’il a déclaré que c’était dans le secret de son élude que les faits 
avaient été révélés, que dès lors il n'était pas tenu de les déposer en justice. 
( Arr. 24 sept. 1827. ) 

Un médecin appelé à déposer sur l'existence d’une certaine maladie, motivant 
une demande eu séparation de corps, déclare que les devoirs de sa profession 
lui imposent le silence le plus absolu. Sa cliente réclame une réponse a l’inter¬ 
pellation qu'elle lui adresse pour le relever de l'obligation du secret. Le tribu¬ 
nal lui enjoint de déposer. Sur son appel, la Cour royal de Grenoble reconnaît 
la légitimité de son refus, « attendu qu’en refusant de révéler un secret dont il 
n’était dépositaire que par état, qu’en refusant de se livrer à un acte que sa 
conscience aurait réprouvé, et qui d'ailleurs aurait pu compromettre les inté¬ 
rêts d'un tiers , qui n’aurait pas été étranger au secret , le docteur Fournier 
a donné la mesure de son respect pour la loi, pour la morale et l'ordre public. » 
( Arr. 23 août 1828. ) 

L’avoué et même le notaire peuvent refuser de déposer comme témoins des 
faits qu'ils n'ont connus qu'à l’occasion de l'exercice de leurs fonctions, même 
alors que les clients déclarent à la barre les délier de leurs obligations et con¬ 
sentir a leur audition. (Jugement du tribunal supérieur de Melun, du 11 déc. 
1829; Gazelle des tribunaux , du 16.) 
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plus) son client, a youIu le contraindre à dire s’il avait ou noji reçu des» 
pièces et s’il reconnaissait un écrit portant sa signature, qui faisait présu¬ 
mer cette remise : l’avocat a refusé de faire aucune réponse, en donnant 
pour motif qu’elle l’amènerait nécessairement à révéler des faits qu’il ne 
pouvait dire, puisqu’il ne les aurait appris que comme avocat. Sur les 
réquisitions du substitut du procureur général, est intervenue l’ordonnances 
suivante : 

« Nous, délégué de la chambre d’accusation; —Attendu que l’obligation 
du silence, pour l’avocat, sur ce qui s’est passé dans son cabinet ou 4 
raison de sa qualité, est une exception à la règle générale que toute 
personne inteqiellée par la justice ae déposer sur les faits qui sont à S 4 
connaissance, doit répondre ; —attendu que cette exception nécessaire a 
été introduite dans l’intérêt des clients et non dans celui de l’avocat ; *— 
qu’en fait, les interpellations faites à M® Chabaudy ne portent que sur ce qui 
se serait passé entre lui et le sieur C... qu’il déclare n’être pas son client; 
que celui-ci fût-il son client, étant constaté qu’il a consenti 4 ce que 
M* C... révélât tout ce qui s’était passé entre eux deux à cet égard, qu’il 
a consenti même à ce que cet avocat remît à justice trois pièces qu’il 
disait avoir déposées en ses mains; que, de notre part, nous avons inter? 
pellé le dit M e C... pour qu’il eût à reconnaître par oui ou par non l’é¬ 
criture et la signature de la pièce susmentionnée; qu’il suit de ces cir¬ 
constances qu’il ne s’agit pas, de la part de M e C..., de divulgation de 
secrets qui lui auraient été confiés dans son cabinet, et pour lesquels un 
client, dans son intérêt, ne consentirait pas à leur révélation; qu’ainsi 
M® C... n’est pas dans l’exception qu’il oppose et qui doit toujours être res¬ 
treinte plutôt qu’étendue ; — attendu que nous ne pouvons, dans de telles 
circonstances, accepter les explications de M e C,.. que comme un refus de 
déposer en justice; — vu les art. 80et 304 C. inst. crim; faisant applica¬ 
tion de ces dispositions de la loi, condamnons M® C... à 100 fr. d’amende 
et aux frais auxquels ces présentes pourront donner lieu. » 

• Sur notre plaidoirie et les conclusions conformes de M. l’avocat géné¬ 
ral Quénault, la Cour de cassation a annuité cette ordonnance comme 
contraire à une règle qui ne devait pas souffrir exception dans l’espèce. 

arrêt (Chabaudy). 


Vu les art. 80, 304, C. inst. cr. et 378, C. pén. ; — Attendu que l’avo? 
cat a toujours été tenu de garder un secret inviolable sur tout ce qu’il 
apprend à ce titre; — que cette obligation absolue est d’ordre.public, et 
qu’il ne saurait, dès lors, appartenir à personne de l’en affranchir ; — 
que l’ayocat, lorsqu’il est cité en témoignage, n’a donc pour règle, dans 
sa déposition, que sa conscience, et qu’il doit s’abstenir de toutes les ré¬ 
ponses qu’elle lui interdit ; — Et attendu, dans l’espèce, que M e Chabaudy 
a déclaré ne pouvoir pas donner les explications à lui demandées par le 
magistral instructeur qui l’interrogeait, parce qu'elles l'amèneraient à ré¬ 
véler les faits qu'il n'aurait appris que comme avocat; -r- que l’ordon¬ 
nance rendue contre lui ne relève ancune circonstance qui soit de na¬ 
ture à établir que ledit Chabaudy n’aurait pas été réellement dans l’exer¬ 
cice légal de sa profession, lorsque ces faits seraient parvenus à S 4 
connaissance; que ce magistrat ne pouvait pas dès lors insister afin d’ob¬ 
tenir les renseignements ou les aveux qui étaient l’objet de l’interroga¬ 
toire; — qu’il suit de là qu’en prenant le silence de l’avocat pour un re-r 
fus illégal de déposer, et en le condamnant à 100 fr. d’amende, ainsi 
qu’aux frais, l’ordonnance dont il s’agit a tout ensemble faussement ap- 


Digitized by VnOOQlC 



( 189 ) 

pliqué les art, 80 et 904 C. Inst, crim., et commis «ne violation expresse 
de 1 art. 378 C. pén. j—en conséquence, la Cour, faisant droit au pourvoi 
de M« Chabaudj casse et annulle cette ordonnance; —.... Et, attend 
3 l i. ei Vl a r8^e, nan t répondre aux questions qui lui ont été adressées, 
ledit Chabaudj n’a encouru l’application d’aucune peine, déclare qu’il 
n j a heu de prononcer aucun renvoi. 

©Il mai 1844. r- C. de cass. — M. Rives, rapp. 

4*T. 3568. 

accouchement (Déclaratiop d ’).—indication pe la mèile. t—médecin. 

TT- secret. 

déçlafation çxigêe jpar le 4 art. 56 et 57, C. civ., et 346 C. 
pén., doit contenir l’indication de la mère (1). 

Çeftp obligation incombe même au médecin , sans gu il puisse 
prétexter du secret par lui dû, lorsqu'il a fait l'accouchement dans 
une maison par lui tenue . 

jugement (Mue publ. G. Romieu). 

î< E —r Attendu, ep fait, que le 15 déç. dernier, Romieu 

® Çstp^^enté à la municipalité de la Rocpelle pour y faire la déclaration 
de la npiçsapce d’un ppfaqt, mais qu’il a refusé de faire connaître à l’of- 
de l’état-çiyil les noips de la mère f — qu’il déclare avoir agi de la 
sorte parce qpp le fait de l’accouchement qe lui avoit été confié qu’à 
raison de sa qualité de médecin, et soqs la condition de garder un si¬ 
lence ql>spln spf le nom de la personne accouchée ; — qu^il reconnaît, 

Qtdre, qqe l’açcouchepient a eu lieu daps son domicile, afin de mieux 
assurer le mystère dont on tenait à ce qu’il demeurât epvironné; — At¬ 
tendu, en droit, qu’aux terrpes de l’art. 346 du Code pénal, toute per* 
goppe qui a assisté à un accouchement est tenue d’en faire la déclaration 

S rescrite par l’art. 56 du Code civil et dans }es délais fixés par l’art. 55 
u même Code ; —: que cplte obligation est générale, que l'art. 56 
prépité y comprend les docteprs en p^édecjpe ou en chirurgie, les 
sages-femmes et officiers de santé, copppe toutes autres personnes 
qui auront assisté à l’acçouchement ; — que le même article ajoute, 
que lorsque la mère sera accouchée hors de son domicile, la décia- 
ratmn de naissance sera faite par |a personne chez qui la mère sera 
accpuchép; — Attendu qu’aux termes de l’grt. 378 du Gode pénal, 
les pipdpçîns, chirurgiens, officiers de santé, sages-femmes et autres 
personnes, dépositaires par état ou profession, des secrets qtfon leur 
confie, sont tenus de les garder, hors le cas seul où la Ui les oblige à se 
porter dénonciateurs; — # qu’jl n’est pas douteux pour le Trihunal que, 
parut! les motifs qui ont dicté la disposition de cet article, se range né- 


(1) Par cette décision, qui consacre notre doctrine (Voy. J. çr., art. 3430 ), 
le tribunal de La Rochelle repousse l'extension que la Cour de cassation avait 
donnée à son jugement maintenu ( lor. cit.) en décidant, non pas seulement 
que le médecin tenu au secret peut se dispenser de nummer la mère, maie 
même que tout déclarant peig Impunément employer les mêmes réticences. 
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cessairement le cas où une mère a des raisons puissantes pour dissimuler 
le fait de son accouchement; — que placer une femme dans l’alternative, 
ou de dévoiler sa faute en appelant auprès d’elle un médecin pour l’assister 
dans sa délivrance, ou de la dissimuler en se privant des secours d’un 
homme de l’art, serait s’exposer à ce qu’elle s’arrêtât à ce dernier parti ; 

•—qu’entre le danger de compromettre l’existence de l’enfant et celle de 
la mère, et le besoin d’assurer l’état civil de cet enfant, le législateur n’a 

{ >u balancer, et àdù permettre que le médecin, dépositaire du secret de 
’accouchemeut, ne tût pas tenu, dans ce cas, de révéler le nom de la 
mère ; — Mais attendu que c’est là une nécessité malheureuse que la loi 
subit plutôt qu’elle ne la crée, et dont les termes, loin de pouvoir 
être étendus d’un cas à un autre, doivent, au contraire, être limités à 
leur plus rigoureuse expression ; — que si l’art. 378 du Code pénal au¬ 
torise et prescrit même le silence des personne» dépositaires, par état ou 
profession, des secrets qui leur sont confiés, sa disposition ne peut s’ap¬ 
pliquer qu’aux seules classes de personnes qui y sont désignées ; — 
qu’ainsi un médecin, chirugien ou sage-femme ne peut s’autoriser de 
l’art. 378 du Code pénal pour dissimuler le nom de la mère, qu’autant 
que le secret de la naissance ne lui aura été confié qu’à raison de son 
état et de sa profession ;—Attendu, dans l’espèce, qu’en consentant à ce 
que l’accouchement eût lieu dans son domicile, Romieu s’est soumis, à 
un autre titre que celui de médecin, à l’obligation résultant de l’art. 346 
du Code pénal; —que si, dépositaire, comme médecin, du secret de 
l’accouchement, il pouvait et devait même s’abstenir de révéler le nom 
de la mère, comme chef de maison, non-seulement il n’était plus tenu 
au même silence, mais il devait au contraire se conformer aux prescrip¬ 
tions de l’art. 346 du Code pénal; — que vainement objecterait-il qu’on 
ne peut séparer son titre de médecin de sa qualité de chef de maison 
pour en tirer des inductions différentes; — qu’il en serait ainsi dans l’hj- 
pothése où, par suite d’une nécessité quelconque, mais absolue, la mère 
n’aurait pu recevoir les secours du médecin ailleurs que dans le domicilede 
ce dernier, parce qu’alors la personne du chef de maison, nécessairement 
absorbée par celle de l’homme de l’art, ne serait entrée pour rien dans 
le choix du lieu de l’accouchement;—que telles n’ont pas été les cir¬ 
constances de la cause, puisque, de l’aveu même de Romieu, c’est pour 
environner la naissance de l’enfant d’un plus profond mystère, qu’il a 
consenti à ce que l’accouchement eût lieu dans sa propre maison; — 
qu’ainsi sa qualité de médecin ne suffisait plus, dans ce cas, pour le dis¬ 
penser de se conformer aux prescriptions de l’art. 346 du £ode pénal ; 
—Attendu que cet article, en se référant à l’art. 56 du Gode civil pour 
l’accomplissement de l’obligation qu’il prescrit, a nécessairement entendu 
se référer aussi à l’art. 57 au même Code; — que les dispositions de ces 
deux articles sont tellement inséparables, que le sens de l’une n’est com- 

Ï det qu’avec le secours obligé de l’autre , et que, pour les isoler dans 
’espnt de l’art. 346 du Code pénal, il faudrait admettre que le législa¬ 
teur eût vu le motif d’une peine a appliquer dans le défaut d’accomplis¬ 
sement d’une formalité complètement illusoire ; — qu’ainsi Romieu, dans 
la maison de qui a eu lieu l’accouchement, était tenu, par les motifs ci- 
dessus déduits, non-seulement de faire la déclaration du fait de la nais¬ 
sance, mais encore de fournir à l’officier de l’état-civil tous les rensei¬ 
gnements propres à constater l’état civil de l’enfant ; —Attendu dés lors 
qu’en refusant, le 15 décembre dernier, de déclarer à l’officier de l’état- 
civil de la municipalité de la Rochelle le nom de la mère d’un enfant né 
dans sa propre maison et à la naissance duquel il avait assisté, Romieu a 
commis le délit prévu et puni par l’art» 346 du Code pénal; -• Mais at- 
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tendu qu’il existe dans la cause des circonstances atténuantes, faisant au 
prévenu l’application du dernier paragraphe de l’art. 463 du Code pénal ; 
—Le Tribunal déclare Ed. Romieu atteint èt convaincu du délit de non- 
déclaration de la naissance d’un enfant, qui lui est imputé} pour répara¬ 
tion, le condamne à 5 francs d’amende et aux dépens. 

Du 21 mars 1844. — Trib. corr. de La Rochelle. 


art. 3569. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — MOTIFS. — JUGE D’APPEL. — ESCROQUERIE. 

— MANOEUVRES. — EMPRUNT. 

Un arrêt correctionnel n'est pas nul par cela qu'il fonde la 
preuve sur les pièces du procès, sans la baser aussi sur Vinstruc¬ 
tion, si d'ailleurs il constate le débat oral (1). 

Un emprunt obtenu par des allégations mensongères sur sà 
cause et ses ressources de Vemprunteur peut constituer l'escroquerie 
punissable, s'il y a eu des démarches ou voyages destinés à donner 
crédit aux allégations . 

Par suite de l'arrêt de cassation que nous avons recueilli suprà 9 
art. 3525, la Cour d’Orléans a rendu, le 4 mars 1844, un arrêt 
de condamnation ainsi motivé : 

En droit : — Considérant que si de simples discours, quelque trom¬ 
peurs qu’ils soient, ne suffisent pas pour caractériser l’escroquerie, ils 
concourent néanmoins à en former les éléments lorsqu’ils sont combinés 
avec des faits extérieurs qui révélent l’intention de l’auteur de ce délit; 
— Considérant qu’il résulte des pièces du procès que Cochetel, après 
avoir, par ses lettres et protestations d’amitié, préparé l’esprit du sieur 
Rraut, s’est transporté à la fin de décembre 1844 à Fougère, où ce¬ 
lui-ci demeure ; qu’il l’entretint longuement et à plusieurs reprises du 
but de son voyage, en lui disant qu’il se rendait à Angers pour y traiter 
une affaire importante avec la famille Montalan; qu’il s’est éloigné pen¬ 
dant quelques jours, puis, qu’il est venu trouver le sieur Rraut à Baugé, 
pour lui annoncer que ses droits avaient été reconnus parM me Montalan, 
dans une transaction, et avaient été fixés à 40,000 francs, mais qu’ayant 
besoin de 1100 francs pour payer les frais de l’acte, il le priait de lui 
prêter cette somme, promettant de la rembourser à son prochain voyage 


(1) Cependant, le juge d’appel, comme le juge de première instance, doit for¬ 
mer sa conviction d’après le débat oral (C. Inst, cr., 153, 161,190,195 et 211 ; 
Cass., 21 juill. 1820, et 13 nov. 1834). Les motifs de sa décision doivent être 
l’expression d’un jugement porté d’après le débat qui a eu lieu devant lui ( Cass., 
1 er oct. 1840; J. cr., art. 2822). Dire quil resuite des pièces du procès que 
tel fait a été commis de telle manière, ce n’est pas constater assez expressément 
que le juge d’appel a basé sa décision sur le débat oral, surtout de la part d’un 
juge de renvoi qui, préoccupé principalement de la question de droit à lui ren¬ 
voyée par la Cour de cassation, peut paraître n’avoir pas vérifié d’abord le 
fait et i’intention comme il le devait. 
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à Tour», promesse qui n’a pas été remplie ; considérant que le départ 
de Cochetél pôûr Angers, départ dont le prétexte, quoique mensonger, 
avait quelque chose de spécieu*, et que son retour à Baugé. motivé en 
apparence par le succès d’un intérêt grave, ont dû raisonnablement por¬ 
ter le siêür Braut à ajouter foi à ses déclarations et le déterminer à lui 
faire le prêt de 1100 fr:, sous la garantie d’une fortune qui semblait à 
Braut désormais assurée;-- qué ces deux vdÿages étant des faite maté¬ 
riels en rapport avec les discours trompeurs tenus par Cochetel, consti¬ 
tuent des manœuvres frauduleuses employées dans le but de persuader 
au sieur Braut l’existence d’un Crédit imaginaire, et à l’aide desquelles le 
prévenu s’est fait remettre une somme d’argent, et est parvenu ainsi à 
escroquer une partie de la fortune du sieur Braut. » 

Nouveau pourvoi. 

arrêt (G....) 

Là côüri; —* Eli dé qui foudhé lé premier rfaoÿén de cassation, tiré de 
la violation de l’art 7 de là ldi du 2U avril 1810, et dé là viôlâüon des ré¬ 
glés de la éôtapétenéé; eh ce que l’arrêt àttaqüé aurait dû statuer séparé¬ 
ment sur le fait et sur le droit : — Attendu qUe l’arrêt attaqüé visé ét 
transcrit le jugement de première iiistance dont il prononèe la confirmé- 
tion; qu’il vise en outre les pièces du procès, et constate Pinterro^àtdiré 
du prévenu; et que d’ailleurs il présente des motifs séparés sur le°fait et 
sur le droit; d’où il suit qu’il a été satisfait au vœu de l’art. 7* de la lbi 
du 20 àvril 1810;— Eh ce qui tdüchè le deuxième moyen de cassation* 
tiré de là faussé application de l’àft. 109 du Cddë pénal: — attendu que 
si le simple mensonge ne suffit pas pour constituer lès ùiindêuvrés frau¬ 
duleuses dans le sens voulu par l’art. 405 du Code pénal, l’arrêt attaqué 
a constaté Jk la charge de G**.,' des faits qui n’avàient été relevés hi par 
le précédent jugement de Blois, ni par celui de Tours fendu en prehiW 
ressort, et que ces faits, réunis aux mensonges déjà constatés, ont pu êtfé 
qualifiés manœuvres frauduleuses dans le sens dudit art* 405 C Oen 
Rejette* * r 

Du 20 àvt’ll 1844* — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 


art. 3570* 


voti — GENDRE, — COMPLICITÉ. 

Le coauteur d'un vol ne doit pas profiter de Vimmunité qu’étû- 
blit l’arti 380, C. pên.,par cela que parmi lès coauteurs se trouvé 
le gendre de la victime . 


arrêt (Min. pub. C. Franchi.) 

n A .S 0 !,ï ’ T Vü J e9 àrt - *?» 381 > 59 ét 60 Cod. pén. ; - Attendu 
qu’il éêsitlfe des réponses combinées du jury que Dominique Franchi 
b est rendu Complice par aide et assistance d’un vol commis par deux ou 
plusieurs personnes, la nuit, dans une maison habitée, avec port d’armes, 
à 1 aide d’effraction intérieure, d’eàealade, de violences ou voies de fait 
ayant laisse des traces de blessures ou contusions : — Attendu que là 
Cour d’assises dé la Corse a étëndu à tort à ce fait, ainsi déclaré, le bé- 
néfidé dé k dtspésttMm finale de l’art. 380 Cod. pén. ; —Attend*!, d’une 
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part, que Fimmunité attribuée par ledit article soit aux auteurs d*une 
soustraction dont la victime est unie à eux par d’intimes rapports d’al- 
liahceoude famille, soit à ceux qui, ayant participé comme complices à leur 
action, n’ont ni recélé ni appliqué à leur profit tout ou partie des objets 
ainsi détournés, est une exception qui doit être renfermée dans ses limi¬ 
tes 5 — que cette exception ne saurait être invoquée ni par l’étranger qui 
aurait, à titre d’auteur, coopéré en même temps que le conjoint, l’enfant* 
le descendant, ou l’allié au même degré de la personne volée, à la per¬ 
pétration du vol, ni par le tiers qui de l’une des manières spécifiées par 
Part. 60 du cod. pén., se serait associé au délit commis par cet étranger; 
^Àtttpdü, d’autre part, qu’il importe peu que le tiers ainsi mis en causé 
gàf tftiHfe d’ûïie poursuite collective, ne se soit pas approprie tout ou par¬ 
tie des produits dudit vol, si, d’ailleurs, il a été déclaré éoupable d’y 
avoir concouru par l’emploi de l’un des moyens qui, aux termes de l’ar¬ 
ticle 60 précité, et en dehors du cas exceptionnel dottt il he lai appar¬ 
tient pas de se prévaloir, caractérisent la complicité légale;—Attendu, 
dès lors, que l’arrêt attaqué n’a pu se fonder, pour affranchir Dominique 
Franchi, aes conséquences pénales de la réponse du jury aux 2® r e , 5®, 
6 ®, 7®, 8 e , 9®, 10® et 11® questions, sur la qualité de gendre des con¬ 
joints Belgddèrë, afférente à l’un des individus désignés par l’arrêt de 
renvoi comme coauteurs du fait dont le dit Franchi a été déclaré com¬ 
plice; — que la réponse affrmative du jury à la cinquième question, ad¬ 
mettant la coopération, à titre d’auteur, de deux ou plusieurs personnes, 
et sa réponse négative à la première, excluant la culpabilité de Franchi 
à ce titre, il en résultait qu’abstracti'on faite, tant de ce dernier que de 
QuéliéSj gendre des victimes du vol, il existait an auteur de l’action, au¬ 
tre que celui auquel s’appliquait l’exception de l’art. 380, et que le carac¬ 
tère pénal de cette coopération réfléchissait nécessairement ,s|ir ia 

S licité qui s’y rattachait; d’où il suit, qu’en refusant de donner effet 
édaration du jury dans son ensemble, l’arrêt attaqué a faussement ijflft 
pliqué l’art. 380 du God. pén., et expressément violé tant les art. 59 4t 
oO, que l’art. 38 du même code; •— Casse, 

Du 12 avril 1844. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

ÔBsMTÀfiôiîs. — Un arrêt de cassation du 1 er oct. 1840 avait dé¬ 
claré l’art. 380 C. pén. applicable à tout complice de l’enfant qui 
commet un vol au préjudice de son père, sauf le recéleur et celui 
qui applique à son profit tout ou partie des objets volés* spéciale¬ 
ment au complice par aide ou assistance, qui est un véritable co¬ 
auteur (/. cr., art. 2742). Aujourd’hui, la même Cour déclare la 
même disposition inapplicable au coauteur d’un vol commis par 

P lusieurs personnes, dont l’une peut invoquer le bénéfice de 
art. 380. Si cette décision ne Contredit pas directement la pré¬ 
cédente, il en est autrement de ses motifs, qui nient que l’immu¬ 
nité puisse être invoquée par l’étranger ayant coopéré au vol 
avec l’enfant ou conjoint. Cette contradiction fait ressortir encore 
l’imperfection des dispositions du Code pénal sur la complicité et 
l’imputabilité. Avec un système de répression qui subordonne au 
sort de l’auteur principal celui de tous les coauteurs ou complices, 
il est difficile de punir le complice du gendre qui vole son beau- 
père, quand ce gendre est exempt de toute peine; et en présente 
d’une disposition qui confond avec les Complices ceux dont la 


Digitized by VnOOQlC 



( 144 ) 

opération au délit devrait les faire déclarer auteurs ou coauteurs, 
il est difficile de refuser k celui qui n’est pas auteur principal 
l’exemption due au gendre, son coauteur. Ces difficultés n’existe¬ 
raient pas, si la loi consacrait elle-même les distinctions que la 
doctrine et la jurisprudence sont forcées par fois de déclarer entre 
les complices, qui ne participent pas personnellement au délit, et 
les coauteurs ou participants, qui sont plus que de simples com¬ 
plices. Mais, la distinction reconnue, il faudrait différencier les 
pénalités, de manière k ce que chaque catégorie fût punissable 
d’après le degré de criminalité du fait à elle imputable. C’est là 
que se trouve l’imperfection du système utilitaire qui a prévalu 
dans les art. 59 et 60 du Code de 1810. Voy. notre Dict. cr n 
v° Complicité, et nos art. 2243, 2742 et 3533. 

art. 3571. 

DIFFAMATION. — COMPÉTENCE. — DIRECTEUR DE TONTINE. 

Les tribunaux correctionnels sont compétents pour connaître 
du délit de diffamation envers un directeur de tontine , qui n'a au - 
cun caractère public . 

arrêt (Desertine C. Lavalée). 

La Cour , — Statuant sur le moyen de cassation pris de la fausse ap¬ 
plication de l’art. 14 de la loi du 26 mai 1819, et de la violation des ar¬ 
ticles 13 et 20 de la même loi, et de l’art. l pr de celle du 8 octobre 1830, 
en ce que le tribunal correctionnel aurait été déclaré compétent pour 
connaître de la plainte en diffamation portée par Lavallée, directeur de la 
caisse paternelle : —Attendu que de la combinaison des art. 13, 14 et 20 
de la loi du 26 mai 1819, il résulte que les délits de diffamation par une 
voie de publication quelconque contre des particuliers, doivent être ju¬ 
gés par les tribunaux de police correctionnelle, et que la connaissance 
des délits de diffamation par la voie de la presse, contre les dépositaires 
ou agents de l’autorité publique, et contre toute personne ayant agi dans 
un caractère public pour des faits relatifs à leurs fonctions, appartient aux 
Cours d’assises ; • Attendu que les associations tontinières ne concer - 

cernent que des intérêts privés 5 que l’autorisation préalable à laquelle 
sont soumis les établissements de cette nature, d’après l’avis du conseil 
d’Etat, approuvé par l’Empereur, le premier avril 1809; les mesures de 
surveillance qui leur sont imposées, les cautionnements qui sont exigés 
de leurs directeurs, ont uniquement pour objet de protéger et de garan¬ 
tir les intérêts des sociétaires ; mais que les directeurs de ces établisse¬ 
ments ne sont revêtus d’aucun caractère public; qu’ils ne reçoivent ni dé¬ 
légation, ni mandat de l’autorité ; — qu’en se déclarant compétent pour 
connaître de la plainte en diffamation portée par Lavallée, contre les gé¬ 
rants ou propriétaires du journal Voffice de publicité, le tribunal de police 
correctionnel delà Seine a donc fait une juste application des dispositions 
précitées, et que l’arrêt qui a confirmé cette décision n’a violé aucune loi; 
— Rejette. 

. Du 25 avril 1844. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 
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art. 3572. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLICITÉ. — COMPLEXITÉ. — CONTRADICTION. 

Lorsque Varrêt de renvoi énonce que Vaccusé a commis le crime 
conjointement et de complicité avec un autre, le président des assises 
peut poser au jury une question de complicité par aide et assistante, 
ainsi qu'une question de culpabilité comme coauteur (1). 

Les questions de complicité par aide et assistance et de complicité 
par recelé, peuvent être posées par 1° et 2 °, sans que le vice de com¬ 
plexité'résulte de ce qu'il n'y a eu qu'une seule réponse, si elle s'ap- 
pliquepprtiàutièrcmentàune seute des quôiïions ( 2). 

La réponse négative sur le concours de deux personnes n'établit 
aucune contradiction avec la réponse affirmative sur le recelé . 

» | , . arrêt (Giœbewui)? . ' ^ : 

./ ii i; : ï 

La Cour ; — Sur le premier moyeu, tiré de ce que le président de U 
Cour d’atesises a posé au jury comme question résultant de l’arrêt de mis? 
en accusation, une question de complicité qui n ? en résultait pas, et’ <jui 
n’aurait pu L’être comme résultant des débats, d’après ÜrirU 337 C. instr, 
cr. : — Attendu que l’arrêt de mise en accusation avait renvoyé Raphaël 
Gumbeau devant la Cour d’assises, comme suffisamment chargé d’avoir 
commis troiâ soustractions i'randuleuses conjointement et de complicité 
avec un autrë dans un hôtel garni; que, dès lors, l’accusation comprenait 
b la fois la culpabilité comme coauteur de ces soustractions, et celle de 
complice par aide et assistance du Vol dont il s’agit ; que, dés lors, le pré¬ 
sident a pu et dû poser au jury ces deux questions comme résultant de 
l’arrêt de renvoi ;—AjLtend^d’aiileui», que soit la complicité par Aide* et 
assistance, soit la complicité par recelé, nîétaient que des modifications 
de l’accusation principale et pouvaient être l’objet de questions dis¬ 
tinctes et séparées au jury, sans qu’il fût nécessaire,; sous peine de nul¬ 
lité, d’indiquer qu’elles résultaient des débats;-— Sur le deuxième méyen, 
tiré de la violation des art. 338 et suiv., C. instr. cr. et* de l’art. 1 er dé 
la loi du 13 mai 1836, en ce que le président des assises aurait posé au 
jury d’une manière complexe la complicité* par aide ou assistance, et la 
complicité par recélé : — Attendu que le président a posé distinctement 
au jury par 1° et 2> la question de complicité par aide et assistance et 
par rccélé dont il s’agit, et que le jury a dû délibérer séparément sur cha~ 
cun de ces crimes; que s’il n’a rien répondu sur la complicité par aide et 
assistance, et si sous ce rapport, l’accusation n’a pas été purgée, le mi¬ 
nistère public n’a pas formé de pourvoi à cet égard et te demandeur esf 
sans griefs à l’égard de cette omission; —Attendu, d’uDe autre part, que; 
le jury a répondu affirmativement sur la question det complicité par 
recélé, et que cette réponse affirmative a suffi pour servir de base k lu 
condamnation; — Sur le troisième moyen, tiré de ce qu’il*existerait une 
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contradiction entre la déclaration dn jury qui a déclaré le demandeur cou¬ 
pable d’avoir sciemment recélé des objets enlevés , détournés ou obtenus à 
raide d'un vol, et celle qui y ré^lu négativement la circonstance que 
ce vol, commis avec effraction, aurait eu heu par le concours de deux per¬ 
sonnes: — Attendu qu’on peut être complice de soustractions qui n’au¬ 
raient été commises que parunè seule personne, alors même /fue Uaùtéiir 
principal serait demeuré inconnu ; qu’ainsi la réponse qégative syr le 
concours de deox personnes an vol dont il s’agit, n’einporte aucune con¬ 
tradiction avec la acclamation de culpabilité comme complice par feçêlê ; 
— que d’aiUeqrs, il n’existe dans la cause aucune décU|;alion afi^iéatiqe 
du jury sur la complicité du derpandeur, soit cpqamç ço^utenr dps, - 
tractions, soit pour avoir aidé ou assisté l’auteur ou lçs auteurs di 
vols; qué les déclarations dii jury sont négatives sur ces déiix^ 
qu’ainsi la contradiction articulée n’est pas possible; — Rejette'. 

Du 4 avril 1844. — Cour do cas». — U. bambert, rapp. 


art. 3573 . 

presse (délits de). — saisi*. — chambre du conseil. — décision. 

— PÉREMPTION. 

l^n cas de saisie, ftun journal pour déht de kt prfsse, la Chambre 
du conseil, appelée à statuer dans, Les dix jours 4 e to notification du 
procès-verbal de saisie, pour empêcher la péremption, ne doit pas se 
bornpr à prononcer sur la régularité de la saisie daris sa formeex- 
trinsèque, elle doit aussi s'expliquer sur la prévention, d’après ïfjf 
présomptions de criminalité que peut fournir le journal saisi. 

arrêt (ÇéiTROt do la France.) 

La Çouq; — Spr le premier moyen de cassation, tiré d'une hmsse in¬ 
terprétation de l’art. 9, et d’une violation des art. 8 et il de la loi du 20 
mai 1819* relative à la poursuite des délits de presse : Vu lesdits ar¬ 
ticles, ensemble l’art, lü de la même loi ; — Attendu, en fait, que le 29 { 
déc. 1843, le procureur du roi prés le tribunal de première instance de 1k 
Seine ; déclara rendre plainte contre ledit Frédéric Dolté, éh sa dite qua¬ 
lité, à raison de divers articles ou passages insérés dans les numéros du- 
4it journal, des 19, 12.et 29 déc., lesquels articles où passages lui parais¬ 
saient constituer divers délits, punis notammentpar lès lois dé£l9 ifiai f 819, 
29 nov, 183î) et 9 sept. 1835 ; — que ledit procureur du roi requérait, ed 
môme temps, le jqge d’instruotion détendre l’inculpé, et d’ordonner, 
sÿl y avait.lieu, U saisie desdits numéros, et spécialement de celui dudit 
jour 29 déc.; — que le même joiir, en vertu de dent Ordonnances con¬ 
formes du juge d’instruction, îlfut procédé, par deux commissaires de 
poliçe, à la saisie de divers exemplaires du numféro du 29 déc. seulement ; 
—que le lendemain, ces ordonnances et les procès-verbaux de saisie furent 
notifiés à Frédéric Dollé, qui frappé d’un mandat de comparution, fut in¬ 
terrogé le 4 janvier dernier; — que le 9 du même mois, sur un réquisi¬ 
toire du procureur du roi et sur le rapport du juge d’instruction, duquel 
rapport il résultait que l’instruction n’était pas terminée, la Chambre du 
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régulièrement, et vu l’art. 8 de la loi du ^6 mai 1819, ordonna le maintien 
de la saisie dudit numéro du 29 déc. ; —■ que le 20 dudit mois de janvV, 
ladite Chambre du conseil ordonna que les exemplaires saisis dudit nu¬ 
méro du 29 déc., les autres numéros du même journal incriminés, en¬ 
semble les pièces de la procédure, seraient transmises au procureur gé¬ 
néral, sur les réquisitions duquel, et par arrêt du 26 du même mois de 
janv., la Cour royale de Paris, chambre des mises en accusation, ren¬ 
voya ledit Frédéric Dollé devant la Cour d’assises de la Seine, comme 
suffisamment prévenu d’avoir commis les délits de presse prévus et punis 
par les lois précitées, et maintint la saisie du 29 déc.; — que, traduit ainsi 
devant la Cour d’assises, et immédiatement après l’ouverture des débats, 
Frédéric Dollé souleva un incident qui tendait à son renvoi des fins de 
la plainte, le motif pris de ce que la Chambre du conseil n’ayant pas pro¬ 
noncé sur la prévention dans les dix jours de la notification de la saisie, 
cette saisie était périmée de plein droit; et la poursuite, partant l’action 
publique, éteintes aussi de plein droit; — que sur ces conclusions, in¬ 
tervint un arrêt qui, sur le fondement que la Chambre du conseil ayant sta¬ 
tué sur la validité de la saisie avait satisfait aux exigences de la loi, rejeta 
lesdites conclusions, et ordonna qu’il serait passé outre aux débats; — 
qu’en conséquence, et sur les réponses affirmatives du jury à des questious 

{ misées, les unes, au nombre de cinq, dans les numéros des 10 et 12 déc.; 
es autres, au nombre de deux, dans le numéro du 29 déc., laCourd’assisesa 
condamné Frédéric Dollé aux peines applicables aux faits déclarés constants 
parlejury, eta déclaré définitive la saisie dont il s’agissait; mais attendu, en 
droit, que cette disposition, qui est une conséquence de l’arrêt incidem¬ 
ment rendu sur la demande en péremption de la saisie, participe du vice 
de cet arrêt, qui présente une tausse interprétation et une violation des 
art. 8 , 9,10 et 11 de la loi du w i6 mai 1819; — qu’en effet, si l’art. 7 de 
ladite loi donne au juge d’instruction la faculté de faire saisir tous écrits 
imprimés ou autres instruments de publication qui lui paraissent suscep¬ 
tibles d’être poursuivis, il résulte des termes formels desdits art. 8 , 9,10 
et 11 que la Chambre du conseil doit prononcer sur la saisie dans les dix 
jours de la notification de cette saisie, et qu’à défaut elle est périmée de 
plein droit;—qu’en abrégeant ainsi, en limitant les délais de l’instruction, 
et en attachant à leur inobservation la mesure rigoureuse de la pérem¬ 
ption de la saisie et de l’extinction de l’action publique, s’il ne s’agit que 
de simples délits, la loi a voulu protéger la propriété littéraire et prévenir 
que l’exercice de ce droit ne fut indéfiniment paralysé par une instruc¬ 
tion plus ou moins prolongée ;—que, dès lors, ce serait mal entendre une 
telle disposition que d’admettre qu’il suffit à la Chambre du conseil de ne 
prononcer dans les dix jours que sur la régularité de la saisie dans sa 
Forme extrinsèque, sans s’expliquer sur la prévention, ou du moins sur les 
présomptions de criminalité que présente l’écrit saisi et matériellement 
placé sous les yeux de la Chambre du conseil; — Attendu, au surplus, 
que si, de ce qui précède, résulte la nécessité de casser la disposition qui 
déclare définitive la saisie, cette cassation ne doit pas être étendue aux 
autres dispositions de l’arrêt attaqué, qui sont justifiées, quant à l’appli¬ 
cation des peines corporelles et pécuniaires, parles réponses du jury aux 

Q uestions exclusivement relatives aux passages incriminés des numéros 
es 10 et 12 déc., lesquels n’ont pas été saisis; — Attendu que le même 
mot f rend inutile l’examen du second moyen de cassation, tiré d’une vio¬ 
lation de l’art. 3Ï-5 et d’une fausse application de l’art. 365 du C. d’inst. 
cr., puisque ce moyen porte sur des questions relatives seulement aux 
divers passages du seul numéro saisi, celui du 29 déc.; — Casse et an- 
nulle, mais seulement quant au chef qui déclare la saisie définitive;..,.. 

10 . 
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et pour qu’il soit statué sur la demande en péremption de la saisie ainsi 
que sur les frais auxquels ladite saisie a donné lieu, renvoie, etc. 

Du 2 mai 4844. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

Observations. — On sait combien il importe que la Chambre 
du conseil statué sur la saisie d’un journal ou écrit, publié dans le 
délai fixé à peine de péremption. (Voy. notre art. 3463,) Maison 
n’avait pas assez remarqué jusqu’ici ce que doit contenir l’ordon¬ 
nance de cette Juridiction d’instruction pour la régularité de la 
poursuite. En se reportant à l’exposé des motifs, par M. de Cazes, 
de lq loi du 28 février 1817, qui fixait le délai dans lequel il de¬ 
vait être statué sur une saisie faite en vertu de la loi du 21 oct. : 
1814, ainsi qu’au rapport de M. Try, h la Chambre des Députés 
et à celui de M. Obrial h la Chambre des Pairs, on peut voir qu’il 
était entendu que la décision exigée pour empêcher la péremp¬ 
tion devait porter non-seulement sur la forme.de la saisie, mais 
aussi sur la prévention même. Aucune explication à cet égard n’a 
été donnée dans la discussion de la loi du 26 mai 1819 (voy. Pa¬ 
rant, Lois de la presse, p. 112 et suiv., p. 300 et suiv.j Chassan, 
t. 2, p. 284 et suiv.). Cela étant, la Cour de Paris a mgé (arr., 
8 juin 1821), et M. de Berny a écrit ( Concord ., p. 64, n° 244), 
que la Chambre du conseil statuant dans les dix jours sur la va¬ 
lidité de la saisie peut se réserver de prononcer ultérieurement 
sur la mise en prévention. (Dans l’espèce, il y avait impossibilité 
absolue de statuer sur le tout dans les dix jours, parce que Fau¬ 
teur demeurait loin du lieu de la saisie, et était à interroger en 
vertu d’une commission rogatoire; voy. Chassan, t. 2, p. 288). 1 
Et la Cour des Pairs, appelée à statuer sur la saisie de publications 
qu’elle jugeait se rattacner h l’insurrection de Paris et de Lyon, a 
maintenu la saisie et réservé la poursuite en joignant l’instruc¬ 
tion à celle qui avait lieu contre les auteurs des attentats contre 
le gouvernement (arr. 21 avr. 1834). Mais, hors le cas d’impossi¬ 
bilité dérivant d’une situation extraordinaire, il doit y avoir né¬ 
cessité polir la Chambre du conseil de prononcer à la fois sur la 
régularité de la saisie et la mise en prévention : autrement, et s’il 
suffisait de constater que le procès-verbal est régulier, la saisie , 
qui frappe la propriété et empêche la manifestation de l’opinion, 
aurait un caractère plutôt préventif que répressif, ce qui n’est 
pas dans l’esprit de la législation sur la presse. 



art. 3574. 

' ^ * ■ U 

CHEMINS DE FER. — POLICE ADMINISTRATIVE. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL* 
CARIER DES CHARGES. — DÉCISION MINISTÉRIELLE. 

Un arrêté préfectoral; prescrivant certaines mesures de sûreté dans 
Fexploitation d’un chemin de fer, est valablefnent notifié au directeur 
représentant ta compagnie concessionnaire . Et F agent qui est pour- 


Digitized by LjOOQIC 



ç m \ 

suivi pour contravention à cet arrêté ne peut arguer de ce qu*il n 9 y 
a point eu d’aytrç publication. , 

arrêt (Min. publ. C. Deyme). 

La Cour; — Vu l’avis du conseil d’Etat approuvé le 23 prairial an 13, 
et l’art. 471, n° 15 du C. pén.; —Attendu que les actes de l’autorité qui 
s’adressent à l’universalité des habitants sont les seuls qui aient besoin, 
pour être obligatoires, d’étre publiés dans les formes ordinaires; qu’il, 
suffit de notifier les autres aux personnes qu’ils concernent ; que cela est 
ainsi décidé, relativement aux décrets impériaux, par l’avis du conseil 
d’Etat ci-dessus visé, dont les dispositions doivent servir de règle pour 
les réglements et arrêtés; —Attendu que les arrêtés pris pour prescrire 
certaines mesures de sûreté dans l’exploitation d’un chemin de Fer, sont 
valablement notifiés au directeur représentant la compagnie concession¬ 
naire, lequel se trouve chargé d’en donner connaissance à tous les agents 
de l’entreprise appelés par les fonctions qu’ils remplissent à y conformer 
leurs actes; que ^‘administration n’a aucun moyen ae connaître ces agents 
et de leur notifier personnellement son arrêté; que ces agents, lorsqu’ils 
sont poursuivis comme y ayan îcontreveuu, ne peuvent donc prétendre, 

Ï >our s’excuser, qu’ils en ont ignoré les dispositions, pas plus que, dans 
es cas prévus par les art. 68 et 69, n 08 3 et 6, C. proc. civ., les sociétés 
ou administrations assignées, conformément à ces articles, ne peuvent être 
admises à prouver qu’elles n’ont point eu connaissance des exploits à elles 
notifiés en parlant à leurs préposés ; — Attendu, en conséquence, qu’en 
renvoyant Deyme des poursuites dirigées contre lui, par le motif que l’ar¬ 
rêté du préfet du Loiret n’avait reçu d’autre publicité que celle de la no¬ 
tification faite à la compagnie, et qu’il était établi par les débats que la 
compagnie n’en avait point donné connaissance à Deyme, quoique d’ail¬ 
leurs l’infraction à l’arrêté fût. constatée par un proces-verbal régulier et 
reconnu par le juge, le jugement attaqué a violé l’avis du conseil d’Etat 
du 13 prairial an 13, et l’art. 481, n° 15, du C. pén.; — Casse. 

Du9mail844— C. decass. — M. VincensSaint-Laurent, rapp. 

Un cahier des charges, pour la concession d 9 un chemin de fer à une 
compagnie, n 9 a nullement le caractère à 9 un arrêté dont la violation 
comporte une condamnation pénale (1). 

Une décision ministérielle ne pouvant jamais remplacer le règlement , 
d 9 administration publique qui doit assurer la police d 9 un chemin de 
fer, Vinfraction à une telle décision ne constitue point une contraven¬ 
tion punissable . 


(l)Jogé de même relativement à un cahier de charges pour une adjudica¬ 
tion de fournitures (Voyi notre art 2238).'-Lé Cour de cassation, toutefois, a' 
jugé par deux arrêts (3t juill. 1830 et 28 mai 1831 ; J. cr., art. 577 et 644) que 
l'adjudicataire d’un service pub)ic peut être frappé d’une peine de simple po¬ 
lice, lorsqu’il s’y est soumis par son bail. Mais il ne nous parait pas qu’une 
stipulation conventionnelle puisse imprimer à un contrat civil le caractère de 
règlement de police et conférer à la juridiction répressive un pouvoir (jui n’est 
point dans la loi. * • - / 
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arrêt (Min. publ. C. C*® du ch. de ftottén.) 

La Cour ; — Attendu que \é fait pour lequel les intervenants étaient 

Ï poursuivis, en admettant même qu’on dût le considérer comme une in- 
ractton, soit au cahier des charges anneié à la loi de concession du 15 
juill. 1844), soit au règlement du ministre des travaux publics du 23 avril 
1843, ou à l’arrêté du préfet de Seine-et-Oise dû 12 mai suivant, hepeut 
donner lieu à l’application de Part. 741, n° 15, du C. pén.; —• Attendu, 
en effet, que, d’une part, un cahier des charges n’étant autre chose qu’un 
contrat, la violation des obligations conventionnelles qu’il impose n’est 
pas de nature à être réprimée par des condamnations pénales ; qu’il n’en 
pourrait être Ainsi que si la loi l’ordonnait expressément; que la loi du 
15 juillet 1840, loin de contenir aucune disposition dans ce but, s’est bor¬ 
née à ordonner l’exécution du cahier des charges consenti par les conces¬ 
sionnaires, ce qui n’a pu changer le caractère ni les effets de cet acte;— 
Attendu que, d’autre part, l’art f 471, n° 15, du G. pén. ne parle que des 
réglements légalement faits par l’autorité administrative; qu’il ne s’agit 
pas dans la cause d’une mesure particulière et locale prise d’urgence par 
le préfet dans l’intérêt de la sûreté publique, mais d’ün règlement géné¬ 
ral et permanent pour l’exploitation du chemin de fer dans toute Son 
étendue; —que, d’après l’art. 10 de la toi du 15 juill. 1840, les mesures 
nécessaires pour assurer la police du chemin de fer doivent être déter¬ 
minées par des reglements (^administration publique, c’est-à-dire, ainsi 
que cela résulte de Parti 52 de l'acte constitutionnel du 22 frîm. an 8 et des 
art. 8 et 9 de Parrété de consuls, du 5 niv. suivant, et o de l’ordonnance 
du 19 avril 1817, par des ordonnances du roi délibérées ën conseil d’Etat ; 
que l’arrété du préfet de Seine-et-Oise, invoqué dans la cause, ne peut 
remplacer l’ordonUance royale exigée formellement ÿ par ledit art. 10 ; — 
Attendu qu’il en est de même du réglement du ministre des travaux pu¬ 
blies dont cet arrêté est la reproduction ; que dès lors ni l’un ni l’autre 
n’ont droit à la sanction pénale de l’art. 471, n° 15; —Attendu que, 
d’après C£ qui précède, la difficulté de compétence souleyée dans le 

{ lourvoi devient sans intérêt ; qu’il n’y a pas lieu, en effet, d’irttërpréter 
e cahier des charges, ni par suite de rechercher à qui de l’autorité ad- 
mini^rative ou des tribunaux, appartient cette interprétation, puisque las 
décisions à intervenir sur ce point, quelles qu’elles puissent être, ne 
pourraient jamais donner à l’infraction reprochée aux prévenus le carac¬ 
tère d’une infraction punissable, ni par conséquent fournir un moyen dé 
cassation dü jugement qui a refusé de prononcer contre eux aucune peine ; 
— Rejette. 

Du lOmai 1844. — C. de cass.—M. Vinceiis Saint-Laurent, ràpp. 

arrêt (Misu pubL G. G*® du eh. de Rouen.) 

La Cour ; — Attendu que Part.lYi, n d 15, C. pén., he sanctionne pif 
les dispositions pénales qu’il contient que les réglements faits par Pauto- 
rité administrative, et non tous les arrêtés qu’elle prend ; que la décision 
prise, le 10 août 1843, par le ministre des trdVaux publics, pour ordon¬ 
ner la suppression de la station de Tourville, n’est qu’un acte tendant à 
l’exécution des clauses du cahier des charges, et ne présente aucum des 
caractères d’un règlement; que la compagnie concessionnaire, pou sâ 
résistance à cette décision, pouvait être poursuivie par voie adminis- 
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trative, mais n’encourait point les peines de jtôlicemvqquées contre elle; 
— Attendu qu’il faut encore, pour l’application de l’art. 471, n° 15, que 
les réglements soient légalement faits; que le règlement général fait par 
le tàiriistfe dès travaux publics, le 25 avril 1843, pouï la police du chemih 
de fer de Paris à Rouen, et rendu exécutoire par lé préfet de la Seine- 
Inférieure pour son département, reglement sbr lequel s’appuie aussi la 
poursuite, n’a point ce caractère; qu’en eifét, l’art. 10 de la loi du 15 
juillet 1840, portant concession de ce chemin de fer, a réservé à dès ré 7 
glements d’administration publique, c’est-à-dire à des ordonnances dù 
roij délibérées en conseil a’Etat, de déterminer les mesures nécessaires 
pour en assurer la police; — Attendu, en conséquence, que le tribunal 
de simple police d’Elbeuf, en jugeant que le faitàlui dénoncé ne constituait 
pas une contravention de police, et en refusant par suite de prononcer 
les peines de l’art. 471, n° 15, du C. pén., n’a violé ni cet article ni au¬ 
cune autre lui ; —Rejette. 

DulOmai 1844,—C. decass.—M.yincensSUmt-Larireiis,rapp. 


art. 3575. 

TRIBUNAUX. DI POLICE. — COMPÉTENCE. — RÉCUSATION. — MINISTÈRE 
PUBLIC. — RÉQUISITION. — LOI PÉNALE. 

Là tompétènéë dû juÿe Që policé est déterminée fdr lè Iteu de “Ht 
coHtrttbèntiàh ei non par lè domicile de finculpé . 

arrÜt (Min. pubï. C. Brau). 

La Cour ; — Sur le moyen proposé, fondé sur la violation des art. 139 
et 166, C. instr. cr, : r— Attendu qu’il était .établi par le proçèg-y^rb^l dp 
16 juin dernier, et qu’il à éié constaté par le jugement attaque que (e tait 
qualifié de confraVetitioà de police aurait été coénmià dans lé canton qe 
Saint-Gervais, et par conséquent hors dé l'arrondissement de la jûstïèé 
de paix de Bédarrieux;—Attendu qu’en se déclarant incompétent pour 
statuer sur cette contravention, quoique l’inculpé fût domicilié dans la 
commune chef-lieu ‘du canton, lè juge de police de Bédarrieux n’a fait 
qu’uqe juste application des art. 139 et 166 du C. d’inst. cr., et n’a violé 
auéfrne autre loi ; — Rejette. 

Du 14 déc. 1843.—C. de câss.—M. Jacquinot-Godard, Tépp 

Un juge de potice né peut être récusé par une déclaration verbale & 
Y audience; il y a nécessité d’observer les formes tracées par les art . 
45-47, C . pr. civ. (1). 


(lVCesfbnhès sont nécé'safrement applicables, en l'absence de tonfe r^gle 
differente dàttfe le C*tfé dHhst'r. cr pouT les tribunaux de simple police, puis¬ 
que l'audience est tenue par le jupe de paix rVoy. Dict. cr ., p. 686). Elles con¬ 
sistent dans une signification de la récusation et de ses moiifs, qui doit être 
communiquée par le greffier au juge, afin que celui-ci déclare son abstention 
on son refus. Tout autre mode drtéeutàâon serait inconvenant et ilUfear(Toy. 
Chauyiau sur Carré, Lois de laproe. eiv., t. l« r , quest. 191-205), 
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; -U-. *»•(•««'> (Mia.-^nbli C. 'tâtiifOds). ' 

r 

' J 

La Cour; — statuant sur le pourvoi en cassatiou formé parle maire de . 
la commune de Froissj, arrondissement de Clermont (Oise), remplissant 
les fonctions du ministère public prés le tribunal de simple police du , 
canton de Froissj, contre le jugement rendu par ledit tribunal, le 13 
mars 1843, par lequel le juge de paix tenant l’audience dudit tribunal a 
déclaré se récuser pour le jugement du procès intenté contre le sieur 
Laurens, ancien notaire, prévenu de contravention à l’art. 471 du C.pén., 
pour avoir obstrué le chemin public de Noiremont à Troussure, en y 
plantant un arbre: — vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi ;—At¬ 
tendu que le jugement attaqué constate qu’à l'audience du tribunal de 
simple police susait, du 13,mars 1843,l’avocat du sieur Lqurens ayant de- . 
mandé à M. le juge de paix s’il était vrai qu’il eut signé conjointement 
avec les habitants de Noiremont, une pétition pour la conservation du 
chemin eu question, qu’en oecas, il pensaitque M»lèjugedepaixvdàdHi9t 
bien se récuser, le juge de paix répondit qu’en effet, en sa qualité d’habi¬ 
tant de la commune de Noiremont, il avait signé ladite pétition ;—Attendu 
que, par suite de cette réponse, le juge.de paix a déclaré se récuser, et 
a renvoyé la cause devant qui de droit; — Attendu que la récusation 
adressée audit juge de paix à l’audiencerde simple polioeparliri tenue, ; r 
était non-seulement .contraire au respect dû à la justice, mais qu’elle se 
trouvait en opposition formelle avec les règles tracées par le Gode de 
proc. civ. pour la récusation d’un juge de paix, par les art. 45,46 et 47ç 
que, par conséquent, en statuant sur ladite récusation, et en y faisant ^ 
droit, le tribunal de simple police susdit a excédé les bornes de sa com¬ 
pétence et violé les articles précités dn Code de proc. civ. ; — Casse. 

Du 14 oct. 1843. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

Dans le tribunal de police tenu par un juge de paiôc, les fonc¬ 
tions du ministère public ne peuvent être remplies par un membre 
délégué du conseil municipal (1). 

arrêt (Min. publ. C. Plazanet). 

La Cour; ~ Vu les art. 143 et 167 C. iiistr. cr. ; -— Attendu que les 
fonctions du ministère public près le tribunal de police du chef-lieu de 
canton, tenu par lrjuge de paix, sont,attribuées au commissaire de po¬ 
lice institué dans le siège, et à défaut au maire ou à son adjoint, et nul¬ 
lement aux conseillers municipaux; — Attendu que ce n’est que par ex* 
ceptibti,'qüë dans les tribunaux de police tenus par le maire ou l’adjoint, 
un* cohwülèr municipal peut être appelé à remplacer l’adjoint eh qui ré¬ 
side le caractère d’officier du ministère public, et que ce conseille!* yàu- 
nicipal doit être expressément délégué par avance et pour une année 
entière par le procureur du roi de l’arrondissement, et que cette excep¬ 
tion ne peut être étendue j—Attendu qu’il n’a pas,été dérogé au C. 
d’inst. et. parla loi du 21 mars 1831 sur l’organisation municipale ni par 


(1) Voy. Dict. cr., p. 367; J, cr., art. 361 et 2894. 
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celle du 18 juillet 1837 sur les attributions des pouvoirs municipaux; —• 
Et attendu que, dans l’espèce, les fonctions du ministère public près le 
tribunal de police du canton de^$$brp#4e, tenu par le juge de paix, 
ont été remplies par un conseiller municipal, appelé en remplacement du 
maire et de son.at^PV^taUte commune: de Cembronde/sans même 
que ce conseiller municipal eût reçu aucune délégation du procureur du 
roi; — que, pair si^tç, le tribunal de police a été illégalement composé; 
— : Casse. ’ t ^ t ■. 

Du 19 mars 1844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

f . r » . ' ; \ 

Le juge de police ne peut refuser de faire droit aux réquisitions 
du ministère publie 9 tendantes à la continuation de la epuse pour 
faire entendra des témoins à U appui de la prévention {i)l 

f arrêt (Min. publ. C. L’huillier). ■’ 

Du 26 août 1843. -r C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

Il ne peut non plus refuser d'entendre les témoins produits par 
le ministère public, sous prétexte que le débat est clos (2). 

, arrêt (Min. publ. C. Lebome). > 

La Cota; Vu les art. 153 et 154 C. inst. cr.; — Attendu que le mi¬ 
nistère public'a droit de faire entendre des témoins, lorsque le procès- 
verbal qui sert de baisek là poursuite, est atlaqué par la preuve contraire; 
— que si le ministère public, dans l’espèce, n’a pas offert cette preuve 
immédiatement après la déposition des témoins produits contre ledit pro¬ 
cès-verbal, il n’était pas déchu par cela seul, du droit que la loi lui don¬ 
nait de faire la preuve requise; que les choses étaient encore entières 
dans le débat oral; que la loi n’a pas de disposition spéciale sur la clô¬ 
ture de ce débat, et que le jugement seul y met lin ; — Attendu que le 
jugement attaqué s’est fondé pour refuser la preuve offerte, non sur ce 
qrue le ministère public avait déjà produit ses preuves, et qu’il ne restait 
plus qu’à les apprécier, mais sur cette prétendue clôture des débats ou¬ 
verts devant lui ; que ce motif arbitraire* pris en dehors de la loi, aurait 
pour résultat de frapper la poursuite de nullité; qu’en jugeant ainsi, le 
jugement attaqué a violé les dispositions précitées ; Casse. 

Du 11 nov. 1843. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

Est nul le jugement dè condamnation qui ne contient pas le texte 
de l& loi pénalé appliquée. (3). < < * v 1 * 

arrêt (Min. publ. C. Gruniau). 

Du 25 déc* 1843.—Gi de cass.—M.Meyrônuet Sb-Mutc, rapp. 


(t et 3) Voy. Diet. crim ., v° Nullités, §2; J. cr., art. 3958 et 3169. 
i3) Voy. Dict . cr., \° Jugements et arrêts, p. 451. 
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FOLtcs nmnciPAiE. — afeGUtakirr. ^wétooiw. 

Est légal et obligatoires, saut la sanction dé lUtt. 471 C. pèm k , 
Varrêté préfectoral qui ordonne la fermeture des colombiers i cer¬ 
taines époques (1). 

arrêt (Min. publ. C. Hincelin.) 

La Cour; — Va l’art. 2 dèfa loi du 4 août 1789 et l’Art. 471, Ç 15, dü 
G. pén. ; — Attendu, en droite que tout féglemêttt fait par l’autorité corii- 
pétente, en vertu d’une loi et pour en assurer l’exécution, est légal et 
obligatoire; — Attendu que le § 15, ajouté par la toi du 28 avril 1832 à 
l’art. 471 du C. pén., a eu pour objet de réprimer les infractions à ces 
réglements dans tous les cas où la loi Spéciale ne bronoééàit ùcühe 

S eine; ~ Attendu que l’art. 2 de la loi du 4 août 1789, en abolissant le 
roit exclusif des fuies et colombiers, a prescrit de tenir les pigeon^ en¬ 
fermés aux époques qui seraient fixées par les communautés ; que de cette 
disposition résulte, pour l’atitorHé administrative, le droit de fixer pat* 
des réglements les époaues où les pigeons seront enfermés; — Attendu 
que la loi do 4 août 1789 h’dyarit prononcé àucube peine contre ceux 
qui contreviendraient à ces réglemeuts, l’art. 471 du G. pén. doit leur 
être appliqué ; — Attendu qu’il est établi en fagt paj le jugement attaqué t 
1° que la fermeture des colombiers, du 15 avril a m 15 mai a été. mépfmêe 
dans tout le département de l’A^nç, par un arrêté du préfet, du. 12 jnilh 
1812» dont l’exécution a été recommandée par un nouvel arrêté du 1 er 
avril 1842 ; 2° que jean-Pierre Hincelin a laissé sortir ses pigeons penr 
dantle temps prohibé par lesdits arrêtés, ainsi que le Constaté inpro- 
cés-verbal au garde champêtre, de Vauceré, en data du 17 avril 184o*~- 
Attendu qu’en déclaraut que les arrêtés précités ont été révoqùés, à la 
date du 10 juillet 1845, le jugement attaqué a par cela roétoé reconnu 
que ces arrêtés étaient encore subsistants,* et par conséquent obligatoires* 
le 17 avril précédent, jour où a été dressé le procès-verbal su frelaté ; 
que c’est donc sans utilisé aucune que ledit jugement excipe d’uùe révo¬ 
cation qui n’a pu détruire les conséquences légqlas d’un (ail antérieure¬ 
ment accompli; —Attendu, dés lors, que le fait de non-fermeture du 
colombier d’Hincelin , admis comme constant par ]e jugement attaqué* 
constituait une contravention à tin réglement fait par l’autorité adminis¬ 
trative, contravention préyuê e]L punie, par l’art. 471, $ 15, G. pén.; qu’l 
suit de là qu’ên refusant d’appliquer ledit article, le juge de paix du can¬ 
ton de Soissons l’a formellement violé ; — Casse. 

ïta 5 fév. 1844. — C. de cass., ch. réün. —M* Pataiïle, rapp. 


( 1 ) Avant la târiifoit <ta G. péd. ,.h Cour dncassatiéit a plo.déurt Ibis jugé lé 
contraire (arr. 29 jnnv. et 13 août 1813 , 27 juillet 1820 et 27 sept f 821 ); mais 
elle a dû voir une sanction pénale pour ces arrêtés dans le n° 15 ajouté à 
Part. 47 T par Te législateur de 185 S ( Cass., 5 déc. 1834 , 5 janvier 1836 , 28 août 
1837 et 26 août 1843 ; J. er., art, 1777 et 1994 ). 
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art* 3577- 

VOHUI. — CONTRAVENTION. — QJUStlON PRÉJtJDICIEtLK. — COMPÉ¬ 
TENCE. — DÉMOLITION. — PRESCRIPTION. 

Lorsqu’un propriétaire, poursuivi pour construction sans auto¬ 
risation Sur là voie publique, soutient qu’il n’a construit que sur 
sa propriété privée, le juge de police doit surseoir à statuer sur te 
principal comme sur la démolition demandée, en fixant un délai 
pour le jugement de l’exception de propriété (1). 

ARRÊT (Mîll. ptibl. C. Pougèt). 

Du là déc. 1843. — C. de Cass. — M. Rivés, rapp. 

Il y a incompétence et excès de pouvoir de là part du juge de 
police gui, feéonnaissànt et réprimant par une condamnation à 
Vamende là contravention qui résulte d’Une construction faite sur 
là voie publique sans autorisation ou alignement, affrànchit le 
contrevenant de ta démolition requise (2). 

arrêt (Min. publ. C. dame Corneille.) 

La Cour ; — Vu l’édit de déc. 1607 ; les arl. 1 et 3 , tit. 11, de la loi 
du 16-34 août 1790? l’art. 29, $ 2, lit. I e ', de la loi du 19-22 juill. J79I ; 
les art* 1J55 et 161, C. inptr. cr., et l’art. 471, n° 5, C* pèn ? •— Attendu 
qye nul ne pe^t élever des constructions sur ou joignant la voie publique 
sms âvoir préalablement obtenu de l’autorité compétente la fixation de 
l’alignement, soit qu’il existe ou qu’il n’existe pas de plan général d’ali¬ 
gnement pour la commune ; — Attendu que ce principe a été cônsacré 
tant par l’édit de 1607 que parles art. ci-dessus visés des lois d’août 1790 
et junTell79t ? —Attendu que les lois de police et de sûreté publique obli¬ 
gent tous les citoyens et toutes les parties du territoire ? que notamment 
fée ré^lemeÂts généraux sur la voirie ont été reconnus et déclarés appli¬ 
cables k toutes les communes de France par les lois générales précitées 
de 1790 et 179i, sans distinction et sans en excepter les anciens ressorts 
de parlements où l’édit de 1607 et les règlements subséquents sur la m*- 
tièfe n’auraient pas été enregistrés ? —Attendu que ceux qui ont négligé 
ou relusé d’exécuter les réglements dü arrêtés concernant la petite voitfe$ 
doivent non-seuleftient 'être déclarés coupables de dontràvefition, et pas¬ 
sibles d’une amende, aux termes dé l’art. 471, n 6 5, C. pén., mais qu’ils 


fo) Dans l’espèce, le juge avait condamné à l’amende et sursis a statuer sur 
la démolition requise* L’était, ainsique l’expliquent les motifs de l'arrêt, une 
violation de l’art. 161, C. instr. cr*. qui veut qu’il soit statué par le mèm* juge¬ 
ment sur la contravention et les condamnations encourues. 

(21 M. le procureur général Dupin a soutenu, et. nous pensons aussi que la 
démolition no doit pas être, ordonnée quand il n?y a ni anticipation,./!! *ufrac¬ 
tion a Mit arrêté faisant défense de construire, et quand ii y a ainsi absence dé 
préjudice à réparer. 
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doivent aussi s’il y a lieu être condamnés à démolir les ouvrages indûment 
élevés ; et que, dans ce cas, la démolition destinée à réparer l’infraction 
à la loi et le préjudice causé, doit,-a fermes de l’art. 161 G. instr. cr., 
être prononcée par le jugement qui déclare l’existence de la contraven¬ 
tion ^Attendir cju’aprés avoir reconnu que lâ déifié / Cktfûeifle'SŸait ! com¬ 
mencé et poursuivi les’constructions dont >il s’agit, tiott^seulement sans 
autorisation préalable et sans fixation d’alignenent, mais encore contrai¬ 
rement aux défenses formelles contenues au procès-verbal du 24 juillet 
1840, et en l’arrêté du maire, du 29 du même mois, à elle notifié, le ju¬ 
gement attaqué a affranchi ladite dame de la démolition des ouvrages par 
elle élevés, en se fondant, quant a ce,’ sur ce qu’elle n’avait point empiété 
sùr la voie publique, et sur ce qu’elle avait posé sa construction nouvelle 
à la place de l’ancienne, sans excéder les bornes de sa propriété ; •— At¬ 
tendu qu’en prononçant ainsi, quoique indirectement, sur une question 
de propriété, alors qu’il ne s’agissait que de savoir s’il y avait eu infrac¬ 
tion aux réglements de voirie sur l’alignement, et si l’établissement de la 
construction nouvelle à la place de l’ancienne constituait un-empiétement 
du sol que ces réglements permettraient de réserver ou d’attribuer à la 
voie publique, et en appuyant sa décision sur des faits diamétralement 
contraires aux énonciations du procès-verbal de contravention du 24 juill. 
1 BW), sans débat préalable de ces énonciations en la forme prescrite par 
l’art. 154 G. instr. cr., le tribunal correctionnel de Narbonne, qui statuait 
par appel comme juge de simple police, a excédé les bornes de sa com¬ 
pétence, commis un double*exces de pouvoir et violé les lois précitées ; 
— Gasse. 

Du 5 fév. 1844.— C. de cass. , ch. réun.—M. Renouard, rapp. 

La prescription établie par Vart . 640, C. instr. cr., est applicable 
aux contraventions de voirie , spécialement, 1* à Vanticipation sur 
un chemin vicinal non classé; 2° à Rétablissement de montres for¬ 
mant saillie au delà des limites fixées par le règlement local. Elle 
court du jour où la contravention a été consommée (1). 


(I) La jurisprudence de la Cour de cassation, depuis quelques années, tend à 
repousser toutes les exceptions qu’on voulait tirer de la nature permanente de 
la contravention. Par arrêts des 10 et 15 mai 1835, la Cour a déclaré la pres¬ 
cription d’un an applicable au cas de reconstruction sans alignement, et a dé¬ 
cidé qu’elle n’était interrompue, ni par une difficulté terminée, ni par un arrêté 
municipal ordonnant Wt démolition. Par arrêt du 23 mai 1835, elle a cassé un 
jugement qui avait repoussé l’application de l’art. 640 au cas de réparations 
confortatives à une maison sujette à reculement, par le motif « que le pland’a- 
ligement avait attribué à la voie publique le sol sur lequel les réparations ont 
été faites, que la voie publique est imprescriptible, que la contravention est 1 
permanente ; » et cet arrêt de cassation s’est fondé sur ce « qu’il ne s’agissait pas 
d’une xctfon en usurpation sur la voie publique, mais seulement d’une pour¬ 
suite pour fait de contravention à on règlement de police ; que les réparations 
faites atrmépris de ce règlement, bien que permanentes, ne’pouvaient pas être 
considérées comme le renouvellement continuel du même fait et être assimilées 
à nn délit successif. * Par arrêt de cassation du 10 avrU 1841, la Cour a jugé, 
comme elle fait par celui du 15 décembre 1843, que l’anticipation même, quand 
il s’agit d’un chemin non classé et non imprescriptible, se prescrit par un an 
du jour où elle a eu lieu ; et par l’arrêt du 17 février 1844, elle va plus loin 
encore. Enfin un arrêt .de cassation du l« juin 1043 a jugé que le tribunal de 
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aKrDt (Min. publ. C. Guiraud). 

(?• La Cotf»; — Attendu qu’il résulte des pièces de la procédure que U 
perpétration de la contravention dont il s’agit (anticipation sur un che¬ 
min vicinal non classé} remonte à trois ou quatre ans environ; — qu’elle 
n’a néanmoins donné lieu à la poursuite exercée contre Guiraud, qu’au 
mois de sept, dernier; — que l’action publique qui est l’objet de cette 
poursuite se trouve donc couverte, par la prescription, aux termes de 
l’art. 640, C. instr. cr. — Rejette. , .. j 

Du 15 déc. 1843. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 
arrêt (Min. publ. C. Marietton). 

La Cour ; — Attendu que Marrietton n’avait été condamné que pour 
avoir laissé exister, au-devant du magasin par lui loué à la veuve Pau¬ 
lin, deux montres dont la saillie excède de neuf centimètres celle qui est 
déterminée par le règlement général et local de voirie ;—qu’il est reconnu 
et déclaré par le jugement dénoncé que ces montres furent établies en 
1828; et qu’il n’apparait point que le maire ait usé spécialement du pou¬ 
voir qui lui appartient a ordonner leur réduction; — qu’en décidant, 
dans cet état des faits, que l’établissement desdites saillies se trouve cou¬ 
vert par la prescription, ce jugement, lequel est d’ailleurs régulier en la 
forme, a donc justement appliqué à la cause l’art. 640, C. instr. cr.;—^ 
Rejette. 

Du 17 fév. 1844. — C. de cass.<*~ M. de Ricard, rapp. 

* art. 3578. 

presse (délits de). — outrage public. —- prescription. 

Lï outrage public à un fonctionnaire se prescrit par six mois; 
comme tout autre délit régi par les lois de A 819 et 1822. 

arrêt (Min. publ. C. Pierrel). 

La Cour; — Attendu que l’art. 222, C. pén., punissait généralement 


police, lorsque la contravention est prescrite et ne peut conséquemment être 
punie d’amende, est incompétent pouf'statuér sur la démolition requise. — La 
jurisprudence du Conseil d’état, relativement à la grande voirie, reconnaît aussi 
rapplkabilitô 4e Part. 640?<àppliéable ei»< effet à toutes céntravfetHfOvÀ pré¬ 
vues par des lois particulières qui ne les ont pas soumises à une prescrip¬ 
tion spéciale (Voy. Mangin, de Vaet. publ. et de Vact. cto., t. 2, n° 294). Mais 
elle tend à restreindre le bénéfice de la prescription à la peine proprement dite, 

3 ui est Ptraende, laissant ainsi subsister lé pouvoir d’ordonner la suppression 
e l’entreprise dommageable, v. g ., d’une construction ou plantation prohibée 
sur un chemin de hallage (Ordonn. Pierre, 13 mai 1836); d’une construction sur* 
un mur de;soutènement de la route ^Ordonn. Guyard. 13 avr., 1812) : de la con- 



Digitized by VnOOQlC 



( ) 

l’outrage par paroles, fait à un magistrat de l’ordre administratif ou 
judiciaire, dans l’exercice de ses fonctions, op à l’occasion de cet exer¬ 
cice, sans distinguer si l’outrage avait été fait publiquement ou s’il n’avait 
été accompagné d’aucune publicité , mais que les lois postérieures des 
17 mai lHl^et 26 mars 1822 contiennent des dispositions expresses: la 
première, contre la diffamation et l’injure publique envers tout déposi¬ 
taire ou agent de l’autorité publique, pour des laits relatifs à ses fonc¬ 
tions; la seconde, contre l’outrage fait publiquement, d’une manière 

3 uclconque, à un fonctionnaire public, à raison de ses fonctions ; qu’il a 
onc été dérogé, en ce point, à l’art. 222 , C. pén., et que l’outrage par 
paroles, fait publiquement à un magistrat de l’ordre administratif ou ju¬ 
diciaire, à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, est aujourd’hui ré¬ 
primé et puni par l’art. 6 de la loi du 25 mars lfc22 ; — que la circon¬ 
stance marquée par le Code pénal, d’un outrage tendant à inculper l’hon¬ 
neur ou la délicatesse du magistrat offensé, ne change pas le caractère 
du délit, et laisse conséquemment subsister l’application dudit article ;— 
Attendu que les règles établies par l’art. 29 de la loi du 26 mai 1819, pour 
la prescription de l’action publique, à l’égard des crimes et délits commis 
par la voie de la presse, ou tout autre moyen de publication, sont néces¬ 
sairement communes aux délits prévus par la loi du 25 mars 1822, laquelle 
n’est qu’une modification et le supplément de celles des 17 et 26 mai 1819 ; 
— Attendu que le jugement attaqué constate en fait, 1° que, le 20 sept. 
18't2, Pierrel aurait publiquement outragé par paroles le maire de la 
commune de Saint-Maurice, à raison de ses fonctions; 2° qu’il s’était 
écoulé plus de six mois èptre le jour où le délit aurait été commis, et la 
date du premier acte de poursuite; — ciu’en cet état, en déclarant l’ac¬ 
tion publique éteinte par prescription, leail jugement n’a point violé l’art. 
638, C. instr. cr., et n’a fait qu’une juste application de l’art. 29 de la 
loi du 26 mai 1819; — Rejette. 

Du 22 fév. 18V4. — C. de,c$$. -r M. Bresson, rapp. 
art. 857®. 

IN&TWCTIQN CRJMllfBLLB, -^- TRlBüîfAL BB POLICE. — COflPfcrENCB. — 

CITATIQ». ^ VÊlJOlJf. 1 * ' ’ ' ! ' 

* 

Il y a excès de pQmoir et violation di& Pégkt ^compétence, de la 
part du juge de police qui condamne comme prévpnu un individu cilè 
comme témoin,' pour une prétendue contravention qui se ràitUcnetait 
à celle qu'il s’agit de réprimer (1). 

(Vasseur). 

La Çqua; Attendu qu,’un tribunal de répression ne peut su saisir 


(11 Arr. anal., cass. 26 veudém. an 9, 23, 180,7*26 jui!l, 1832,30 juin et. 

13 août 1836. Oins; l'espère, In témoin condamné était u-*geBdâCiim, réacteur 
dïin procès-verbal de contr^ventijou : l^eonjlrayeiition, Résultant de ce que ta» 
propriétaire «l’un chien, féroc> l’avait laissé courir et mordre nu* nasaux It-che* 
val du gendarme, êt ait constante j»| jugée punissable ; mai* le juge de pottofr 
pensait que le gendarme, en déchargeant mn pistolet sut te chien as lieud*l*< 
frapper q.ç son sabre, avaty contrevenu k Parr&é dp police qui déferii! de lieen 
des armes à feu dans lés rues ; et c’est poqfc çgfe qpgfe SDAâ iÉguisifcit»» il mit 
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lul-mêipe ; qu’il ne peut être saisi que par l’action de la partie publique 
ou par celle de la partie civile, et que nul ne peut être condamné, s’il n’a 
comparu volontairement ou s’il n’a été régulièrement cité comme préve¬ 
nu} — Attendu que lors du jugement attaqué (du juge de paix de Chi- 
non, du20nov. 1843), Charles Robert Alexandre Vasseur, avait été cité 
comme témoin; qu’il n’apparaît d’aucuue réquisition prise contre lui à 
l’audience parle ministère public; — d’où il suit qu’il n’existait contre lui 
aucune instance devant le tribunal de simple police de Chinon , et 
qu’ainsi, en prononçant contre lui une condamnation par lé jugement at¬ 
taqué, ce tribunal a commis un excès de pouvoir et violé les règles de 
la compétence, et les art. 145 et 1 i7, C. iustr. crim. ; — Casse. 

Du 22 mars 1844. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 


35ÇQ. 

MARCHANDISES, —VENTE KJÏ DÉTAIL A ÇRI PtJBJUÇ. —, p^TA^ÏV^, 

le fqit défendu et puni p&r les, art. \ et 1 de 1# loi du 26 j^in 
4841 , consiste fans la vente effective de marchandises neuves, en dé¬ 
tail et à cri public : la simple tentqtive ou exposition en vente n'est 
pas également punissable. 

Aft&Jfex (Hamel). 


La Godb; — Yu les qrt. l e . r et 7 de là loi du 1« juillet 1841 ; — At¬ 
tendu que le fait de la prévention consistait en ce que’François Hamel 
et Claudine Ménard, yeuve Froiut, auraient, le 11 octobre 184$, fait ven¬ 
dre à l’encan, dans la ville de Louviers, des ‘marchandises neuves én 
contravention à L’art. l v de la loi précitée; — Attendu que le jugement 
du tribunal correctionnel de Louviers, du I t janv. 1844, dont le jugement 
nUaqué rendu sur appel, le 9 fév. suivant, par te tribunal correctionnel 
i’Evreux s’est approprié les motifs, a Confié uniquement l’application par 
lui faite aux prévenus de la peine de ce délit sur des ciiconstançés^de 
nature à en préparer et* non à constituer l’exécution ; — qu’én effet, il j 
est mentionné qu’à la suite d’une procédure Collusoire, des afBdhés et 
dès aniiouoea ont indiqué pour le 11 octobre la vente des marchandises 


desdités marchandises; — qu ainsi, la condamnation prononcée par ce 
jugement contre Les demandeurs et coniirinée en partie par les juges d’ap¬ 
pel, en vertu de ces motifs, et à ra.isQjp de ces cu^mst^nçes, n’a auçune 
Bise légale } — Ca^ 8 é: ^ - ' -'-1 


Du 12 avril 1844. — G. de cass. — M. Rocher, rapp. 


condamné lp gendarme à 1 fr. d’ampnde. Outré l’e*cè<s de pouvoir reconnu, il y 
qu avait un aure, en ce que le rédacteur du procès verbal qui motive une pour* 
suitp ne peut point être frappé de condamna Lion pour l’un des accidents du fait 
pair lui cons;aié (Cass. 26 juin 18|2,11 oc». 1821, 8 mars et 14 juin 1822, tO f«y. 
ijteS) ; et il y avait encore fausse application, de l'aji. 47 \ 0. pém, en ce que Se 
ff^t<(u gendarme étpit commandé par Iç, devoir qui lui incombait de metlre 
qpra d’état de nuire un animal cQihprometU|ut 4 s&qlé publique ^voy. loi du 2 & 
W* V A du 281 opMb^J. 
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ART. 358t. 

DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRE. — DIFFAMATION VERBAL*. — 
PREUVE. 

La diffamation verbale envers un fonctionnaire public étant de la 
compétence des tribunaux correctionnels, la preuve des faits imputés 
n'est pas admissible (1). « 

arrêt (Min. publ. C. Doumas et Monfrin). 

La Cour ; — Vu l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819 ; — Attendu que cet 
article pose en principe l’interdiction de toute preuve des faits diffama¬ 
toires et établit en même temps ùrie*exception à cette régie; que toute 
exception doit être restreinte aux cas popr lesquels elle est faite j que^pour 
juger del’étenduê dé celle dont ils’agit; it faut considérer la disposition, 
non dans ta première partie seulement, mais dans son ensemble ; qu’en 
l’appréciant ainsi, on est conduit à reconnaître que l’èxception a étéin¬ 
troduite seulement pour les diffamations qui sortt dé nature à ètrejugéds 
■parles Cours d’assises, c’est-à-dire, d’aprè^l’art. 14.de la même lot; pour 
les diffamations non verbales contre des dépositaires tou. agents de l’au¬ 
torité; — Attendu que la distinction faite par la loi, dans cet art. 14* 
entre la diffamation verbale et la diffamation écrite envers des fonction¬ 
naires publics, en ce qui touche la compétence, est fondée sur les diffé¬ 
rences qui se remarquent entre l’une ét l’aatre; qfte la diffamation Ver¬ 
bale a non-seulement bien moins de gravité sous le double rapport dè 
l’intention de son auteur et du préjudice qu’elle peut causer, mais nue 
surtout elle ne présente le plus,souvent!aucun intérêt politique; que lés 
motifs qui Ont tait bornêr aux diffamations (écrite? la.compétence du jury; 
ont dû aussi faire restreindre à cet ordre de faits, le droit exceptionnel 
de preuve accordé au prévenu par le. susdit art. .20: — Attendu, en fait, 
que Doumas et Monfrinétaient prévenus d’avoir diffamé le maire de leur 
commune, pour des.faits relatifs à ses fonctions, par. des paroles profé¬ 
rées dan6 des lieux publics; qü’ils ont été admis par le jugement attaqué 
à faire preuve par titres et par témoins dé certains faits diffamatoires; 
— En quoi ü y a eu à la fois fausse application et violation de l’art. 20 
de la loi du 26 mai 1819; — Casse. 

Dn 11 mai 1844.*-C. de cass. — M. Vincéns St-Laurent, ràpp r> 

___—-..... .... H .... . . .UU'i Lx r ... . ........ . 

(1) Noh? avons fait connaître les ciîtlîcaÙès cïe là question, en recueillant'un 
arrêt de la Cour de Paris, qui repoussait la preuve offerte [J. cr f art. 3207). 
Jusqu’ici, si pe motifs d’rni/errêt/d^rejet, lirayri^gl^ JaCpur 

de cassation, n’àyaét pas à décider la question même, avait évité de la préjuger 
(voy. nos art. 3270 et 350 j). Aujourd'hui, la question est neUemenlrésoîue, sans 
préjudice du droit de preuve qu’aurait le défendeur s’il était poursuivi devant 
la juridiction civile (voy. notre art. 3207). L’arrêt iqàe Obus recueillons a été 
rendu conformément aux conclusions de M. l’aVbcat général QnénauH, qui a 
fait remarquer que dans les diffamations verbales, produites souvent par la co- 
1ère ou L’ivresse, il n’y a ordinairement que des démêlés sans importance pour 
Pintérét publie ou politique ; que dans la poursuite dé ces délits, ce h’est* pas ta 
liberté de la presse, mais la liberté des propos qui est en jfeb;>qüélê tnofif qai 
a fait réserver aux; tribunaux 1 Correctionnels la connaissftncé de la diffamation 
verbale envers toute personne, a dû empêcher 4e législateur de faire ici- vio¬ 
lence au principe qui interdit la preuve des faits diffamatoires. 
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art. 3582. 

De la Police de la Chasse . 

L’exercice de la chasse, né du besoin de garantir les troupeaux et les 
moissons, devenu un amusement ou un métier pour les oisifs, répugne à 
la civilisation , suivant le répertoire de Guyot, où on lit : j< Nos peres, 
beaucoup plus ignorants que nous , étaient beaucoup plus grands chas¬ 
seurs. » Il appartient au législateur de régler la police de la chasse, sous 
le double rapport de la moralisation du peuple et de la protection des pro¬ 
priétés. 

A Athènes, Solon défendit l’exercice de la chasse, qui faisait négliger 
les arts mécaniques. 

A Rome, si la loi attribuait le gibier au premier occupant, elle modé¬ 
rait l’ardeur des chasseurs, en reconnaissant à tout propriétaire le droit 
d’empêcher la chasse sur son fond, et lui accordant au besoin une action 
en dommages-intérêts. (L. 3, ff. de acq. rer. dom.) 

En France, la liberté de la chasse, reconnue par la loi salique, fut 
successivement restreinte sous le régime féodal. Le privilège de la chasse, 
attaché à la naissance ou aux fiefs, devint l’apanage du souverain, qui ne le 
concédait qu’à certaines classes et précairement. Il disparut avec tous 
les droits féodaux dans la célèbre nuit du 4 août 1789, pour faire place 
à une liberté générale et illimitée , dont les abus motivèrent bientôt une 
loi de police, qui devait n’être que provisoire et a cependant subsisté 
jusqu’en 1844. L’histoire de la législation, à cet égard , se trouvera ré¬ 
sumée dans les indications suivantes, qu’aucun recueil n’a encore réunies. 

En 813 , concile convoqué sous l’autorité de Charlemagne, qui dé¬ 
fend aux ecclésiastiques l’exercice de la chasse, permis à tous autres. 

En 1270, disposition des Etablissements de Saint-Louis , qui défend 
aux roturiers, sous peine d’amende, de chasser dans les garennes du sei¬ 
gneur, seules exceptées avec les forêts royales. 

En 1346, ordonnance de Philippe de Valois, qui défend de céder les 
permissions de chasse accordées par les rois aux habitants de certaines 
villes et provinces , et même à certains particuliers pour la destruction 
des bêtes fauves. 

En 1366 et 1396, ordonnances de Charles VI, révoquant la permission 
accordée aux personnes non nobles « de chasser partout, hors garennes 
à lièvres et conins, à lévriers et chiens courants, ou à chiens, à oiseaux 
et à engins », leur faisant défense, à moins de commission valable « de 
chasser, tendre grosses bêtes ni oiseaux, ni d’avoir, pour ce faire, chiens, 
furets, cordes, etc. 

Mars'1515, ordonnance de François I er , renouvelant cette défense, 
par le motif « que plusieurs personnes n’ayant droit de chasse, ni privi¬ 
lège de chasse, prennent bêtes rousses et noires, comme lièvres, faisans, 

Ï ierdrix ; en quoi faisant, perdent leur temps, qu’ils devraient employer à 
eur labourage, arts mécaniques et autres, selon l’état ou vacation 
dont ils sont; lesquelles choses reviennent au grand détriment de la 
chose publique. » Cette ordonnance prononce aussi des peines contre les 
réceptateurs de gibier. 

Juin 1601, ordonnance sur le fait des chasses , par laquelle Henri IV 
défend à toute personne n’ayant titre ou permission « de chasser dans 
ses buissons, forêts et garennes, à quelque sorte de bête et gibier que ce 
soit, et hors icelles, les cerfs, biches et faons (art. I er ), d’y prendre aires 
d’oiseaux, ou tendre et chasser à bécasses, ramiers , pluviers, bizets et 
autres oiseaux de passage (art. 2), le tout sous des peines pécuniaires 
XVI. 11 
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fort élevées, et même des peines corporelles en cas d’insolvabilité ou de 
récidive (art. 12,15, 17 et 18). 

13 août 1669, ordonnance sur les eaux et forêts, dont le titre 30, des 
Chasses , en maintenant les dispositions non abrogées de l’ordonnance de 
1601, défend de condamner au dernier supplice pour fait de chasse, s’il 
n’y a d’autre crime mêlé qui puisse mériter cette peine (art. 2); in¬ 
terdit à toutes personnes l’usage de certaines armes, sous peine d’amende 
et de punition corporelle en cas de récidive (art. 3) ; leur défend de chas¬ 
ser à feu dans aucune forêt, à peine d’amende et de punition corporelle 

S art. 4), et même d’y porter armes à feu, sauf quelques exceptions (art. 
!•, 5 et 6); défend aussi, à peine d’amende, aux gardes-plaines des capi¬ 
taineries d’y porter aucune arquebuse à rouet ou fusil, s’ils ne sont à la 
suite de leurs capitaines ou lieutenants (art. 7) ; défend à toutes personnes 
de prendre dans les forêts, garennes, buissons et plaisirs du roi, aucuns 
aires d’oiseaux, et en quelque lieu que ce soit, les œufs des cailles, per¬ 
drix et faisans, à peine d’amende (art. 8) ; punit comme voleurs ceux qui 
auront ouvert ou ruiné les balots ou rabouillières des garennes (art. 10) ; 
punit d’amende et du fouet tous tendeurs dé lacs , tirasses, tonnelles , 
traîneaux, bricolles de corde ou de fil d’arcàal , pièce et pain de rets , 
colliers, halliers de fil ou de soie (art. 12) ; et défend à tous possesseurs 
de parcs, jardins ou vergers clos , de faire en leurs murâmes aucuns 
trous, coulisses ou autres passages pour le gibier, à peine de 10 livres 
d’amende (art. 21). 

20 janv. 1761, arrêt du conseil, défendant aux personnes nobles de 
chasser sans titre ou permission sur les terres en roture. 

4 août 1789, décret permettant à tout propriétaire de tuer comme gi¬ 
bier sur son terrain les pigeons d’autrui, non enfermés aux époques fixées 
par arrêté local (art. 2), abolissant le droit exclusif de la chasse et des 
garennes ouvertes , et reconnaissant le droit à tout propriétaire de dé¬ 
truire sur ses possessions toute espèce de gibier, saut à se conformer 
aux lois de police qui pourront être faites relativement à la sûreté pu¬ 
blique (art. 3 t. 

30 avr. 1970, décret qui défend à toute personne de chasser sur le 
terrain d’autrui sans son consentement, à peine d’amende et d’indemnité; 
défend même aux propriétaires ou possesseurs de chasser dans leurs 
terres non closes à certaines époques , sous peine d’amende (art. 1 er ) ; 
élève la peine coutre celui qui a chassé sur le terrain clos d’autrui (art. 
2) et contre celui qui est en récidive (art. 3); permet la contrainte par 
corps pour l’amende (art. 4) ; ordonne la confiscation des armes (art. 
5) ; rend les pères et mères responsables des délits de leurs enfants mi¬ 
neurs (art. 6; ; permet l’arrestation des délinquants , masqués ou non 
connus (art. 7)\ règle les formes de constatation et poursuite des délits 
(art. 8-11) ; fixe à up mois le délai de la prescription (art. 12) ; permet à 
tout propriétaire ou possesseur de chasser en tous tenips^dans ses terres 
closes, lacs et étangs, même dans ses bois et forêts, sans chiens courants, 
et de détruire le gibier par des filets ou engins dans ses terres non clo¬ 
ses , ainsi que lesüêtes fauves paT des armes à feu (art. 13-15). 

17-27 mai i.7&0, décret chargeant les municipalités de faire exécuter 
les réglements sur la chassé. 

22-25 juill. 1790, décret sur la poursuite de$. délits de, chasse commis 
dans les forêts réservées aux plaisirs du roi^ ei^ exécution de l’art. 16 de 
la loi du 30 avril. * 

12-20 août 1790, instruction législative sur la fixation de& époques où 
chasse sera permise. 


Digitized by VjOOQlC 



( m ) 

14 sept. 1790, 4<^ret sur les chasses du roi, adopté par rassemblée na¬ 
tionale, mais non sanctionné. 

28 vendém. an 5, arrête du gouvernement qui interdit la chasse dans 
les forêts nationales , sous les peines pécuniaires portées par l’ordonn. 
de 1669 et la loi de 1790, charge les agents forestiers de^dresser les pro¬ 
cès-verbaux, et soumet le$ poursuites aux règles établies par le Code de 
brum. an 4. 

19 pluv. an 5, arrêté du gouvernement qui prescrit des chasses et bat¬ 
tues pour la destruction des animaux nuisibles, tels que loups, renards, 
blaireaux, etc. 

19 vent, an 10, arrêté des consuls plaçant les bois et forêts des camnra- 
nes et établissements publics sous la protection des lois qui régissent la 
chasse dans les forêts de l’Etat. 

8 fruct. an 12, décret qui met la police de la chasse dans les attribu¬ 
tions du grand veneur. 

25 pr?ir. un 13, décret pour la mise en ferme du droit de chasse dans 
|es bois communaux. 

29 avril 1803, disposition du Code civil (art. 715), qui déclare que la 
faculté de chn^ser est réglée par des lois particulières. 

4 juntf. 1806, décret qui attribue aux tribunaux correctionnels la con¬ 
naissance des délits de chasse commis par des militaires. 

11 juillet 1810, décret fiscal pour les permis de port d’armes de 
chusse. 

4 niai 1812 , décret portant que quiconque chassera sans permis de 
port d’armes de chasse, sera puni correctionnellement d’amende, avec 
emprisonnement en cas de récidive, et confiscation des armes (art. 1,2 
et 3), les dispositions de fa loi de 1790 étant d’ailleurs maintenues (art. 
4). La constitutionnalité de ce décret, contestée depuis 18)4 et surtout 
depuis 1830, a été reconnue par la jurisprudence, contrairement aux ré¬ 
quisitoires de M. le procureur général Dupin et deM. le procureur gé¬ 
néral Hello (C. de cass., 8 et 2z avr., 10 sept, et 18 nov. 1831, et 3 mai 
1834} Rennes, 12 déc. 1836 } J. cr., art. 613 et 1871). 

15 août 1814, ordonnance qui place la police de la chasse et la lou- 
veterie dans les attributions du grand veneur, ayant sous ses ordres les 
agents forestiers. 

20 août 1814, réglement défendant de tuer les cerfe et les biches dans 
les forêts et bois royaux , sous les peines portées par les lois et règle¬ 
ments. 

14 sept. 1830, ordonnance transférant à l’administration forestière les 
«attributions du grand veneur. 

21 avr. et 24 juill. 1832, et 24 avr. 1833, loi, ordonnance et autre loi 
prescrivant la mise en ferme du droit de chasse dans les forêts de l’Etat. 

Telle étant la législation, la chasse n’était plus seulement un moyen de 
défense ou un exercice raisonnable : l’oisiveté et le braconnage avaient 
produit des excès qui compromettaient la sûreté des personnes et la 
jouissance des propriétés. Une réforme radicale a été sollicitée par plu¬ 
sieurs conseils généraux ( Voy. Analyses des vœux des conseils géné¬ 
raux , <Jaqs les sessions de 1839, 1840 et 1841) ; et l’importance d’une 
bonne législation sur la chasse a été démontrée dans deux excellents 
articles deM. l’avocat général Pascalis ( Gazette des tribunaux , 23 et 
25 oct. 1842). Eclairé par ces réclamations, comme par la statistique 
criminelle, le ministre de la justice a fait élaborer par une commission 
d’hommes instruits un projet de loi, qu’il a présenté à la Chambre des 
pairs le 17 avril 1843, à la Chambre des députés le 26 mai suiv., puis le 
î.nars 1844 à la première Chambre qui l’a adoptée à la majorité de 
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105 voix contre 25 ; et, le S'aml suivant, à la deuxiétne Chambre, qui l’a 
adoptée à la majorité de 214 voix contre 99. Sanctionnée le 3 mai 1844, 
cette loi a été promulguée le 4 {Bull., 11,257) : dès le 9 mai, le ministre de 
la justice a adressé aux procureurs généraux une circulaire recomman¬ 
dant son exacte exécution ; et le ministre de l'intérieur en a adressé une 
aux préfets relativement aux permis de chasse et aux autres objets de la 
police adminitsrative. 

Les motifs généraux et le but de la loi nouvelle ont été ainsi indiqués 
.devant les Chambres : c La législation est inefficace. Le braconnage est 
. devenu une industrie. Les désordres qu'il cause augmentent de plus en 

-plus.Cette loi conservera au pays un moyen d’alimentation qu'il aurait 

^erdu entièrement avant peu d'années. Elle est morale, parce qu'elle 
empêche les classes pauvres de se livrer à un genre d’occupation qui 
leur fait contracter des habitudes vicieuses, source de nombreux délits 
et quelquefois même de crimes. » (Exposé de motifs par le ministre.) — 
a Les lois de 1789 et 1790, conçues dans un esprit de réaction, d'ailleurs 
légitime, contre les législations antérieures qui avaient confisqué le droit 
de chasse, n’ont eu en vue que de faire rentrer ce droit dans la pro¬ 
priété , dont il est en effet une dépendance et un démembrement : à ce 
point de vue presque exclusif, elles n'ont pas assez compris qu’il ne suf¬ 
fisait pas de restituer le droit ; qu’il fallait, pour l’intérêt public, en or¬ 
ganiser la police ; pour le droit lui-même, en assurer la jouissance. La 
loi sur la police de la chasse est donc à faire : elle est vivement et depuis 
longtemps réclamée par les conseils généraux ; et, la magistrature, qui 
a eu si souvent la pénible mission de réprimer des crimes dont elle trou¬ 
vait l’origine dans les déplorables habitudes du braconnage, la sollicitait 
pon moins énergiquement, en s’appuyant sur le grand intérêt de la mo¬ 
rale publique et de la sécurité des campagnes.» (Rapport de M. Franck- 
Carré, à la Chambre des Pairs.) — « St, pendant quelques années, la loi 
de 1790 a pu suffire, depuis longtemps les moyens de répression qu’elle 
met à la disposition des magistrats, sont sans efficacité, et le braconnage 
est devenu un métier. Les plaintes faites par les conseils généraux des 
départements témoignent ae la grandeur du mal et de l’urgence d’y 
porter remède : les fastes judiciaires prouvent que le braconnage, presque 
toujours école de crime, est une menace incessante contre la sûreté des 
personnes et le respect dû à la propriété. (Rapport de M. Lenoble, à la 
Chambre des députés.) 

Il nous reste à faire connaître les dispositions de la loi nouvelle, dans 
l’ordre par elle adopté, en les éclairant par les discussions législatives, 
et par le rapprochement des décisions antérieures qui nous paraîtront 
n’avoir point été écartées. 


Section l re . — De Vexercice du droit de chasse. 

Art. 1* p . — Nul ne pourra chasser, sauf les exceptions ci- 
après, si la chasse n’est pas ouverte, et s’il ne lui a pas été déli¬ 
vré un permis de chasse par l’autorité compétente. (§ 1 er .) 

Cette première prohibition , bien distincte de celle qui fait l’objet du 
paragraphe suivant, suppose existant un droit de chasse, considéré comme 
dépendance de la propriété, et le soumet par mesure de police à des 
conditions jugées d’intérêt public ; sauf les exceptions exprimées dans 
l’art. 2, que ne comporte pas la prohibition absolue du 2 e § de l’art. 1 er . 

V ouverture de tachasse est une première condition, qui a été ainsi jus¬ 
tifiée dans le rapport de M. Franck-Carré. « Le double intérêt de la con- 
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servation des récoltes et du gibier a toujours exigé} et obtenu que la 
chasse fût interdite pendant un certain temps de rannée. C’est le mo¬ 
ment de la reproduction du gibier, c’est celui où la terre est couverte de 
ses produits. Il est dès l’abord évident que ce moment ne peut être le 
même pour toute la France, et que son point de départ et son terme 
doivent varier avec les diverses localités. Le principe au temps prohibé 
doit donc être dans la loi, comme son application doit être abandonnée h 
l’autorité locale. » 

Le Permis de chasse , dénomination nouvelle qui est plus exacte que 
celle de permis de port d’armes de chasse, est exigé non-seulement pour 
la chasse au fusil, mais pour toute espèce de chasse par un moyen quel¬ 
conque; car il ne serait pas juste d’imposer la condition et le paiement 
du droit à un mode particulier de chasse, et de ne les point imposer pour 
tous les autres moyens et procédés. 

Nul n’aura la faculté de chasser sur la propriété d’autrui, saiis 
te consentement du propriétaire ou de ses ayants droit, (art. 1 er , 

Cette disposition absolue n’est que l’expression d’un principe de droit 
civil, qu’une loi de police de la chasse devait rappeler des qu’elle se pro- 

5 osait de le sanctionner par des pénalités (Vov. sect . 2). Elle ne tranche 
'ailleurs aucune des questions de droit civil qui s’élèvent quant aux 
droits respectifs du propriétaire et du fermier, aux droits de l’usufruitier,: 
du cessionnaire ou fermier du droit de chasse, etc., Voy . à cet égard* 
Merlin, Rép,, v is Bail et Chasse; Favard, Rép . de législ ., v° Chasse; 
Proudhon, Traité de l’usufruit, t. 3, p. 65; Toullier, t. 4, p. 19; Du- 
ranton, t. 4, n° 280; Amiens, 3 déc. 1835; Rej., 22 juin 1843 (aff. 
Semelé.) 

Art. 2.— Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire 
chasser en tous temps, sans permis de chasse, dans ses posses¬ 
sions attenant à une habitation, et entourées d’une clôture con¬ 
tinue faisant obstacle à toute communication avec les voisins. 

Cette disposition, qui exprime les exceptions, annoncées par l’art. 1 er , 
reproduit celles des art. 13 et 14 de la loi de 1790, à deux différences 
près. La loi de 90 permettait aux propriétaires d’enclos d’y chasser en 
tout temps, à quelque distance que l’enclos fût de l’habitation. Par in¬ 
terprétation du décret de 1812 , la jurisprudence limitait cette faculté 
aux enclos attenant aux habitations (C. de cass., 21 mars 1823, 12 fév* 
1830, 12 avril 1833,14 et 28 mai 1836, et 25 avril 1839 (J. cr., art. 
632et 2481). Laloi nouvelle, sanctionnant cette restriction, exige de plus 
que la clôture soit absolue, par les motifs suivants, exposés^ la Chambra 
des députés le 25 mai 1843. — « Il existe des départements où la plu- 
part des champs sont clos de haies. Si les propriétaires pouvaient y 
. chasser pendapt toute l’année, il n’y aurait pas pour eux de temps pro¬ 
hibé. Or, cet état de choses n’est pas une des moindres causes de la di¬ 
minution du gibier en France. On a senti la nécessité de restreindre des 
exceptions si funestes à la reproduction. C’est pour ce motif que le pro¬ 
jet de loi n’accorde plus au propriétaire le droit de chasser en temps 
prohibé dans ses bois et même dans ses propriétés closes, à moins que 
ces propriétés ne soient attenantes à une maison d’habitation. » 

Le motif justificatif de la permission limitée, d’après l’exposé des mo¬ 
tifs et les deux rapports, est que la règle h laquelle il est lait exception 
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né pouvait s’appliquer aux lieux dos attenant à l’habitation , par l’impos¬ 
sibilité absolue de constater les infractions sans une violation de domi¬ 
cile. Mais l’introduction serait permise, si le délit était commis dans un 
Heu Clos, par un individu quelconque non propriétaire ou possesseur du 
droit de chasse. C’est l’opinion émise par le rapporteur de la loi à la 
Chambre des pairs, dans l’ouvrage par lui revu, ayant pour titre : Codé 
dé la police de la chasse, commenté par M. Camusat-Busserôlles (p. 43). 

Aux. 3, —Les préfets détermineront, par des arrêtés publiés 
du moins dix jours à l'avance, lepoque de 1 ouverture et celle de 
la clôture de la chasse, dans chaque département. 

Tout arrêté ainsi pris est obligatoire tant qu’il n’a pas été rétracté ou 
réformé (Grenoble, 22 fév. 1827). Le jour à compter duquel est suspendu 
l’exercice de la chasse, doit se trouver compris dans la prohibition (Cass., 
7 sept. 1833.) 

Art. 4 .—Dans chaque département, il est interdit de mettre 
en vente, de vendre, d’acheter, de transporter et de colporter 
du gibier pendant le temps où la chasse n y est pas permise. — 
En cas d'infraction à celle disposition, le gibier sera saisi et im¬ 
médiatement livré à l’établissement de bienfaisance le plus voi¬ 
sin, en vertu soit d’une ordonnance du juge de paix, si la saisie 
a eu lieu au chef-lieu de canton, soit d’une autorisation du 
maire, si le juge de paix est absent ou si la saisie a été faite 
dans une commune autre celle du chef-lieu. Cette ordonnance 
ou cette autorisation sera délivrée sur la requête des agents ou 
gardes qui auront opéré la saisie, et sur la présentation du pro¬ 
cès-verbal régulièrement dressé. — La recherche du gibier ne 
pourra être faite à domicile que ! chez les aubergistes, chez les 
marchands de comestibles et dans lés lieux ouverts au public. 
—#11 est interdit de prendre ou de détruire, *sur le terrain d’autrui, 
des œttfe de faisans, de perdrix èt de caille. 

Ces prohibitions, dictées par la nécessité de fortifier la défense de 
chasser en temps prohibé, sont générales, absolues, s’appliquent à tous 
et ne comportent aucune exception ni excuse : c’est ce qui a été for¬ 
mellement déclaré dans les rapports et la discussion, pour ôter tout pré¬ 
texte à la fraude. Yoy. Moniteur , 17 mai 1813: 13 et 14 fév. 1844, 
j>, 289-297 ; 28 mars 1814, p. 713. 

Art. 5 .—Les permis de chasse seront délivrés, sur l’avtè du 
maire et du sous-préfet, par le préfet du département dans le¬ 
quel celui oui en fera la demande aura sa résidence ou son do¬ 
micile. La délivrance des permis de chasse donnera lieu au paie¬ 
ment d’un droit de 15 fr. au profit de l’Etat, et de 10 fr. ad 
profit de la commune dont le maire aura donné l’avis énoncé au 
paragraphe précédent. — Les permis de chasse seront person¬ 
nels : il seront valables pour tout le royaume et pour un an seu¬ 
lement. 

Le jour de la délivrance du permis compte dans le calcul de l’année. 
(Cass., 17 mai 1828; Douai, 14 déc. 1837.) 

Art* —Le préfet pourra refuser le permis de chasse : 1° à 


Digitized by VnOOQlC 



(167) 

tout individu majeur, qui fte sèra point pei^ô'tinëlfëOfteitt inscrit 
au rôle des contributions;—2° à tout individu qui, par tthé Côn- 
damnation judiciaire, a été privé de lun ou de plusieurs des 
droits énumérés dans l'ai*. h% C. P., autre que le droit de port 
d'armes;—-3° à tout condamné à un emprisonnement de plus de 
six mois pour rébellion ou violence envers les agents ae l'au¬ 
torité publique; —V* à tout condamné pour délit d'association 
illicite, de fabrication, débit, distribution de poudre, armes ou 
autres munitions de guerre ; de menaces écrites ou de menaces 
verbales, avec ordre oii sous condition; d’ehtraVes à Ht circulai- 
tion des grains, de dévastation d’arbres ou de récoltes Sur pied, 
de plants venus naturellement ou faits dé main d’homme; — 5° à 
ceux qui auront été condamnés pour vagabondage, mendicité, 
vol, escroquerie ou abus de confiance. — La faculté de refuser 
le permis de chasse aux condamnés dont il est question dans les 
§ 3, k et 5, cessera cinq ans après l’expiration de la peine. 

Le droit de refus est limité aux catégories désignées dans cet ar¬ 
ticle , et ne doit pas empêcher la délivrance du permis par le préfet du 
département de la résidence, quand le refus vient du préfet de celui du 
domicile. 

Art. 7. — Le permis de chasse ne sera pas délivré : — 1° aux 
mineurs qui n'auront pas seize ans accomplis; —2° aux mineurs 
de seize à vingt et un ans, à moins que le permis he soit demandé 
pour eux par leur père, mère, tuteur ou ctirateür, portés au 
au rôle des contributions; — 3° aux interdits; — 4° aux gardes 
champêtres ou forestiers des communes et établissements pu¬ 
blics , ainsi qu’aux gardes forestiers de l’Etat et aux gardes- 
pêche. 

Les gardes particuliers ne sont pas exclus , et ne sont pas, non plus 
dispensés de se munir d’un permis pour chasser. (Explications de M. Gil- 
lon et du garde des sceaux; Moniteur, 17 fév. 1844.) 

Art. 8. — Le permis de chasse ne sera pas accordé : — 1° à 
ceux qui, part* State de condamnations, sont privés dü droit de 
port d'armes; — 2° à ceux qui n’àuront pas exécuté les condam¬ 
nations prononcées cohtre eux pour l'un des délits prévus par 
la présente loi; — 3° à tout condamné placé sous la surveillance 
de la haute police. 

Il s’agit ici d’une indignité, tandis que l’art, 7 n’établit qtfune inca- 

Î iacité. Dans lesj deut cas , la prohibition étant établie par la loi même, 
e permis qui aurait été obtenu par surprise ne ferait pas disparaître le 
délit de chasse. (Camâsat-Busserolles, p. 83.) 

Art. 9. — Dans le temps ou la chasse est ouverte, le permis 
donne, à celui qui 1a obtenu, le droit de chasser de jour, à tire 
et à courre, sur ses propres terres et sur les terres d’autrui, avec 
le consentement de celui à qui le droit de chasse appartient. 
Tous autres moyens de chasse, à l'exception des furets et des 
bourses destinés a prendre le lapin, sont formellement prohibés. 
Néanmoins , les préfets des départements, sur l'avis des conseil^ 
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généraux, prendront des arrêtés pour déterminer : — 1° L'épo¬ 
que de la chasse des oiseaux de passage, autres que la caille, et 
les modes et procédés de cette chasse; — 2° le temps pendant 
lequel il sera permis de chasser le gibier d’eau, dans les marais, 
sur les étangs, fleuves et rivières ; — 3° les espèces d’animaux 
malfaisants ou nuisibles que le propriétarie, possesseur ou fer¬ 
mier, pourra en tous temps détruire sur ses terres, et les con¬ 
ditions de l’exercice de ce droit, sans préjudice du droit appar¬ 
tenant au propriétaire ou au fermier de repousser ou de détruire, 
même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient 
dommage à ses propriétés. — Ils pourront prendre également 
des arrêtés : — 1° pour prévenir la destruction des oiseaux ; — 
2<> pour autoriser remploi des chiens lévriers, pour la destruc¬ 
tion des animaux malfaisants ou nuisibles; — 3° pour interdire la 
chasse pendant les temps de neige. 

Par ces dispositions, la loi interdit tous instruments de braconnage, 
tels que filets, panneaux collets, etc. ; elle autorise elle-même l’emploi 
des procédés qui constituent l’exercice de la chasse , tels que la chasse 
à tir et la chasse à courre, ainsi que l’emploi des furets et bourses pour 
le lapin ; enfin, elle charge les préfets de déterminer, selon les temps et les 
lieux, les conditions de chasse des oiseaux, de passage et du gibier 
d’eau, de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles ainsi que de 
défendre la chasse des petits oiseaux, qui détruisent les chenilles ou in¬ 
sectes dommageables (attribution que ne leur conférait pas absolu¬ 
ment la législation antérieure; Voy, Bourges, 11 mars, 1841 ; J . cr., 
art. 2912.) 

Art. 10. — Des ordonnances royales détermineront la grati¬ 
fication qui sera accordée aux gardes et gendarmes rédacteurs 
des procès-verbaux ayant pour objet de constater les délits. 

La gratification ne peut être accordée qu’aux simples gardes ou gen¬ 
darmes. 

Section 2. — Des peines . 

Cette partie de la loi est la plus importante, puisque là seulement se 
trouve la sanction de toutes les dispositions sur l’exercice ou la police de 
la chasse. C’est aussi celle qui présentera le plus de difficultés d’appli¬ 
cation. 

Une première question,qui domine les autres, esf de savoir si les in¬ 
fractions prévues „ toutes passibles d’amendes élevées et justiciables des 
tribunaux correctionnels, appartiennent entièrement à la catégorie des 
délits, qui tie sont punissables qu’autant crue l’intention coupable se joint 
au fait. La difficulté a dû être examinée par le gouvernement et les Chambres . 
.pour le cas où un chasseur se tromperait sur la valeur du consentement 
obtenu ou sur les limites de son fonds, et pour le cas où le porteur de 
gibier en temps prohibé serait dans une erreur excusable. La question a 
d’abord été agitée à la Chambre des pairs, où M. Persil a exposé qu’il 
s’était une fois trouvé par méprise sur le terrain d’autrui. A la Chambre 
des députés, elle l’a été plus particulièrement par la proposition faite 
d’insérer le mot sciemment dans chaque disposition répressive, et par 
des interpellations suivies d’explications diverses. (Voy. Mon,, 18 fev. 
1844, p, 333, 353, 369.) Un député ayant dit que la matière qu’on ré- 
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glementait se rapportait à beaucoup d’égards à la contravention, et l’or¬ 
gane de la commission ajant exprimé le même avis par le motif qu’il 
s’agissait de délits spéciaux, une exception fut demandée pour le cas où 
le passage des chiens sur le terrain d’autrui aurait lieu sans la volonté 
du chasseur. Alors M. Pascalis, membre de la commission, s’exprima 
ainsi : « Quand il s’agit de délits de chasse , le tribunal qui est appelé à 

prononcer, examine deux choses : le fait et l’intention.Il faut que le 

chasseur ait contrevenu à la loi, non-seulement par le fait, mais encore 
par l’intention ; s’il est donc parfaitement démontré au tribunal correc¬ 
tionnel que c’est sans la volonté du chasseur, malgré lui, que ses chiens, 
entraînés par l’ardeur de la poursuite, sont allés sur le terrain d’autrui, 
il n’y a pas de délit... Il n’est pas nécessaire d’écrire celadansla loi : cela y 
est écrit par cela seul qu’on (lit qu’on ne punira que ceux qui commettront 
des délits de chasse. » La commission ayant été plus tard interpellée, une 
explication différente a été donnée, en ces termes, par le rapporteur : 
« Il est vrai que l’opinion du rapporteur, et c’est celle de la commission, 
est qu’en matière de contravention et de délit de chasse, l’intention ne 
peut être présentée comme une excuse ; mais il n’en résulte pas qu’il n’y 
ait pas nécessité d’examiner le fait en lui-même, d’en apprécier les cir¬ 
constances, afin de reconnaître si ses éléments constituent un délit. Dans 
cet examen, le juge recherchera si le fait a été le résultat de la volonté 
de celui auquel il sera imputé, mais il ne recherchera pas s’il y a eu in¬ 
tention de commettre ou de ne pas commettre un délit; c’est en ce sens 
que le fait seul constitue la contravention. Ainsi, si je voulais citer un 
exemple, je dirais que dans le cas où des chiens, s’échappant d’un che¬ 
nil , parcourront la campagne, lanceront une pièce de gibier et la sui¬ 
vront , il n’y aura pas de délit de chasse imputable au propriétaire des 
chiens, s’il ne les suit pas ou ne les fait pas suivre pour tuer ou prendre 
le gibier. Pourquoi ? parce que dans ce cas il n’y a pas acte résultant de 
sa volonté, et qu’il n’y a pas fait de chasse. Mais si, dans une circonstance 
semblable, ce propriétaire parcourt, en chassant, la propriété d’autrui, 
croyant parcourir la sienne, son erreur, qui pourtant implique sa bonne 
foi, par conséquent son défaut d’intention, ne sera pas admise comme 
une excuse, parce que son fait, résultat d’une volonté libre, est un acte 
de chasse caractérisé. » Cette doctrine absolue, si elle a été adoptée par 
la Chambre des députés, ne paraît pas l’avoir été par la Chambre des 
pairs, où une autre interprétation de la loi avait été exprimée sans con¬ 
tradiction. Il doit donc être permis de juger la question d’après les princi¬ 
pes du droit commun, auxquels il n’a point été dérogé par une disposition 
expresse dans la loi nouvelle ; et nous préférons le système de M. Pas- 
cafis, d’accord avec l’auteur du commentaire revu par le rapporteur de la 
loi à la Chambre des pairs (p. 113.). Voy . aussi Petit, Traité de la chasse, 
t. 1, p. 18. 

Le système répressif de la loi nouvelle est beaucoup plus satisfaisant que 
celui de la loi de 1790 , qui n’atteignait que la chasse en temps prohibé 
et la chasse sur le terrain d’autrui ; qui, d’un autre côté, n’établissait au¬ 
cune distinction entre le braconnier et le chasseur inoffensif : il atteint 
tous les faits jugés punissables et il proportionne les peines aux infrac¬ 
tions , établissant d’ailleurs un minimum et un maximum qui permettront 
au juge de compléter les gradations marquées par le législateur. 

Art. 11. — Seront punis dune amende de 16 à 100 fr. : — 
1* ceux qui auront chassé sans permis de chasse ; — 2° ceux qui 
auront chassé sur le terrain d’autrui sans le consentement du 
propriétaire. L’amende pourra être portée au double si le dé- 
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lit à été commis sur des terres non dépouillées de leurs fruits, 
ou s’il a été commis sur un terrain entouré d’une [clôture con¬ 
tinue , faisant obstacle à toute communication avec les héri¬ 
tages voisins, mais non attenant à une habitation. Pourra Ue pas 
être considéré comme délit de chasse le fait du passage des 
chiens courants sur l'héritage d’autrui, lorsque ces cniens seront 
à la suite d’un gibier lancé sur la propriété de leurs maîtres, 
sauf l’action civile, s’il y a lieu, en cas de dommage. — 3 Ceux 
qui auront contrevenu aux arrêtés des préfets concernant les 
oiseaux de passage, le gibier d’eau, la chasse en temps de neige, 
l’emploi des chiens lévriers ; ou aux arrêtés concernant la destruc¬ 
tion des oiseaux et celle des animaux nuisibles ou malfaisants ; 
— 4® ceux qui auront pris ou détruit, sur le terrain d’autrui, 
des œufs-ou couvées de faisans, de perdrix ou de cailles ;—5° les 
fermiers de la chasse, soit dans les bois soumis au régime fo¬ 
restier, soit sur les propriétés dont la chasse est louée au profit 
de communes ou d'établissements publics, qui auront contre¬ 
venu aux clauses et conditions de leurs cahiers de charges re¬ 
latives à la chasse. 

On doit considérer comme fait de chasse, l’action de poursuivre ou 
faire poursuivre par des chiens du gibier (Rouen, 17 juin 1831, et Cass. 
26 sept. 1840 ; J. cr., art. 2805), sans aucune distinction d’après les 
espèces (Paris, 15 juill. 1827 et Cass. 5 nov. 1812; J. cr., art. 3264); 
mais non l’action qui ferait simplement présumer qu’il y a eu ou qu’il y 
aura chasse illicite. (Douai, 5 nov. 1839, et Rej. 5 déc. suiv.) 

Le permis de chasse n’existe légalement qirautant qu’il a été délivré 

S ari. 1 er ) par le préfet du département de la résidence où du domicile. ( art. 3.) 
l\ ne suffit pas qu’avant le tait de chasse il y ait eu demande, avis favorable 
du nfiaire ou sous-préfet, et consignation des droits (C. de cass., 24 et 
31 déc. 1819, 11 fév. 1820, 7 mars et 26 nov. 1823 et3 mais 1836; J . cr., 
art. 1814) : le prévenu ne peut se justifier qu’en prouvant qu’antérieu- 
rementla délivrance avait eu lieu; et la preuve contraire ne saurait,'sous 
aucun prétexte, être mise à la charge du ministère public (arr. précités; 
C. de cass. 4 et 5 fév. 1819, 5 mai 1836 et 20 avr. 1837; J . cr., art. 
1824). Mais la loi n’exige pas que tout chasseur soit porteur de son per¬ 
mis. (Camusat-Busserolles, p. 35.) 

Le consentement exigé pour chasser sur le terrain d’autrui, est celui 
du propriétaire du droit de chasse, lorsqu’il y a usufruit, bail ou cession 
du droit. Voy. art. 1 er , § 2. 

On doit réputer chargées de fruits les terres emblavées (Cass. 16 nov. 
1837 et 9 juin 1838) ; mais non les prairies artificielles dont la deuxième 
coupe a été faite, et qui ne sont plus destinées à être fauchées de l’an¬ 
née (Rej. 31 janv. 1840); ni les terres couvertes de produits destinés à 
être enfouis comme engrais (Grenoble, 11 nov. 1841), ni les champs en¬ 
semencés de pommes de terre (Colmar, 16 nov. 1842). La discussion de 
la loi à cet égard permet de penser que la jurisprudence préexistaute 
doit encore servir de règle. 

La clôture continue est ici une circonstance aggravante, quoique le 
terrain ne soit point attenant à une habitation. Mais il faut qu’elle soit 
telle que le chasseur n’ait pu se croire autorisé à la franchir, ce qui ne 
s’applique pas aux haies clairsemées et bas murs. 

La faculté accordée aux juges, relativement au passage sur lé térrain 
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d’autrui, dë Chiens qui sèroüt M la suite d’un gibier làncé sur là propriété 
de leüfs maîtres, n’est que pour les chiens courants> qde les chasseurs né 
peuvent pas rappeler comme les chiens d’arrêt. C’est une application du 
principe qu’il n’y a pas de délit sans intention; et si une disposition à 
cet égard A paru nécessaire, c’est que le fait peut être accompagné d’une 
volonté qui suffirait pour constituer le délit, si le juge n’avait pas plus de 
latitude que ne lui en accorde le droit commun. 

Art. 12. — Seront pürtis d’une amende de 50 à 200 fr., et 
pourront en bütre l’être d’un emprisonnement de six jours à 
deux mois : — 1° ceux qui auront chassé en temps prohibé ; — 
2° ceux qui auront chassé pendant la nuit ou à l’aide d’engins et 
instruments prohibés, ou par d’autres moyens que ceux qui sont 
autorisés par l’art. 9 ; — 3° ceux qui seront détenteurs ou ceux 
qui seront munis ou porteurs, hors de leur domicile, de filets, 
engins ou autres instruments de chasse prohibés ; — 4° céux qùi, 
en temps où la chasse est prohibée , auront mis en vente, vendu, 
acheté, transporté ou colporté du gibier; — 5° ceux qui auront 
employé des drogues ou appâts qui sont de nature à enivrer le 
gibier ou à le détruire ; — 6° ceux qui auront chassé avec ap¬ 
peaux , appelants ou chanterelles. Les peines déterminées par 
le présent article pourront être portées au double contre ceux 
qui aùrorit chassé pendant la nuit sur le terrain d’autrui, et par 
l un des moyens spécifiés au § 2, si les chasseurs étaient munis 
d’une arme apparente Ou cacnée. Lés peines déterminées par 
l’art. 11 et par le présent article seront toujoürs portées au 
maximum, lorsque les délits auront été comiriis par les gardes 
champêtres ou forestiers de l’Etat et des établissements pu¬ 
blics. 

La chasse en temps prohibé, la chasse de nnit et la chasse à l’aide 
d’engins prohibés sont généralement des faits de braconnage, qui doi¬ 
vent être sévèrement punis. La faculté accordée au juge d’ajouter à 
l’amende l’emprisonnement, selon les cas, a principalement en vue les 
braconniers. 

La détention ^instruments de chasse prohibés a paru devoir être pu¬ 
nie, pour que le but de la loi soit atteint, tandis que la loi sur la pêche 
fluviale s’est bornée à punir le transport, faisant présumer davantagé 
l’emploi des filets prohibés (Voy. Moniteiir, 18 Fév. 1844, p. 355; 
29 mars suiv., p. 758). Ainsi se trouvent autorisées les visites domici¬ 
liaires, mais seulement de l’ordre du juge d’instruction, sans que les pffi- 
cîers de police judiciaire puissent jamais les effectuer de leur chef, 
Sous prétexte d’un flagrant délit qui ne se conçoit pas en fait de déten¬ 
tion. (Catousaft-BUsserôlles, p. 137.) 

Art. 13. — Celui qui aura chassé sur le terrain d’autrui, sans 
son consentement, si ce terrain est attenant à une maison ha¬ 
bitée ou servant à l’habitation , et s’il est entouré d’une clôture 
continue faisant obstacle à toute communication av( iC ICS héri¬ 
tages voisins, sera puni d’une amende de 50 à 300 fr., et pourra 
l’être d’un emprisonnement de six jours* à trois mois. Si le dé¬ 
lit a été eotamts pendant la nuit, le délinquant sera puni d’une 
amende de 100 fr. à 1000 fr., et pourra l’être d’un emprison- 
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nement de trois mois à f deux ans , sans préjudice, dans l’un et 
l’autre cas , s’il y a lieu, de plus fortes peines prononcées par le 
Code pénal. ! 

La chasse sur un terrain clos attenant à une habitation, est le plus 
grave des délits de chasse, surtout quand elle a lieu la nuit. Mais pour 
que la sévérité de la loi soit entièrement justifiée, il faut que la clôture 
franchie soit de celles qui ne peuvent l’être sans une sorte d’escalade ou 
effraction. C’est ainsi que l’ont entendu les Chambres, d’après les rapports 
des deux commissions. (Voy. Moniteur, 20 et 21 fév. 1844, et Camusat- 
Busserolles, p. 142-148.) 

Art. 14. — Les peines déterminées par les trois articles qui 
précèdent, -pourront être portées au double si le délinquant 
était en état de récidive, s’il était déguisé ou masqué, s’il a pris 
un faux nom, s'il a usé de violence envers les personnes, ou s’il 
a fait des menaces, sans préjudice, s’il y a lieu, de plus fortes 
peines prononcées par la loi. — Lorsqu il y aura récidive dans 
les cas prévus par Fart. 11, la peine de l’emprisonnement de six 
jours à trois mois pourra être appliquée si le délinquant n’a pas 
satisfait aux condamnations précédentes. 

L’insolvabilité constatée ne serait pas un moyen d’échapper à la peine 
subsidiaire d’emprisonnement : c’est ce qui résulte du rejet prononcé 
d’un amendement qui avait ce but. 

Art. 15. — Il y a récidive lorsque, dans les douze mois qui 
ont précédé l’infraction, le délinquant a été condamné en vertu 
de la présente loi. 

Celte disposition est calquée sur l’art. 200, C. for., par application du- 

3 uel il a été jugé que le délai pour la récidive part du premier jugement, 
evenu irrévocable, et s’arrête au jour du second délit. (Cass. 17 juin 
1830 , 24 juill. 1834 et 23 mai 1839; J. cr., art. 1360 et 2454.) 

Art. 16. — Tout jugement de condamnation prononcera la 
confiscation des filets, engins ou autres instruments de chasse. 
Il ordonnera , en outre, la destruction des instruments de chasse 
prohibés. Il prononcera également la confiscation des armes, 
excepté dans le cas où le délit aura été commis par un individu 
muni d’un permis de chasse dans le temps où la chasse est au¬ 
torisée. Si les armes, filets, engins, ou autres instruments de 
chasse n’ont pas été saisis, le délinquant sera condamné à les re¬ 
présenter ou à en payer la valeur, suivant la fixation qui en sera 
faite par le jugement, sans qu’elle puisse être au-dessous de 50 fr. 
Les armes, engins ou autres instruments de chasse, abandonnés 
par les délinquants restés inconnus, seront saisis et déposés au 
greffe du tribunal compétent. La confiscation, et, s’il y a lieu, la 
destruction, en seront ordonnées sur le vu du procès-verbal. 
Dans tous les cas, la quotité des dommages-intérêts est laissée 
à l’appréciation des tribunaux. 

Le désarmement des chasseurs, qui ne serait pas sans dangers, n’est 
pas plus autorisé par la loi nouvelle que par les lois précédentes ( Voy f 


Digitized by Google 



( i?3 ) 

art. 2î>.) La confiscation ordonnée comprend les filets et engins, par une 
innovation rationnelle (Foy. Douai, 17 sept. 1842} J. cr., art. 3357) : elle 
ne comprendra plus les armes des individus chassant avec permis dans 
le temps où la chasse est autorisée, exception qui n’a point été motivée. 
Pourrait-on confisquer un fusil appartenant à l’Etat, avec lequel aurait 
chassé un militaire ou un garde national? L’affirmative, admise par la 
Cour de Douai et le tribunal de Beaugé (arr. 13 déc. 1833 et jug. 13 janv. 
1841), nous paraît très contestable. (Voy. J. cr., art. 1467 et 2817.) 

La destruction ne doit avoir lieu que pour les instruments prohibés, 
tels que filets, engins, etc. 

La fixation des dommages-intérêts, qui était taxativeinent faite par la 
loi de 90 elle-même (Cass. 23 fév. 1839; J. cr., art. 2518), aura lieu 
par le juge selon le dommage éprouvé : c’est un retour aux principes qui 
régissent l’action civile résultant d’un délit. 

Art. 17. — En cas de conviction de plusieurs délits prévus 
par la présente loi, par le Code pénal ordinaire ou par les lois 
spéciales, la peine la plus forte sera seule prononcée. Les peines 
encourues pour des-faits postérieurs à la déclaration du procès- 
verbal de contravention, pourront être cumulées, s'il y a lieu, 
sans préjudice des peines ae la récidive. 

Cette disposition consacre la jurisprudence de la Cour de cassation 

2 ui, contrairement à un premier arrêt du 28 nov. 1828 et à un arrêt de la 
our de Douai, du 3 oct. 1831 (J. cr., art. 766), décidait que l’on ne pou¬ 
vait cumuler l’amende pour délit de chasse sans permis de port d’armes, 
avec l’emprisonnement pour rébellion (arr. 17 mai 1838), ni avec les peines 
du vol et du délit déport d’armes prohibées (arr. 2juin 1838 et 23 mai 1839). 

Le principe du non-cumul ne s’applique qu’aux peines principales, 
telles que l’emprisonnement et ramende, et non aux peines accessoires^ 
telles que la confiscation et la surveillance. (C. de Cass., 23 sept. 1&37 
et 2juin 1838; J. cr ., art. 2284.) 

Art. 18. — En cas de condamnation pour délits prévus par la 
présente loi, les tribunaux pourront priver le délinquant du 
droit d’obtenir un permis de chasse pour un temps qui n’excé¬ 
dera pas cinq ans. 

Art. 19.—La gratification mentionnée en l’art. 10 sera pré¬ 
levée sur le produit des amendes. Le surplus desdites amendes 
sera attribué aux communes sur le territoire desquelles les in¬ 
fractions auront été commises. 

Art. 20.— L’art. 463, Cod. pén., ne sera pas applicable aux 
délits prévus par la présente loi. 

Ce dernier article, reproduisant l’art. 203, Cod. for., et qui a été voté 
avant les dispositions pénales des art. 11-13, s’explique par la crainte 

3 ui a été manifestée que certains tribunaux n’abaissassent au-dessous 
es pénalités de la loi de 1790 les peines à prononcer d’après la loi 
nouvelle, dont l’application doit être sévère pour que le but soit atteiut. 

Section 3 .—De la poursuite et du jugement. 

Art. 21. — Les délits prévus par la présente loi seroot prou-* 
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vés, soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins, à 
défaut de rapports et procès-verbaux, ou à leur appui. 

C’est la disposition même de l’art. 154 C. instr. cr., applicable en ap- 

? el comme en première instance (C. instr. cr., art. 211;Cass., 1 er déc. 
826). Un témoignage unique peut suffire pour faire preuve (C. de cass., 
26 août 1830; 7 tév. 1835 et 19 fév. 1836: Douai, 4àvr. 1835 et 9 déc. 
1836 ; Bourges, 13 mai 1837; J. cr., art. 481 et 1970). 

Art. 22. — Les procès-verbaux des maires et adjoint^, com¬ 
missaires de police, officier, maréchal des logis ou brigadier 
de gendarmerie, gendarmes, gardes forestiers, gardes-pêche, 
gardes champêtres,, ou gardes assermentés des particuliers, fe¬ 
ront foi jusqu’à preuve contraire. 

La proposition d’accorder foi à ces procès-verbaux jusqu’à inscription 
de faux, a été écartée sur le motif que les pénalités sont sévères et que 
la coustatation des faits matériels, par les rédacteurs des procès-verbaux, 
enchaîne le juge suivant la jurisprudence. (Voy. notre pict.cr ., v° Pro¬ 
cès-verbaux.) 

Art. 23. — Les procès-verbaux des employés! des contribu¬ 
tions indirectes et des octrois feront également foi jusqu’à 
preuve contraire, lorsque, dans la limite de leurs attributions 
respectives, ces agents rechercheront et constateront les délits 
prévus par le § 1 er de Fart. 4. 

Cette attribution nouvelle, qui a été motivée par la nécessité de pour¬ 
suivre le braconnage jusque dans le transport et la vente du gibier 
en temps prohibé, comprend le pouvoir de verbaliser et saisir en cas'de 
délit patent, mais non celui de rechercher les délits. (Voy. Moniteur, 30 
mars 1844, p. 572.) 

Art. 24. —Dans les vingt-quatre heures du délit, les procès- 
verbaux des gardes seront, à peine de nullité, affirmés par les 
rédacteur devant" le juge de paix ou l’un de ses suppléants, ou 
devant te maire ou l’aqjoint, soit de la commune de leur ré¬ 
sidence, soit de celle ou le délit aura été commis. 

L’affirmation n’est nécessaire que pour les procès-verbaux des gardes . 
La nullité prononcée n’empêcherait pas une poursuite ultérieure, s’il y 
avait prouve autrement. (C. de Cass., 11 août 1831.) 

Art. 25. — Les délinquants ne pourront être saisis ni désar¬ 
més; néanmoins, s’ils sont déguisés ou masqués, s’ils refusent de 
faire connaître leurs noms, ou s’ils n’ont pas de domicile connu, 
ils seront conduits immédiatement devant le maire ou le juge 
de paix,, lequel s’assurera de leur individualité. 

C’est la reproduction des art. 5 et 7 de la loi de 90, avec des mesures 
de précaution commandées par les circonstances. 

Art. 26. — Tous les délits prévus par la présente loi seront 
poursuivis d’office par le ministère public, sans préjudice du 
droit conféré aux parties lésées, par l’art. 182, C. inst. cr. Néan¬ 
moins , dans le cas de chasse sur le terrain d’autrui sans le con¬ 
sentement du propriétaire, la poursuite d’office ne pourra'être 
gercée, par te ministère public pas une plainte de- te partie in- 
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téressée, qu autant que le délit aura été commis dans un terrain 
clos suivant les t termes de l'art. 2, et attenant à une habitation, 
ou sur des terres non encore dépouillées de leurs fruits. 

-Le principe posé dans le premier paragraphe de cet article , est de 
droit commun. (C.instr. cr., art. 1 er et 22.) A côté du droit du ministère 
public se trouve celui de radminislration forestière , lorsque le délit a 
été commis daus une forêt soumise au régime forestier. (C. for., art. 176 
et 177} Cass., 23 mai 1836 et 6 mars 180); J.cr., art. 2714.) 

L’exception , pour le cas de chasse sur le terrain d’autrui, repose sur 
la présomption de consentement qui résulte du défaut de plainte du pro- 
prié taire, présomption qui ne peut avoir lieu pour les terrains clos et 
attenant à l’habitation ni pour les terres chargées de fruits. (Cass., 16 
nov. 1837.) Le droit de plainte appartient au propriétaire du droit de 
chasse, ou à son représentant légal, tel que le maire de la commune où 
Ja chasse a eu lieu (C. decass , 10 juillet 1807 et 22 juin 1815 ); il a aussi 
l’action directe en police correctionnelle. (Cass. 23 tév. 1839; J . cr., art. 
2518.)Le plaignant n’a pas besoin de se porter partie civile, pour que le mi¬ 
nistère public puisse poursuivre (Liège, 3 avr. 1823; Bruxelles, 24 juill. 
1823,) ni pour qu’il puisse interjeter appel. (Cass., 31 juill. 1830; J. cr,, 
art. 550.) Le désistement de la plainte ne peut arrêter les poursuites 
commencées. (Mangin, de VAct.publ. et de VAct . ctv., t. 1 er , n 0 131; C. de 
cass., 31 juill. 1830; Rennes, 11 nov. 1840.) 

11 va sans dire que la connaissance du délit appartient au tribunal 
correctionnel, et jamais au tribunal de simple police. (Cass., 29 déc. 
1837.) Lorsque le délit comporte la peine d’emprisonnement, l’instruc¬ 
tion et la poursuite peuvent avoir lieu soit devant le juge du lieu du 
délit, soit devant celui de la résidence du prévenu, soit devant celui du 
lieu où il pourra être trouvé. (G. instr. cr., 23 et 65.) 

Art. 27. — Ceux qui auront commis conjointement les délits 
de chasse, seront condamnés solidairement aux amendes, dom¬ 
mages-intérêts et frais. 

En principe, la solidarité ne doit être prononcée qu’autant qu’il y a 
complicité pour un même délit. (C. pén., art. 55.) Peut-il y avoir com¬ 
plicité en matière de délit de chasse ? L’àffirmative a été jugée par arrêt 
de Cassation, du 6 déc. 1839 (J. cr., art. 2532), quoique le prévenu eût 
seulement été chercher le chevreuil a lui vendu par un braconnier. L’em¬ 
ploi du mot conjointement , dans la loi nouvelle, permet de penser qu’elle 
n’admct que la complicité des coauteurs , laquelle est possible pour une 
chasse en commun (Douai, 9déc. 1836 ;J.]cr., art. 1970), mais n’existerait 
ni pourles faits isolés et distincts de plusieurs chasseurs, ni pour le fait illi¬ 
cite du chasseur n’ayant pas de permisou de consentement du propriétaire. 

Le privilège de juridiction qui appartiendrait à l’un des chasseurs, 
existerait-il pour ses codélinquants? lin arrêt de la Cour de cassation, du 
13 oct. 1842, autorisant la poursuite d’un magistrat de Cour royale de¬ 
vant la juridiction voulue par l’art. 10 de la loi du 20 avr. 1810, a laissé 
son coprévenu soumis à la juridiction ordinaire. L’indivisibilité recon¬ 
nue dans un autre cas a motivé uue autre décision, par arrêt de Cassation 
du 13 jany. 1843. Il en a été de meme, relativement au coprévenu d’un 
pair de France , qui a obtenu son renvoi devant la Cour des Pairs, par 
jugement du tribunal de Beauvais , du 16 nov. 1843. 

Art. 28. — Le père, la mère, le tuteur, les mahres et com¬ 
mettants , sont civilement responsables des délits de chasse corn- 
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mis par leurs enfants mineurs non mariés , pupilles demeurant 
avec eux, domestiques ou préposés, sauf tout recours de droit. 
— Cette responsabilité sera réglée conformément à l'art. 138k, 

C. C. et ne s'appliquera qu’aux dommages-intérêts et frais, sans 
pouvoir toutefois donner lieu à la contrainte par corps. 

Le mineur de seize ans peut-il être relaxé pour cause de non-discer¬ 
nement? La négative a été jugée par arrêt de la cour de Douai, du 14 
oct. 1836 et par arrêts de Cassation, des 11 août 1836 et 5 juill. 1839. 
(J. cr., art. 1911 et 2618.) Mais alors on était sous Pempire d’une ju¬ 
risprudence qui refusait généralement d’appliquer l’art. 66, C. pén., aux 
matières régies par les lois pénales. ( Voy . Cass. 2 juill. 1813 et 15 avr. 
1819.) Or celte jurisprudence a été changée par un arrêt sur partage 
(Cass., 20 mars 1811 et 18 mars 1812} J. cr., art. 2817 et 3063), et la 
nouvelle doctrine est appliquée même aux contraventions de police (arr. 
20 janv. 1837 et 10 janv. 1812} J. cr., art. 2098 et 3155). 

Art. 29. — Toute action relative aux délits prévus par la pré¬ 
sente loi, sera prescrite par le laps de trois mois, à compter du 
jour du délit. 

Le délai de la prescription était seulement d’un mois sous la loi de 90, 
quoique le délit de chasse fût connexe à un défit de port d’armes sans 
permis (Rej., 29 avr. 1830} J. cr., art. 391). Celui qu’adopte la loi nou¬ 
velle est le même que pour la chasse dans les bois delà couronne, d’a¬ 
près l’ordonnance ae 1669 et le Code forestier. (C. de Cass. 2 juin 1811, 
27 juin 1815, 30 mai et 30 août 1822.) Lejour de la constatation est com¬ 
pris dans le délai. (Cass. 11 mars et 27 sept. 1811 , 21 juill. 1818 et 
13 mars 1829} Paris, 8 fév. 1813} voj. J. cr., art.3294.) 

La prescription serait interrompue par tout acte de poursuite ou d’in¬ 
struction, même fait devant un juge incompétent (Cass. 18 janv. 1822, 
26 nov. 1829 et 10 mai 1838} J. cr., art. 289 et 2297). Mais elle re- 

Ç rendrait son cours par une déclaration d’incompétence. (C. de Cass. 
3 janv. 1827 et 5 juin 184*1} J. cr., art. 2025 et ol65.) 

Section 4. — Dispositions générales . 

Art. 30. — Les dispositions de la présempte loi, relatives à 
l'exercice du droit de chasse, ne sont pas applicables aux pro¬ 
priétés de la couronne. Ceux qui commettraient des délits de 
chasse dans ces propriétés seront poursuivis et punis conformé¬ 
ment aux sections II et III. / 

La loi du 30 avr. 1790 disposait qu’il serait pourvu par une loi parti¬ 
culière à la conservation des plaisirs personnels du Roi. Un décret de 
l’Assemblée nationale, du 14 sept. 1790, régla cet objet} mais il n’eut 
point la sanction royale. Les délits de chasse dans les bois de la cou¬ 
ronne demeurèrent dfonc soumis aux dispositions de l’ordonnance de 
1669, réservant au souverain le droit exclusif de chasse dans les forêts 
royales et dépendances, ainsi qu’aux pénalités de cette ordonnance, en 
tant qu’elles seraient compatibles avec notre législation criminelle. (C. 
de Cass., 2 juin 18?4, 30 mai 1822, 22 janv. 1829, 22 mai 1830, 11 avr. 
et25 sept. 184*0j J. cr., art. 2641 et 2731.) — Voy. Dupin, Lois fores¬ 
tières, p. 78L 

D’après la première disposition de l’art. 30 ci-dessus, motivée par dei 
raisons de haute convenance, repoussée d’abord par la Chanubre des 
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Députés, qui pensait que la loi nouvelle ne pouvait admettre aucune ex¬ 
ception, mais adoptée après qu'elle eût été rétablie par la Chambre des 
Pairs, les propriétés de la Couronne ne sont pas soumises aux disposi¬ 
tions nouvelles sur l’exercice du droit de chasse, en ce sens que les 
droits de la Couronne ne sont pas limités comme ceux des autres pro¬ 
priétaires, la protection des dispositions pénales de la loi lui étant d’ail- 
teurs assurée.—La deuxième disposition, appliquant la loi nouvelle à la 
poursuite et au jugement des délits qui seraient commis dans les pro¬ 
propriétés de la Couronne, abroge les dispositions subsistantes des ordon¬ 
nances de t€0i et 1669, pour les pénalités, et même pour les dommages- 
intérêts , qui devaient être proportionnés aux amendes d’après le Code 
forestier. Kou.Cass.5nov. i829, 11 avr. et 26 déc. 1840: J.cr., art.2641 
et 2869. 

Les enclaves (propriétés particulières comprises dans le rajon des bois 
de la Couronne), sont toutefois affranchies de la servitude qu’établissait 
l’ordonnance de 1669 en faveur des plaisirs du souverain : cela résulte 
de la discussion de la loi et de l’abrogation que prononce l’art. 3l. 

Le domaine privé est soumis au droit commun, et conséquemment à la 
loi nouvelle sur la police de la chasse. (Explication du garde des sceaux 
à la Chambre des Pairs ; Monit., 30 mars 1844, p. 775.) 

Les forêts de l’Etat, des communes et des établissements publics sont 
protégées en outre par différents actes législatifs, qu’a maintenus le Code 
forestier (Arreté du gouvernement, 28 vendém. an 5; arrêté des con¬ 
suls, 19 vendém. an lO; C. for., art. 90, 159, 176 et 177 ; Cass. 6 mars 
1840; J.cr., art. 271 i). Les délits de chasse qui s’j commettent sont de 
véritables délits forestiers, et peuvent être poursuivis comme tels (arr. 
précité). La constatation en appartient aux agents forestiers (Cass. 19sept. 
1840), et la poursuite à l'administration forestière comme au ministère 
public, alors même qu’il s’agit de bois communaux. (Cass. 28 ianv. 1808, 
20 sept. 1828 et 6 mars 1840; J.cr., art. 2714), et que le droit de chasse 
est affermé (Cass. 23 mai 1833 ; Douai, 11 janv. 1838; Paris, 29 juin 1838; 
Nancy, 31 janv. 1844 ; Cass. 23 fév. 1844 ; J. cr., art. 2167.)—F. notre 
Dict. crim ., v° Forêts. 

Les bois et forêts des particuliers, quoiqu’il n’en ait guère été ques¬ 
tion dans la discussion de la loi nouvelle, parce qu’ils sont moins exposés 
aux dégâts que les terres cultivées, doivent jouir de la protection assurée 
par la loi à toutes les propriétés contre les abus de la chasse. 

Des battues peuvent y être faites, pour la destruction des loups et 
autres animaux nuisibles, par les officiers de louveterie, à ce autorisés 
par les préfets (Poitiers, lO déc. 1836; Bourges, 30 mai 1839; Orléans, 
11 mai 1840). Mais il y aurait délit de chasse do la part de l’officier de 
louveterie qui y chasserait au sanglier sans qu’une Battue générale eût 
été ordonnée conformement aux reglements, le sanglier n’étant nuisible 
que lorsqu’il s’est multiplié beaucoup. (Cass. 3 janv. 1840* J. cr. 
art. 2091.) 

Art. 31. — Le décret du 4 mai 1812 et la loi du 30 avril 1790 
sont abrogés. Sont et demeurent également abrogés les lois, 
arrêtés, décrets et ordonnances intervenus sur les matières ré¬ 
glées par la présente loi, en tout ce qui est contraire à ses dis¬ 
positions. 

Les permis de port d’armes, délivrés avant la promulgation de la loi 

XVI. 12 
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do ut elle, conformément au décret et à la loi aujourd'hui abrogés, dis- 
ÿteà&èrbnt-îfo du permis de chasse exigé désormais P Gela doit paraître 
pWè que douteux, si l’on considère que le permis exigé est autré que le 
périmé déport d’armes, èt qu'il s’agit d’une loi de police, qùi doit être en 
tous points appliquée aut faits postérieurs à sa promulgation. — V, notre 
Ditt. crtm., v*Lois criminelles. 1 r & 


art. 3583. 

RlFFAMAVIpN. ~ CITATION. ARTICULATION RES FAITS. 

. . '1 . ■un, . 

En matière de diffamation, ta citation doit, à peine de nullité, 
articuler les faits y de même qu’elle doit les qualifier (1). 

arrêt (Florence C. f 6 Bacquier.) 

La Cour ; — Vu l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819 ; — Attendu que Cet 
article<impose au plaignant, à peine de nullité de ta poursuite pkrldi in¬ 
tentée , 1* obligation u articuler et de qualifier , dans sa plainte, les faits 
diffamatoires oM injures à raison desquels il procédé; -£ que la citation 
dont il 1 s’agit dans l’espèce remplit la seconde de ces conditions , 
puisqu’elle contient l’énoncé des propos reprochés à Germain Florence, 
par Jeanne Troptncau, femme Bacquier; — mais qu’ellene Satisfait nul- 
à la première,(puisqu’elle ne présente aucune articulation du temps 
$t du lieu où ces propos auraient été tenus,' et ne fait point connaître 
quelle est la correspondance dans laquelle ledit Florence les aérait Con¬ 
signés; — qu’en déclarant cette citation régulière et valable; l’arrêt atta¬ 
qué a dune commis, sur ce dernier point; une violation exprçssè ne 
i’arfiple ci-dessus Visé ; — Casse. » ( 

JDju 11 mai — C. de cass. -r ¥• BAves, rapp. 


art. 3584.. 

COMPLICITÉ, «r- RRM&DR6 SECRETS. YRNTE. — PÉRIT. TT WSR EN 
TENTE. — PÉNALITÉS. — CONFISCATION. - 

fa pharmacien qui vend,un remède secret à des pharmaciens d'une 
autre ville, commet un délit qui comporte une poursuite coptrè buf , 
et ne peut être pqursûim comme complice du délit que commettent 
ailleurs les pharmaciens qüi revendent son remède sêctet ( 2 ). : r ^ 


(1) Arr. eonf.,Bej. 23 jqill. 1335 (Parant, Lois de la presse, p,476) ; Cass. 
24 août 1885 et 2x déc. 1843'(J. cr., ért. 4709 et 3502). JrugêTftulefois quê cela 
n’est pas indispenséble dans la citation en simple police, pour diffama lin n ou 
injure ne constituant qu’une coniravenlion (Cass. 12 mai 1843:*/. ci - .,art.34^8). 

(2) Un délit consommé dans un lien ne peut être poursuivi, comme fait de 
complicité, devant le juge du lieu où ce délit a été le moyen d’en.commettre 
un antre, si ce n’est en suivant les règles de la connexité : c’est ce qui a été 
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tq iftisç en vente de remèdes secrets e^t prohibée comme la vente 

Les peines établies par les lois de Van XI et de Van XIII contre 
ceux qui vendent ou annoncent des remèdes secrets, sont applicables 
aux pharmaciens contme à tous autres (2), 

La confiscation des remèdes secrets saisis n est ajutorisée pav au - 
am loi (3). 

Çioq pharmaciens de Rouen étant mis en prévention ppur dé¬ 
bit de remèdes secrets, le ministère public requit une informa¬ 
tion contre les pharmaciens de Paris, inventeurs dêsdîts remèdes, 

« attendu que cès pharmaciens, qui ont vendu les remèdes saisis à 
Ropen étiez leurs dépositaires , ou revendus par ceux-ci, doivent 
$re cônsidéres commç complices des pharmaciens actuellement 
poursuivis, puisqu’ils leur ont procuré sciemment les moyens de 
commettre le délit. » Çar ces motifs, il y eut instruction, mise en 
prétention des pharmaciens de Paris devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Rouen, et jonction des deux poursuites. — 31 août 
lR't3, jugement qui déclare l’incompétence de ce tribunal, par 
lesmdtîfs suvivants,qu a adoptés un arrêt confirmatif, du llianv. 
« 844 : ' ■■ A ' 

t 

« Attendu que ce n’est point le cas de la connexité prévue et définie 
par Part 22Z, C. instf. cr.; qu’il n’existe aucune relation de ce caractère 
entreleq prétendus délinquants et les faits, objets des diverses préventions; 
qu’ils s’isolent parfaitement les uns des autres ; que les pharmaciens dé 
Paris auraient vendu pour leur compte, à leurs périls et risques, et sauf 
à. être poursuivis devant leurs juges naturels, sans s’embarrasser, sans sé 
préoccuper de ce que, à l’occasion de cette vente, les acheteurs pour¬ 
raient eux-npènaes commettre un fait pareil et être traduits dévant la jus¬ 
tice répressive qui leur est propre ; — Attendu qu’il doit en être d’autant 
plus ainsi que ce n’est pas même une instruction qui estdevenuecommune 
à tous.» 

Pourvoi du procureur général de Rouen, en même temps que 
les pharmaciens de Rouen se pourvoyaient contre les dispositipns 
de l’arrêi;dü il janv., qui le$ ont condamnés pour leurs fai^ perr! 
sonnets. Yoici sa discussion. 

La question à juger est celle-ci : les pharmaciens de Paris, en fabri¬ 
quant, êd préparant des remèdes secrets, en les débitant, sachant qqe ce* 


décidé par un arrêt de cassation, fortement moti vé , du 18 sept. 1818, relative¬ 
ment à un délit de calomnie , commis à Paris par ia publication d’un arlicîé 
du Censeur européen et à Kennespar la distribution de cette feuille, avant Jés 
lois de la presse. 


(t) Voy- Gass. 26 juin 183&, 46 déc. 1836, 

(t) Voy Gak 16 dée. 1836 et 16 nov. 1837 ; rej. 17 déc. 1837 et 18janv. 1838 
(/v er., art 1855,2014,2037* et 3472). ■" “ r »” 

~($) Ÿpy. ÏHci.cr., p. 180;; Mangin , de Vact civ î? etg., \ 9Q 

' ! * ‘ J M * . il 
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préparations, que ce débit serviront à des ventes ultérieures, peuvent-ils 
être considérés comme les complices de ceux auxquels ils ont ainsi fourni 
le moyen de commettre le délit réprimé par l’art. 36 de la loi du 21 
germinal an XI, et la loi du 29 pluviôse an XIII ? — La Cour a jugé la 
question au point de vue du droit; elle n’a pas méconnu que les phar¬ 
maciens de Paris, traduits devant elle, eussent préparé les drogues qui lui 
étaient dénoncées et qui n’étaient pour elle que des remèdes secrets ; elle 
n’a pas méconnu que les pharmaciens de Paris eussent par eux ou leurs 
intermédiaires livré ces médicaments aux pharmaciens de Rouen ; enfin, 
elle n’a pas méconnu que les pharmaciens de Paris, en faisant ces prépa¬ 
rations, ces ventes, sussent qu’elles deviendraient ultérieurement les 
moyens de commettre un délit. — C’est donc au point de vue du droit, 
et uniquement à ce point de vue que la question doit être examinée. — 
Avant d’entrer dans l’appréciation de l’espèce particulière, il faut d’abord « 
reconnaître que les dispositions des art. 59 et 60 C. pén. sont générales, 
s’appliquent non-seulement aux cas prévus par ce Coae, mais encore aux 
législations spéciales, à moins que ces législations ne renferment une dis¬ 
position précise qui repousse l’application des règles générales contenues 
dans les art. 59 et 60. La Cour de cassation a proclamé ce principe; elle 
en a fait plusieurs fois l’application : or, que l’on consulte l’ensemble des 
lois qui prohibent la vente de remèdes secrets et l’on ne trouvera nulle 
part un texte qui mette le complice à l’abri de la peine qui devra être 

E rononcée contre l'auteur principal. Donc les art. 59 et 60 sont applica- 
les à la vente des remèdes secrets. — Il ne reste déjà plus qu’à recher¬ 
cher si la préparation, le débit de ces remèdes, ne doit pas constituer l’un 
des éléments de complicité énumérés dans l’art. 60. — Cet article consi¬ 
dère comme complices d’une action qualifiée délit, ceux qui ont procuré 
les moyens qui ont servi à l’action, sachant qu’ils devaient y servir. N’est- 
il pas vrai que les pharmaciens de Paris, en préparant d’abord, en livrant 
ensuite à la circulation les remèdes secrets, vendus plus tard par les 
pharmaciens de Rouen, ont fourni à ceux-ci le moyen d’exécuter la 
vente qui constitue le délit? N’est-il pas vrai que si Dupont n’avait 
pas préparé l’élixir Guille, n’avait pas livré cette drogue à la circu¬ 
lation , les pharmaciens Beauclair , Du parc et autres n’auraient pas 
pu la vendre à Rouen et consommer ainsi le délit réprimé par les lois 
sur la matière? N’est-il pas vrai que si Johnson et Duvignau ne con¬ 
fectionnaient pas, ne vendaient pas leur sirop de pointe d’asperges, leur 
sirop d’hyosciamine, les pharmaciens de Rouen n’auraient pas commis 
le délit pour lequel ils ont été condamnés; ce sont donc les pharmaciens 
de Paris qui ont fourni aux pharmaciens de Rouen les moyens d’exécuter 
1 9 action qualifiée délit . Ils sont donc complices du fait punissable, et 
la Cour était compétente pour les juger, puisqu’ils étaient ainsi unis aux 
auteurs principaux, qui étaient justiciables de sa juridiction. — La Cour, 
dans l’arrêt attaqué, n’a pu détruire la puissance de ces raisonnements; 
elle a trouvé des inconvénients au système qui lui était présenté par le 
ministère public ; mais, si ce système est celui de la loi, il ne fallait pas 
moins l’accueillir ; dura lex , scripta tamen . — Etait-il loisible à la Cour 
de décider que le fait qui lui était dénoncé ne pouvait pas constituer un 
élément de complicité, parce que, dans son pnncipe, il aurait constitué 
par lui-même un délit? Était-il loisible à la Cour de décider que les phar¬ 
maciens de Paris ne pouvaient pas être complices des pharmaciens de 
Rouen, parce qu’en opérant à Paris la vente qui était considérée comme 
un des éléments de complicité, ils avaient déjà commis eux-mêmes un 
délit en vendant un remède secret ? •— Il est inutile d’entrer dans l’exa¬ 
men d’unç thèse de droit criminel si savamment, si logiquement déduite 
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par la .doctrine et par la Cour de cassation elle-même, dans un grand 
nombre. de ses arrêts. Il n’est pas nécessaire de disserter sur le point 
de savoir si le même fait matériel peut constituer deux faits légaux ; il 
suffit de constater que ce principe est maintenant hors de toute discus¬ 
sion. Au point de vue, il n’est donc pas vrai de soutenir que le même 
fait matériel ne pourra pas constituer tout à la fois un délit principal et 
un élément de complicité ; mais il y a plus, certaines lois ont pris le soin 
de constater elles-mêmes que le fait qui, ne se rattachant qu’à la personne 
de celui qui l’avait exécuté, constituerait un délit, pourrait devenir ulté¬ 
rieurement un élément de complicité. — Ainsi, la loi du 24 mai 1834, 
sur les détenteurs d’armes ou des munitions de guerre, déclare , dans son 
article premier, coupable d’un délit celui qui a fabriqué, débité ou dis¬ 
tribué aes armes prohibées ; elle le punit d’un emprisonnement d’un mois 
à un an et d’une amende de 16 fr. à 500 fr. ; et dans son art. 10, elle 
considère que ceux qui ont été dans le principe coupables d’un délit 
peuvent devenir dans la suite complices d’une autre infraction criminelle. 

C’est donc le même fait, qui, suivant qu’il est ou n’est pas isolé, con¬ 
stitue ou un délit principal ou un élément de complicité. — La Cour se 
préoccupe en outre de la position difficile qui serait faite aux pharma¬ 
ciens de Paris, si on pouvait les tenir pour complices de toutes les ventes 

3 ui mettent leurs remèdes secrets en circulation dans les différentes villes 
u royaume ; mais cette considération n’est pas un argument. D’une part, 
les pharmaciens peuvent facilement éviter des poursuites, ils n’ont qu’à 
ne pas débiter de remèdes secrets ; d’une autre part, ils n’auront que la 

S osition qui appartiendrait à quiconque se rendrait tout à la fois complice 
e délits commis à Rouen, Marseille, Lille, etc.—Est-il plus vrai de sou¬ 
tenir qu’ils seraient exposés à être punis plusieurs fois pour le même fait 
punissable?Non, vraiment. Complices d’une^infraction commise à Rouen, 
ils seront punis à Rouen pour cette infraction spéciale; complices d’une 
infraction commise à Marseille, ils seront punis à Marseille pour cette 
infraction spéciale; mais ils ne seront jamais punis à Marseille pour l’in¬ 
fraction qui aura déjà été réprimée à Rouen, à Rouen pour l’infraction 
qui aura été punie à Marseille. 

Le soussigné n’a plus qu’une observation à faire sur l’arrêt de la Cour 
royale de Rouen, c’est qu’ïï a complètement omis un des éléments de 
complicité, celui qui résulte de la préparation des remèdes secrets : 
c’était cependant le plus grave ; il rattaenait nécessairement les pharma¬ 
ciens de Taris à chacun des faits spéciaux et individuels qui pouvaient 
ultérieurement se manifester dans les diverses villes du royaume. — Ces 
différentes considérations détermineront la Cour de cassation, le sousi- 
gné l’espère du moins, à casser parte in qud l’arrêt qui lui est dénoncé. 

arrêt (Duvigneau el cons.) 

La Cour; — En ce qui touche le pourvoi du ministère public : — at¬ 
tendu que Duvigneau et consorts sont pharmaciens résidants à Paris ; 
que le fait à eux imputé, et qui consiste à avoir vendu à des pharma¬ 
ciens de Rouen des remèdes secrets que ceux-ci auraient ensuite débi¬ 
tés, a eu lieu à Paris; que, dés lors, c’est à Paris qu’ils devaient natu¬ 
rellement être poursuivis ;—attendu qu’à la vérité, s’ils ont été poursuivis 
à Rouen, c’est parce qu’ils ont été considérés comme complices pour 
avoir fourni aux pharmaciens de Rouen les moyens de commettre le délit 
de vente de remèdes secrets dont ceux-ci étaient prévenus, aux termes 
de l’art. 60, C. pén., deuxième alinéa;—mais que cette disposition exige 
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que les moyens soient fournis en sachant qu’ils doivent servir à l’action 
qualifiée délit; qu’il ne suffirait pas de savoir qu’ils peuvent servir à une 
action ainsi qualifiée;—Attendu que des motifs du jugement de première 
instance, adoptés par l’arrêt attaqué, il résulte que Du vigneau et consorts 
auraienï vendu pour leur compte 9 à leurs risques et périls , sans s’embar¬ 
rasser ni se préoccuper de ce que les acheteurs pourraient eux mêmes 
commettre un fait pareil; — qu’en cet état des faits, il n’existe pas entre 
la vente faite par les pharmaciens de Paris et la revente faite par les 
pharmaciens de Rouen la relation qui serait nécessaire pour que les pre¬ 
miers pussent être considérés comme les complices des seconds ;—Attendu, 
en conséquence, qu’en se déclarant incompétente pour connaître de l’ac- 
liôn intentée contre Duvigneau et consorts, la Cour royale de Rouen n’a 
violé aucune loi ;—rejette le pourvoi du procureur général de Rouen; 

En ce qui touche le pourvoi de Duparc et consorts sur le premier 
moyen, pris de la fausse application des art. 32 et 36 de la loi du 21 germ. 
an 11, en ce que la détention, par un pharmacien, dans son officine ou 
dans les lieux en dépendant, d’une préparation pharmaceutique non con¬ 
forme au Codex, a été assimilée à la vente d’un remède secret;—-attendu 
1 0 que toute composition ou préparation ayantlc caractère d’un médicament, 
qui n’est point faite pour un cas spécial sur la prescription du médecin, ou 
qui n’est point conforme au Codex, doit être réputée remède secret, 
l’art. 32 de ladite loi rangeant sous ces trois divisions toutes les compo¬ 
sitions que les pharmaciens sont appelés à vendre;—Attendu 2° que tous 
les demandeurs, à l’exception d’Èsprit, ont été reconnus coupables 
d’avoir vendu des préparations qui, d’après les principes ci-dessus, ont 
été qualifiées de remèdes secrets ; que le moyen manque donc en fait à 
leur égard;—Attendu 3°, en ce qui concerneEsprit, que la loi du 21 germ. 
an 11, prohibant non-seulement la vente, mais aussi l’annonce des re¬ 
mèdes secrets, en a nécessairement prohibé aussi la mise en vente ; qu’il 
y a mise en vente par la seule présence de ces remèdes dans les magasins 
ou officines où se vendent habituellement des drogues ou médicaments; 
que cette règle doit particulièrement trouver son application dans la 
cause, où il est déclaré, en fait, par l’arrêt attaqué, que les demandeurs 
n’avaient acheté les divers remèdes secrets dont il s’agit que pour les 
revendre;—sur le deuxième moyen, pris de la fausse application del’art. 
36 de la même loi et de la loi du 29 pluv. an 13, en ce que les peines dé¬ 
terminées par ces articles ont été appliquées à des pharmaciens : ■—At¬ 
tendu que la disposition dudit art. 3b, qui prohibe l’annonce des remèdes 
secrets, est générale et s’applique aux pharmaciens comme à tous autres 
individus ; que cette disposition doit être entendue, d’après le décret du 
23 prair. an 13, comme interdisant en même temps la vente de ces re¬ 
mèdes; que l’art. 32 de la même loi ne peut fournir un motif d’admettre 
une exception en faveur desf pharmaciens, puisqu’au contraire il établit 
contre eux, d’une manière plus spéciale, la même prohibition;— rejette 
ces deux moyens; — mais sur les troisième et quatrième moyens : — vu 
l’art. 14, C. pén., d’après lequel nul fait ne peut être puni de peines qui 
n’étaient pas prononcées par la loi avant qu’il fût commis;—-attendu què 
la confiscation spéciale est une peine;—attendu qu’aucune disposition de 
la loi du 21 germ. an 11 ni des autres lois sur la vente des médicaments, 
ne prononce la confiscation des remèdes secrets vendus ou annoncés en 
contravention;—d’où il suit qu’en ordonnant la confiscation des temèdes 
secrets saisis, l’arrêt attaqué a violé l’art. 4, C. P., ci-dessus visé; — 
casse et annulle l’arrêt rendu le 11 janvier dernier parla Cour royale de 
Rouen, chambre correctionnelle, en ce qu’il a ordonné la confiscation 
des remèdes saisis chez Richer, Beauclair et Esprit, les autres disposi- 
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lions dudit arrêt sortissant effet, tant contre Duparc et Delamàrre que 
contre le* susnommés;—dit qu’il n’y a lieu de prononcer aucun renvoi. 

,f)u 18 mai 1844. — t. de cass. — M. Vùicens Saint-Laurent, 
rapp. 

art. 3585. 


ATTENTATSAUX MOEURS.— EXGITATlOïf HABITUELLE A tA DÉBAUCHE. ^ 
PROXÈH ÊTISME. HABITUDE. 

LU. Mc. péri, peut-il être appliqué aux faits personnels et 
directs de lubricité (lj? , r , 

L’habitudè, qui est uriè condition essefitieltê du délit de proxéné¬ 
tisme, ri existe pas s* il ri y a pas eu pluralité de victimes (2). 

arrêt (Mm. pubï. C. àlle Annette.) 


vAttçndii que l’attentat aux mœurs, compris à l’aide des moyens indiqué! 
dans le §‘l er de l’art. 334 du Ç. pén., est un délit punissable, quelle que 
soit la personne qui S’crt est rendue CÔupable qu’en effét, là loi ne dis¬ 
tingue pas entre celui qui excite, favorise ou facilite habituellement la 
débauche ou la corruption de U.jjeuuesse de l’un ou de l’autre sexe au- 
dessous de l’âge de vingt-et-un âhà, dans l’intérêt d’un tiers, à titre de 
proxénète, et celui qui consomme ces actes dans le but de satisfaire ses 
propres passions; — qué Pfexbrèslibh dè quicohÿùèl coifeàc/êè pi? fe 
texte, le démonlre plus qüë'suffisàmmeill ; qu’en pféséhce d’un comman¬ 
dement aussi.net, aussi positif, tout commentaire est sans portée, tqute 
rntérprétàtipn ün nOn-sènà ; — que Si l’on etlt voulu ^établir iiflè diffôrénte, 
il était sîfacdè dé F exprimer que certes Oh n’y eut pas fciànqnè ; «~v v qÙo 
si on ne l’a pas (ait,, c’est qu’on n’a pas voulu le faire ayàntpapté de 
raisons pour réprimer dans tine espèce comme dans l’autre, puisque dans 
^ deux, hypothèses, les faits sont empreints des mêmes caractères, res¬ 
pirent, la même intention criminelle , ont Un but égal, ijüi èst l’àttçetat 
aux mœut;s. la débàüche Ou la côrruptlbn des miuèriês ; — qtle fa là 
loi 'ne distingue pas, le Juge ne doit pâë distingtièr j — dué S’il agissait 
Autrement, 1 il f durait dans un tel Acte un èmpiétèmênt da pduvèir ixé 


J • • - . • „. ■ , ’ (i \ _ î. ; > j. t\ u n 1 tu > , i 

* f (i) La négative doit paraître aujourd’hui certaine en jurisprudence* Voy. nos 
•* art. 2626,2685, 2887 et 3080. Les chambres beiges, appelées a donner une 
interprétation législative de l’art. 334 de notre Gode pénal; qui èst au&l leur 
loi , ont récemment cottSftfcrô cette doctrine. h'espèc% de* Kerrét' que ndfts re* 
eueiHehs,malgré ses motifs, nous parait un nouvel argument en faveur de l’in* 
teispréjation qui prévaut.. , , ,... , r)/ , , r 

(2) Voy. met. èr., p*. 94 ; J. Cf*., art. *22,1846, im. 2685 ,'S069.êt 3306. 
x Dans l’espèce de l’arrêt de rejet du 1 er juin, il s'agit dètfàffaftèdflë dès Mÿstértàs 
de la rue Taitbout. Deux des propriétés ont été relaxées par le motif « que sïl 
est établi pal* l'instruction, qtf ejfes .ont < à <M*vérses reprises facilité la débauche 
de la fille Eon, il n’est pas suffisamment établi qu’elles aient habiluellement 
excité d’autres mineurs aux mêmes actes. » Celte doctrine, appliquée au caç de 
protëhétisirie, a été justement combattue par M.lc procarebr général Hêbert’et par 
if. Kàvocat général Delapatme. L’arrêt de rejet tranche la question, sans mètffc 
satisfaisant*. 
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cutifdans Tune de ses branches constitutives, le pouvoir judiciaire sur le 
pouvoir législatif, ce oui, dans l’ordre politique, serait intolérable; *— 
qu’il suit de là que la nlle Annette, bien que a’aprés la procédure et les • 
débats elle n'ait excité, favorisé ou facilité la débauche ou la corruption 
de jeunes gens au-dessous de l'àge de vingt et un ans que pour satisfaire 
ses propres passions, et non à titre de proxénète, n’en serait pas moins 
passible des peines portées au premier paragraphe de l’article précité, 
s’il y avait eu habitude de sa part ; — mais attendu que cette habitude 
n’est par démontrée ; — que l’nabitude est un élément substantiel du dé¬ 
lit dont s’agit, atc. — Par ces motifs , et sans adopter ceux des pre¬ 
miers juges, la Cour confirme le jugeant dont est appel. 

Du mai 1844. — C. de Montpellier. — M. de Podenas, prés. 
arrêt (Min. publ, C. fe* Brochet et Revel). 

La Cour ; —• Attendu que la Cour royale de Paris, en déclarant dans 
l’arrêt attaqué que l’application de la pénalité portée par l’art. 334 du 
Code pénal était subordonnée à la condition de la pluraltté des personnes 
envers lesquelles auraient eu lieu les actes d’excitation à la débauche, 
spécifiés par cet article, n’en a point violé les dispositions ; — Rejette. 

Du 1 er juin 1844. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 


art. 3586. 

ENSEIGNEMENT.— ÉCOLE PRIMAIRE DE GARÇONS.—DISCIPLINE.— APPEL. 

— POURVOI. — FORMES — COMPÉTENCE. 

La poursuite disciplinaire autorisée contre les instituteurs prir 
vés par la loi du 28 juin 1833, art , 7. appartient à la juridiction 
civile pour les formes comme pour la compétence . 

Un jugement du tribunal d’Abbeville, rendu en chambre du 
conseil, a prononcé contre le sieur Carie, instituteur privé, la 
peine disciplinaire de la suspension pour cause d’inconduite, «en 
vertu de l’art. 7 de la loi du 28 juin 1833. Voulant interjetei ap¬ 
pel à minimâ, le'procureur du roi en a fait la déclaration au 
greffe, suivant la forme réglée par l’art. 203 C. instr cr. Par ar¬ 
rêt de la Cour d’Amiens, du 27 janv. 184V, cet appel a été déclaré 
non recevable, attendu qu’il aurait dû être notifié conformément 
à l’art. 456, C. pr. civ. Le ministère oublie s’est pourvu en cas¬ 
sation et a adressé son mémoire à la Chambre criminelle, en sou¬ 
tenant que la poursuite diciplinaire était régie, quant aux formes 
et à la compétence , par les dispositions du C. d’instr. cr. sur les 
poursuites correctionnelles. 

arrêt (Min. publ. C. Carie.) 

La Cour; — Va la requête produite par le demandeur et adressée à 
la Chambre criminelle de la Cour; — attendu que d’après l’art. 60 de la 
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loi du 27 vent, an 8 , la Chambre criminelle n’est chargé de statuer sur 
les demandes en Cassation qu’en matière criminelle, correctionnelle etdet 

Ï >olice : que d’après l’ensemble des dispositions contenues dans l’art. 7 de 
a loi au 28 juin 1833, l’action ouverte par cet article au ministère public 
contre les instituteurs ne peut être considérée comme une action pour 
crime, délit ou contravention, et appartient à la juridiction civile ; —• se 
déclare incompétente et renvoie la cause devant qui de droit. 

Du 22 fév. 1844. — C. de cass., ch. crim. — M. Yincens Saint- 
Laurent, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Carie.) 

La Cour; —Considérant que l’action disciplinaire est essentiellement 
distincte de l’action criminelle ; — que celle-ci tient à l’exercice de la 
justice répressive, celle-là à l’exercice du pouvoir censorial ; qué cette 
différence se manifeste particuliérement dans la compétence des tribu¬ 
naux chargés d’j statuer; que la loi a voulu saisir de l’action discipli¬ 
naire les tribunaux civils et non les tribunaux correctionnels, parce que 
la poursuite, en pareil cas, a des caractères moins graves et des consé¬ 
quences moins directes sur l’état et l’honneur des personnes ; — que ces 
règles ressortent avec plus d’évidence de la loi du 28 juin 1833, spéciale 
au procès , qui, à côté de l’action disciplinaire, a expressément réservé 
l’action criminelle, correctionnelle ou de simple police, pour les cas dé¬ 
finis par la loi, crime, délit ou contravention; que, de plus, l’art. 7, apres 
avoir saisi le tribunal civil, ajoute qu’il statuera sommairement, ce qui 
eût été inutile, si la matière eût été correctionnelle, la distinction entre 
les matières ordinaire et sommaire n’existant que dans les causes ci¬ 
viles ; — Rejette. 

Du 6 mai 1844. — C. de cass., ch. req. — M. Troplong, rapp. 
art. 3587. 

POLICE MUNICIPALE.—RIVIÈRES NON NAVIGABLES.—USINES. —VOITURES 
PUBLIQUES. — PORTS. — CONSTRUCTIONS. 

Est légal et obligatoire, sous la sanction de Vart . 471, n° 15, C. 
pén., le règlement de police qui défend aux maîtres de navires ou de 
barques de les amarrer aux arbres de la promenade qui borde la 
rivière . 

arrêt (Min. publ. C. Jonassen). 

Du 8 oct. 1812. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Est également obligatoire l'arrêté municipal qui interdit aux 
concessionnaires temporaires de terrains, dans un cimetière, la fa¬ 
culté de les entourer autrement qu f avec de simples balustrades . 

arrêt (Min. publ. C. Vandermonde et Lesguillet). 

La Cour; — Vu les art. 10 et 11 de la loi du 18 juill. 1837, le n° 5 
de l’art. 3, tit. 11, de la loi des 16-24 août 1790, l’art. 14 de Parrêté du 





( 186 ) , . 

maire de Guise, approuvé par ordonnance toyale du 21 août 1839, con¬ 
cernant la police du cimetière de cette ville, ensemble l’art. 471, n° 15, 
C. pén. ; — attendu que l’arrêté précité est d’ordre public, puisqu’il ren¬ 
tre dans les attributions que confère à l’autorité municipale le n° 5 de 
l’art. 3* tiL 11, delaloi des 16-2taoùt 17P0; — que l’art, li de cet ar¬ 
rêté autorise seulement les personnes (fui ont obtenu des concessions 
temporaires de terrain dans ledit cimetière à les (aire eotourpr d’unp ba¬ 
lustrade ; —qu’il est constant, dans l’espèce, que Louis-îhéôphile-Emixi&- 
nuel Vandermonde, Louis-Victor Lesquillet-Lepa^e, et Fessier, percep¬ 
teur des contributions directe?, ont contrevenu, individuellement à cette 
disposition, en faisant clôre le terrain à eux concédé temporairement, 

S ar un mqr en briques et recouvert, empierre bleue ; — qy’en l<Mÿfielajqnt 
e la poursuite exercép contre eux en répression àfi pe fait, le jugement 
dénoncé a tout ensemble faussement appliqué à la çausej tant l’art. 7 du 
même arrêté, qui est uniquement relatif aux concessions à perpétuité, qqe 
Part. 113i du CL civ., et commi^ une violation express^ et dp l’art r 1.4 
du susdit règlement, et de Part. 471, n° 15, C. pénal, qui en est ia 
sanction ; •— Casse. 

Du 14 oct. 1843 — C. de ca$s. — M. frives, ràpb. 


C. de ca$s. — M. frives, ràp£. 


Sont aussi légaux et obligatoires lès arrêtés des préfet* et mairts 
qui enjoignent à certains usiniers de lëfret ou fermer les vànrteé dè 
leurs moulins, pont le curage àe la rivière (1). 

arrêt (Âtin. publ. C. Bouchet et Lemoine). 


t \ i ... », •> i■; . - - - - * it:: : i n- • 

La Cour ; — Vu Part. 471, n** 5 ét 15 du C. pén.; — attendu que le 
régime des eaux et cours d’eau non navigables ni flottables, est soumis 
par la loi du 15-20 août 1790 v Chap. fl,, à l’autorité des administrations 
de département ; que ce pouvoir a été confirmé par la loi rurale du 6 
oct. 1791, tit. (1, art. 16, fit par le ,civ^, ; art 3 645 ; r-p t yerüi 
celte attribution, divers arrêtés avaient été pnsj.par, l’autorité adminis¬ 
trative, notamment le 22pluv. an 10, art. 8, émané au préfet, et 12 mai 
1827, émané du maire de Brionne, mais approuvé le la août par. lç pré¬ 
fet de l’Eure , pour le curagje et lè fauchage de la,riviêre de Ki$lé; — 
que le maire de Brieiine avait enjoint àui inculpés Boucher et Lemoine ,* 
propriétaires d’usines, xle lever ou fermer lés vannes dé leurs nfotftins 
pour le curage de la rivière; que celte injonction rentrait dans la faculté 
accordée à l’autorité municipale par Jes n 08 5 et.15 de Part. 471 du C. 
pén. ; que le maire usait d’ailleurs des pouvoirs h lui délégués par l’au¬ 
torité préfectorale^ en v<^tu des arrêtés et lois précitées ; que néaomdirffc 
le tribunal de policé a renvoyé Boucher et Lemoine de la contravention 
constatée à leur charge, sous prétexte que les injonctions dont iL s’agit 
avaient été faites dans üh intérêt particulier;—attendu qu’il n’appartient 
pas aux tribunaux de police de soumettre à leur censure les arrêtés lé¬ 
galement pris par l’autorité àdomnistrative, d'en recherché* les Adito, J 
ou les intentions, en dehors de leurs dispositions écrites; —d’où il suit 


(1) Voy. Cass.,?3 et 29 mar% et 15 nov. 1858 (J. cr.,arU 2204,2367 et 2368) 
Yoy. aussi rejT 17 juin 1841 (/. cr., art. 3166). 
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que le tribunal de police dè Brïonne a commis un excès de pouvoir et 
violé les lois précitées ;—Casse. 

î)u 5 janv. 1844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

Il ij a contravention punissable à V ordonnance du 16 juillet 1828, 
réglant le mode de construction des voitures publiques, de la part 
3e Tentreprerieur de messageries qui fait ajouter à une voiture at¬ 
telée une autre voiture remorquée par ta premiere ( 1 ). 

knhfir (Min. publ. Cl Touchard, Toulouse et C*® ). 

f lLl dAçR j— : Ÿii les art. 2 et 12 de l’ordonnance du roi en date du 16 
il, IpâS^ et le h° 4 de l’art. 47S du pén.; — attendu, en fait, que 
^ prévenus sont poursuivis pour avoir individuellement, selon les pro- 
Ces-verb^iix dressés, a leur charge, conduit ensemble, spr la voie publi- 
qùe, deux diligences !de l’administration Touchard, Toulouse et compa¬ 
gnie, la première ae ces voitures , qui était seule attelée de plusieurs 
chèvâûx, remorquant la seconde au moyen d’un timon très court adapté 
il’arrîçre train, ï^ieü que l’une et l’autre lussent chargées de voyageurs; 
—- attendu^ ‘en dfoi^ que l’grt. 2 de l’ordonnance brécitéedu roi exige 
vérification préalable dè toutes les voitures publiques allant h destina* 
poi nie, ï lin ; constater j avant qu’elles ne soient exploitées, si elles 

tàiit èntîère me nt conformes â ce que cette ordonnance prescrit dans 
i’intét&t ç de % sûreté jje$ voyageurs;—que l’obligation imposée aux pro¬ 
prietaires, çt entrepreneurs aè ces voitures, d’obtenir de l’autorité pu¬ 
blique l’autorisation cj|ê les metire en circulation, implique pécessaire- 
jôàent que chacune q’epe| ^ql^ètre exploitée séparément, et traînée par 
dés chevaéx^qii’on né saurait admettre qu’une de ces voitures puisse, 
pïifi qu'il V aU poqifiçalion des conditions de f solidité et de ponnë con¬ 
struction relatives & ia iraction, en traîner une autre à la remorque par 
quelque moyen que cfe soit; — qùe d’ailleurs l’art. 12 de la même ordon¬ 
nance veut que toute voiture publique soit munie d’une machine k en¬ 
rayer, qqapdle, préfet n’phé pas aut prisé la ; suppression 9) et que oette 
machine soit construite de manière à pouvoir être manoeuvrée de la place 
ÿj^gnée au { cop^jq^iir^-r ,qpe, daqs ( l’espèce , Jt çette disposition reste 
sans effet; le conducteur, qui manqeuvre la machine à enrayer de la pre¬ 
mière vhÜurè , se trouvant dans l’impossibilité de faire en même temps 
de fcèlîëdë fk secondé;—qu’il sqildé lk que le jugement dénonëé^ 
en déclarant que le fait de la prévention ri’a été prévu par auctinë ordott~ 
nance de police, a commis une violation expresse des articles ci-dessus 
visés ;—Casse. 

Du 28 mars 1844. — G. de cass. — M. Rives, rapp. 


Uâfiffië pirêfectoral réglant U triode dè conètrèction des ckemU 
ffîéè, épiige âusèi bien les propriétaires qui font construire que les 
nommes de tort qui construisent ou dirigent les constructions . 



(I) Yoy. Cass. U nov. 1826 et 20 déc. 1828. 
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arrêt (Min. publ. C. Simon.) 

La Cour ;—Vu le règlement de police arrêté par le préfet du dépar¬ 
tement du Doubs, le 6 juin 18'iO; — vu l’art. 471, § 15 du €. pén. ; — 
attendu que l’art. 5 dudit arrêté, puis dans le cercle des attributions ad¬ 
ministratives, porte que : « Les cheminées ne pourront être construites 
qu’en pierres, Briques, tuf, ou autres matières incombustibles ; qu’elles 
ne pourront être appuyées contre des cloisons en bois, et seront établies 
dans des conditions de solidité telles qu’elles ne présentent aucun dan¬ 
ger d’incendie; » — attendu qu’un procès-verbal dressé le 17 nov. 1843, 
par deux agents de police de la ville de Baume, assistés de trois garde- 
feux , et Affirmé par eux devant le juge de paix du canton de Baume, 
lequel procès-veiDal n’a été débattu par aucune preuve contraire, cons¬ 
tate que ledit jour lesdits agents de police et garde-feux, s’étant trans¬ 
porté au second étage d’une maison nouvellement construite par le nom¬ 
mé Adrien-Simon, vérifièrent et reconnurent : « qu’une poutre en sapin 
traversait deux chambres dans chacune desquelles existait une cheminée, 
et qu’un simple lit de carreaux servant de foyer, était placé sur le plan¬ 
cher cloué sur ladite poutre, déjà endommagé parle feu en deux endroits, 
et que ce commencement d’incendie ne pouvait être attribué qu’à un vice 
de construction et à l’inobservation du règlement précité ; » — attendu 
que, traduit devant le tribunal de simple police, ledit Simon n’a point 
contesté les faits; et que, néanmoins, ledit tribunal l’a renvoyé de la 
plainte , sur le fondement que la loi ne punit qne les personnes qui ont 
quelque chose à se reprocher ; et qu’au cas particulier Simon, n’ayant à 
s’imputer ni négligence ni imprudence, doit être déchargé des poursuites 
dirigées contre lui ; —mais attendu que les règlements sur les précautions 
à prendre dans les constructions des maisons pour les préserver de l’in¬ 
cendie, obligent aussi bien les propriétaires qui font construire, que les 
hommes de l’art qui construisent ou dirigent les constructions;—et qu’en 
jugeant le contraire, en admettant une distinction qui n’est pas admise 

S ar la loi, le jugement attaqué a faussement interprété le réglement dont 
s’agit et viole en ne l’appliquant pas, l’art. 471, § 15 du C. pën. ; — 
Casse. 

Du 30 mai 1844. — C. de cass. —M. Romiguières, rapp. 

Lorsque le règlement à*un port détermine le lieu des amarrages et 
le placement des bâtiments , Vinfraction commise à ce règlement ne 
peut être excusée par le motif qu'elle aurait eu lieu avec le consen¬ 
tement de l'administration des douanes . 

arrêt (Min. publ. C. Daviot). 

La Cour;—V u l’ordonnance delainarine-du mois d’août 1781, tit.ll, 
art. 2 du livre 4, qui « attribue au maître de quai la police des quais, 
ports et navires, et lui commet le soin de faire ranger et amarrer les vais¬ 
seaux dans le port. »—vu également la loi du 13 août 1791, sur la police 
de la navigation des ports de commerce, tit. 3, des officiers de police 
dans les ports et de leurs fonctions, notamment les art. 1 er et 15, diaprés 
lesquels les « capitaines et lieutenants de ports sont institués pour veil¬ 
ler à la liberté et sûreté des ports et Tadesde commerce «t de leur navi¬ 
gation, à la police sur les quais et chantiers des mêmes ports, au lestage 
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et délestage, à P enlève tuent dés cadraneries et k l’exécution des lois de 
police des pêches etdu service des pilotes. Tous les navigateurs, pêcheurs 
et autres personnes dans les ports de commerce et sur leurs quais, ne 

S euvent refuser le service auxquels ils sont propres sur les réquisitions 
es capitaines et lieutenants de port, qui, dans tous les cas de refus et 
de contravention aux lois de police, en rapporteront procès-verbal ; — 
vu l’extrait du réglement de police du port des sables d’Olonne, signé 
Truguet, en date au 8 brumaire an 5 (29 septembre 1796), légalement 
certifié par le maire, portant, art. 1 er , « que le capitaine et son lieutenant 
seront tenus de se rendre chaque jour sur le port, pour prescrire le lieu 
des amarrages et le placement des bâtiments.à Tenet de quoi tout marin 
requis par ledit capitaine ou son lieutenant de port sera tenu de lui 
obéir sans délai... •—vu enfin l’art. 471 du C. pén., qui punit de peines de 
simple police, ceux qui auront contrevenu aux réglements légalement faits 

S ar l’autorité administrative ; — attendu que, d’après un procès-verbal 
ressé le 23 juin 1843, par le maître de port des sables d’Olonne, affirmé 
le même jour devant le suppléant du juge de paix, il a été constaté que 
Amant Daviot, patron de chaloupe, avait placé une chaloupe désarmée 
contre l’estacade, sans l’en prévenir ; que sommé de la retirer à la marée 
et de la conduire aux cales de construction, et de mettre le sel dont elle 
était chargée, à bord de son autre chaloupe armée, pour prendre son rang 
à l’estacade, ledit Daviot a refusé d’obtempérer à cet ordre ;—attendu que 
le tribunal de police des sables d’Olonne à renvoyé ce marin de la pour¬ 
suite en contravention, par le motif qu’une convention aurait été faite 
avec l’administration des douanes pour placer les bateaux chargés de 
sels, armés ou désarmés, au lieu de l’estacade; et que l’autorité du maître 
de port devait céder à celle de ladite administration ;—que l’acte de l’in¬ 
specteur des douanes sur lequel le jugement attaqué s’est fondé a déclaré 
que ce fonctionnaire ne s’était nullement enquis, en autorisant, sous le 
titre d’atelier flottant , la chaloupe de Daviot à mouiller dans le port à 
l’estacade, afin de recevoir en franchise le sel destiné aux salaisons de la 
pêche de la sardine, si cette autorisation était ou n’était pas incompatible 
avec les réglements de police du port;—attendu qu’une telle déclaration 
ne pouvait autoriser le tribunal de police, à méconnaître l’autorité que 
le reglement de 1796 empruntait aux lois précitées, et à lui préférer aes 
autorisations expresses ou non expresses émanées d’une administration 
k laquelle les lois n’ont point conféré la police du port; qu’ainsi le tribu¬ 
nal ae police a créé une exception qui n’était pas dans la loi, et a for¬ 
mellement violé les lois précitées, en ne prononçant pas la peine établie 
par l’art. 471, n° 15 du C. pén. 

Du 8 juin 1844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
art. 3588. 

MARAUDAGE. — ACTION PUBLIQUE. — POURSUITE. 

La contravention spécifiée dans le n° 15 de l’art. 475 C. pén . peut 
être poursuivie d*office par le ministère public, sans qu’il faille une 
plainte du propriétaire lésé ( 1 ). 


(i) Yoy. Cass. 17 juin 1825 et 13 nov. 1834 (/. cr., art. 1452). 
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arrêt (Min. publ. C. ftfle Potage.) 

La Cour; — Vu les art. 475, n° 15, et 388 Ç. pén., «I leç art. 3, 4, 
145, C. instr. cr.; — attendu qu’il résulte dû jugement attaqué 'qt» t* 
fille Augustine Potage était poursuivie à raisott d ? un fait qui seràù, rentré 
dans les dispositions de l’art. 475, n° 15, du C. pén, ( -^attenOuqtli; 
dès lors, I’aètion publique était ouvertè auVofficierkcompétents‘'pcWr 
Obtenir la punition de ce fâit; —attendu que l’action publiée, ert CeCàï, 
ne peut êtré subordonnée ni à l’action, ni à la plainte de là partie clvilé} 
et qu’aucune loi relative à cette nature de faits ne dérogé auprirtêfpe 
général établi par l’art. 4 du C; d’irist. or. ; d*bû il suit que le jugement 
attaqué, qui à déclaré le hnnstèré public non 1 réCeVable uitis son action 
pour défaut de plainte de la partie civile, a pat là Vroîé léS Wt. 3 et 4 dû 
C. d’inst. cr. et méconnu les règles dé fe compétence du tribunal dé état* 
pie police et du ministère publié établi près de Cette juridiction 
Cassé. '* M ‘ r ' fîi ' tA 

Du 22 fév. 1$44. — C. de cass. — M^i^op, ijapp. 

art. 35^ r 

LIBRAIRES. — BREVET. — PROHIBITION. — PÉNALITÉ^. 

La législation, quoiqu'elle 'prohibe Vexercice de la profession^ de 
libraire sans brevet, n'a point de dispositions pénales pour sanction* 
ner cette prohibition (t). 

Impliqué dans une poursuite pour abus de confiance, h sieur 
K inné à été décla ré coupable, par le tribunal de Parié 1 , d’avoir 
exercé sans brevet la profession de libraire, et cônd&tairîé àl’h- 
mènde de 500 fr., prononcée par l’èdifclü 28 fév. %7Î3i àveé 
confiscation de ses livres et dommages-intérêts envers le$ pjiàf- t 
gnants.— Appel. c ^ 

arrêt (Kinne Ç. Geurnier et Eoqtaipe). 

La Cour; — Considérant que si, de l’instruction etdçs débats, résulte 
la preuve que Kinnè a, notamment en Ï84& exercé la profession de li¬ 
braire sans être breveté ni assermenté, l’édit du 28 fév. 1723, qui, par 
son art. 4, punissait d’une amende de 500 fr., de eonli'scation 1 CI,fi¬ 
nition exemplaire, virtuellement abrogé par l’art. 2 de la loi des £l7 
mars 1791, u’a été remis en vigueur ni par le décret du 5 fév. 1810, ni par 
la loi du 21 oct. 1814;—que siTart. U de la loi du2l oct. 1814 prohibe 
le même fait, aucune peine n’est prononcée en cas de contravention, soit 
par cet article, soit par aucun autec 4e la même loi? — qu’ainsi, a ux ter¬ 
mes de l’art. 2 2 du C. d’inst. cr., le prévenu doit être renvoyé... In¬ 
firme, et renvoie Kinne des fins de l’action publique. 

Du 6 juin 1844. — C. de Paris, ch. corr. — Mi Moreau, prés. 


(1) Voy. Diet. cr., p. 496; JT. cr., art. 11, 341, 608, 1778 et M81. 

'■ ’ • G • \ ' '9, < *n: r» 
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art. 3590. 

CHASEE. — FORÊT COMMUNALE. —- POURSUITE. 

Un 4élit de chasse dans une forêt communale peut être poursuivi 
par V administration forestière, quoiquele fermier du drdit de chasse 
Hè se plaigne pas ( 1 ).’ ' ‘ : 0 

arrêt (Forêts C. Poirier.) 

Là Cour; — Vu l’art. 1 er de la loi du 30 avril 1790 et l’art. 159 C. 
for. : — attendu que la chasse sur le terrain d’autrui, même en temp9 non 
prohibé, constitue le prévu par l’art. 1 er précité de la loi du 30 avril 
1790 ; qu’uni proces-verbal non attaqué constate que le défendeur chas¬ 
sait dans la forêt de Flavignerat, appartenant à la commune de ce nom, 
sans avoir d’autorisation ; que peu importe que la chasse dans cette forêt 
eût été affermée et que le fermier ne se plaignît pas, le silence du fer¬ 
mier de la chasse ne pouvant nuire 4 la commune qui a intérêt à la conr 
servation du gibier, ni arrêter l’administration forestière, qui, selon l’art. 
159 C. forest., est chargé de la poursuite de tous les délits commis dans 
les forêts; — attendu qu’en jugeant le contraire, l’arrêt de la Cour royale 
de Dijon, ch. correct., rendu le $1 dé?. 1842, a violé les art. précités; 

Casse. 1 2 * * 

Du 23 fév. 1844. — C. de cass. — M. Ricard, rapp. 

art. 3591 . 

PÉAGE. — PONT. — PERCEPTION. — ORDONNANCE. ILLÉGALE. 

Les tribunaux de police, compétents pour connaître des contra¬ 
ventions aux règlements de perception des droits de péage sur les 
ponts, ne peuvent prononcer aucune condamnation qu autant que le 
règlement invoqué a été légalement fait (2). 

N 9 est pas légale et obligatoire Xordonnance qui établit un droit 
de péage sur unpont, si elle n a été rendue dans la forme des règle¬ 
ments d'administration publique (3). 

arrêt (Marcellin). 

La Coür^-tVu les art. 9, 10 et 11 de la loi du 14 floréal an 10;—les 
art. 52 de l’acte constitutionnel du 22 frim. an 8, 124 de la loi des final* 
ces*du 21 mars 1817, 5, § 3 de la loi du 24 mai 1834, portant fiiatidn 
du budget des recettes pour 1835, ensemble l’ordonnance du 14 déC. 
1834; vu aussi l’art. 471, § 15, C. pén., et l’art. 429 et dernier du G 5 , 
d’inst. cr. ; — attendu, en fait, qu’il résulte d’un procès-verbal régulier 


(1) Arr. conf., Paris, 29 juin 1838 {J. cr., art. 2167) et cass., 6 mars 1840. 

(J. cr., art. 2714). Voy. aussi sutjrà, m. « 

(2) Sur la compétence, voy. Merlin, Quest . de dr. , v° Péage, et cass., 26 avril 

| 826 . * :: 1 :n 

i3> Voy. anal. Rej. 10 mai 1844. (J. cr., art. 3574). 
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que le 16 fév. dernier, le demandeur s’est refusé à payer le droit de néa ge 
établi sur le pont de bateaux situé sur le Rhône dans la commune d’Arles, 
par ladite ordonnance du 14,déc. 1834; qu’il motiva son refus sur ce que 
ladite ordonnance n’était point légalement faite, et par suite n’était pas 
obligatoire, et que, poursuivi devant les tribunaux de simple police à 
raison de ce refus, considéré ^comme une contravention à ladite ordon¬ 
nance, le prévenu a été condamné sur le fondement que cette ordonnance 
est essentiellement obligatoire; — mais attendu, en droit, et en premier 
beu, qu’il faut pour l’application de l’art. 471, § 15, G. pén., que les rè¬ 
glements émanés de l’autorité administrative soient légalement faits; et 
que les tribunaux n’excèdent point la limite de leur compétence lorsque, 
sans annuler des actes administratifs, ils refusent d’appliquer, à titre de 
sanction pénale, la disposition dudit art. 471, aux contraventions envers 
des actes de cette nature, lorsqu’ils ne sont pas légalement faits ; — et 

3 u’on ne peut pas dire qu’une ordonnance royale qui a dû être rendue 
ans la forme d’un règlement d’administration publique, telle que celte 
forme a été réglée par l’art. 52 de l’acte constitutionnel du 22 fnm. an 8, 
c’est-à-dire le conseil d'Etat entendu , soit obligatoire si elle est rendue 
dans une toute autre forme, par exemple, sur le seul rapport d’un ministre 
à département; — que cela est vrai surtout lorsqu’il s’agit d’un impôt 
dont la fixation a été déléguée au gouvernement sous certaine condition, 
par le pouvoir législatif, seul en droit de consentir les impôts;—attendu, 
en second lieu, qu’il résulte clairement des articles combinés 9,-10 et 11 
de la loi du 14 floréal au 10 (4 mai 1802), que le gouvernepient, qui de¬ 
vait, pendant dix ans, déterminer le nombre et la situation des bacs et 
bateaux de passage, et fixer le tarif de chaque bac dans la forme arrêtée 
pour les règlements d’administration* publique, devait suivre la même 
forme quand il userait du droit à lui conféré par l’art. 10, d’autoriser 
l’établissement de ponts à entreprendre par des particuliers, et de fixer 
le tarif de la taxe à percevoir sur ces ponts ; — que ces mots de l’art. 10 : 
dans la même forme, s’appliquent plus nécessairement à la fixation du 
tarif qu’à l’autorisation d’établir ;—que cette interprétation est de plus en 
plus confirmée par la disposition de l’art. 124 de la loi des finances du 25 
mai 1817, qui, en continuant au gouvernement l’autorisation donnée par 
les article^ précités de la loi du 14 floréal an 10, pour l’établissement des 
ponts, ajoute : « Il fixera les tarifs et le mode de perception dans la forme 
usitée pour les règlements d’administration publique ; » •— et par l’art. 5 
de la loi de finances du 24 mai 1834, autorisant la continuation de la per¬ 
ception des droits de péage qui seraient établis conformément à la loi 
du 4 mai 1802 ; — attendu, néanmoins, que ce fut cette même année, 
«t le 14 déc. 1834 que, par suite de l’expiration de la concession du droit 
de péagé, qui Remontait au 25 prair. an 12, une ordonnance royale, celle 
dont le maire d’Arles poursuit dans la cause l’exécution contre ledit 
Marcellin, disposa en ces termes : « L’ancien tarif, arrêté par le gouver¬ 
nement le 25 prairial an 12, pour la perception des droits de péage au 
passage du pont de bateaux ctjbli pur le Rnône, est et demeure abrogé ; 
à l’avenir, ces droits seront perçus conformément au tarif annexé à la 
présente ordonnance; « — mais que cette ordonnance, portant ainsi fixa¬ 
tion d’un nouveau tarif, n’a été rendue que sur le rapport du ministre 
des finances, sans que le conseil d’Etat ait été entendu ;—qu’elle n’est donc 
pas revêtue des formes voulues par la loii; d’où la conséquence que le de¬ 
mandeur a pu se refuser à son exécution, et qu’en l’y contraignant, le 
jugement attaqué a faussement appliqué Fart. 471, §15, C. pén., à un fait 
qui ne constituait aucune contravention; — Casse. 

Du 14 juin 1844. — C, de cass. — M. Romiguières, rapp. 
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aht. 3592. 

ÏHPRWRIE. — DÉCLARATION ET DÉPÔT. — JOURNAUX LITTÉRAIRES. 

— RÉCÉPISSÉ. — CONTRAVENTION. 

La déclaration et le dépôt prétérits par les art. U et 15 de la loi 
du 21 oct 1814, sous les peines portées en l’art. 16. doivent avoir 
heu pour les journaux dispensés de cautionnement comme vour tout 
autres écrits. ? 

La preuve du défaut de déclaration et de dépôt préalables résulte 
de la non-représentation des récépissés, sans qu’il y ait nécessité 
a une saisie. y ^ 

En obligeant les imprimeurs A déclarer l’écrit qu’ils se proposent 
d’imprimer, et à en déposer des exemplaires avant la publicatîon k 
loi du 21 oct. 1814, art. 14, a eu en vue tous imprimés quelconques 
sans exception aucune. r 1 4 ues > 


101V ’ P T/ ée P° ur ^cution du décret du 5 février 
précédent. Cette dispense n étant renouvelée ni par la loi de ni 

par arrêt decassabon do 3 juin 1826,. elle a formellement jug P é ,, que P tou« 
les écrits à imprimer sont compris dans les obligations imposées lux im 
par les art..14 et 16; que, d’après l’ensemble etVéconomie d< 


tes écrits 

primeurs - 

la loi, la brièveté d’un ouvrage ne peut être, sous aucun rapporïTn litre 
pwir dispenser l’imprimeur de ces obligaüons...;—que les écrits Lon 
mées sont, par l’exiguïté du volume et la modicité du prix, plSs facile^ à 
publier et à répandre dans la circulation, et que, désMors s’ils conbe/ 
nent des récits de faits ou des principes contraires à l’ordre pubhc! àïa 
religion et à la morale, ils en sont plus dangereux;.... » que si lesadmi 
lustrations chargées de la surveiUançe de la police de il presse', et de 
déférer aux tribunaux les contraventions commises en cette nartiê ne» 
v , en ‘ d i 8 P e “ ser i e ? “"primeurs de leurs arrondissements de la déclaration 
et du dépôt préalables a la distribution, quant aux ouvrages de ville ou 
bilboquets te^ qu annonces de mariages, de naissances, de décès, affiche! 
de ventes ou locations, impressions purement relatives à des convenances 
de famille, de société, ou à des intérêts privés, il n’en peut être induit 
avec quelque apparence de raison, que cette dispense puisse s’étendre à 
des écrits, si courts qu’ils soient dans leur rédaction, qdi concernent la 
politique, la religion, la moraje , et intéressent essentiellementl’ordre 
public. »-Une circulaire du ministre de l’intérieur aux préfets, en date 
du 16 juin 1 1830, a exprimé en ces termes les exigences administratives • 
d e»ccpüon que pour les ouvrages dits de ville ou bilboquets ' 
c est-à-dire ceux qui, imprimes pour le compte de l’administration ou des¬ 
tinés pour des usages prives, ne sont pas susceptibles d’étre répandus dans 
le commerce. On assimile encore aux ouvrages de ville les factums mé- 

°“ rt K \ aU r P t ? ces ’ lor8f l u ’ il9 ? on ‘ par un avocat ôu un 
officier minuter,c. Cette exception est fondée sur la garantie que nré- 
sentent le nom et la signature dont ils sont revêtus, et sur la célérité que 
XVÏ. 13 
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de telles impressions requièrent. Hors ce cas, tout fdoit être déclaré et 
déposé. Ainsi, on ne pourrait se dispenser de remplir cette formalité, 
sous prétexte que ce sont des 4 ouvrages de petite composition, à l’égard 
des almanachs, annuaiies, recueils île 1 cohtes, d’anecdotes, 
fions, etc. ; des alph’abetà et autres livres élémentaires de petites écoles; 
des pièces de circonstance en vers ou en prose ; des récits d’événements, 
chansons populaires et complaintes* des catalogues de fonds de librairie, 
de cabinet» de lecture et de bibliothèques à vendre* des extraits de 
jontniMkX j des actes administratifs m judiciaires, imprimés pour compte 
particulier ou par spéculation , et généralement, enfin , dp tous les ou¬ 
vrages qui peuvent intéresser l’ordre public. »—Voy.dans le même sens, 
Parant ; Lois dé ta prtste , pag. 47 ; Chassan, Traïtcdès délits de ta pa¬ 
role, etc., t. i, p. 48; deGrattier, Comm . sut* lès lois de la preste , t. 1, 
pag. 73, n° 4. 

La jurisprudence a appliqué l’obligation de la déclaration et du dépôt 

S réalables—à une chanson populaire (Cass. 12 dêe. 1822);-^ une musique 
ratée atec paroles (Rej., 29 mai 4823 ; Paris, 95 dot. 1837 * ftrç., 30 
mars 1838) ;—à un mémoire non signé d’un avocat ou avoué, quoique peu 
étendu (Cass. 21 oct. 1825 et 3 juin 1826) ; —à une planche gratée*ac¬ 
compagnée d’un texte imprimé. (Ordofin., 24 oct. 1814, art. 3: Casé., 5 
nov. 1835 et I e * juin 1836 ; J. er., art. 1954.) 

La réimpression d’ün écrit publié a mémo été jugée passible des pro¬ 
hibitions et pénalités contenue» aux art 11 et tè de la loi dé 1814, ft 
cela à l’occasion d’une lettré de M. de Cormeniri k M: le président du 
Conseil, qui était imprimée en province après avoir été publiée à Parts 
(Cass., 6juill. 1832 ; Paris, 25 nov. 1837; J\ cr., àrt. 91fj. 

Les journaux qui s'impriment étaient nécessairement compris dqns ks 
dispositions générales des art. 14,45 et 16 de la loi de 481 t. Des règles 
Spéciales ont été établies pour les journaux ou écrits périodiques, consa¬ 
crés en tout ou en partie anx nouvelles ou matières politiques, par la loi 
du 9 juin 1819, puis pàr Celle du 18 jùill. 1828; qui ont exigé, outre une 
déclaration première et tnt cautionnement , le dépôt d’an exemplaire si¬ 
gné de chaque numéro , au moment de la publication , sous des peines 
Spécialement réglées comme sanction de Celte obligation. 

' Mais la formalité du dépôt, qui a pour bot d’assurer la libre circulation 
«du journal, étant distincte de la double formalité de la déclaration et du 
dépôt, qui doit annoncer la publication d’un écrit non périodique , il a 
été jugé que les art. 14-16 de la loi de 1814 demeuraient applicables à 
la publication d’un extrait de joûnial publié , comme à la réimpression 
d’un numéro de journal sons on autre format et une antre justification. 
(Cass., 18 juill. i833 et 5 août 1834; J. cr., art. 1230 et 1461.) 

De même, les règles établies par ks lois de 1819 et 4828 n’étant que 
pour les journaux soumis à cautionnement, les art. 44-16 de là loi de 
Ï814 doivent subsister pour les journaux qui ont été dispensés de cau¬ 
tionnement par l’art. 3 de la foi de 1828. C’est ce qu’ont reconnu un arhêt 
de la Cour de Bordeaux du 17 nov*. 1843 , et l*arfêf de rejet que nous 
recueillons. 

arrêt (Castillon, hnpr. du journal V Homme-Gris*) * 

La CoüR; — attendu que les dispositions des art. 14, 15 et 16- de 4a 
loi du 21 oct. 1814, s’appliquent généralement à tous écrits et pur con¬ 
séquent aux journaux et écrits périodiques comme aux autres écrits *— 
que les obligations imposées aux imprimeurs par eeé articles ne peuvent 
être considérées, h l’égard des journaux non soumis àu cautionnement, 
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comme remplacées par celles que les art. 5 de la loi du 9 juin 1819 et 8 
de la loi du 18 juiU..182B y 6ut iuÿds^esraui édhesus et gérants de jour¬ 
naux , et à ce titre comme abrogées, puisque ces articles ne concernent 
que les jborndux èautionifés; tfott il suit 'qu’en ebndamnqig’kdeinan- 
<JemV feipriraéur d?un journal littéraire, à 1 ’amendlef fitféé pmfi l’art. 16 de 
ladite lot du 2f oct. 1814, p^itr avoir publié un numéro de son journal 
sans enatoirfait préalablement le dépôt , k £éur royale de Bordeaux 
nk TÎolé aucune loi |-r*Bejettè, ’ ,J f . î . * , 

Pu 1 i fév. 1841. — C. de Cass. — Ml Vlûfcféris SalfttdLaurent^ 

ra pp* ' /•; ". ‘ ' ■' 

Pour l’exactitude des déélàratibhs, rerdqtiùtiùèè i*ègiélif#W#irë du 21 
oct. 1814 oblige chaque itnprimeur à avoir 1 tini Rvjré* Coté ët pdràphê pàf 
Le maire, où il inscrira, £ar Ordre de dâteS él arôeèuhé sétié tte mtniérOS, 
ïe titre littéral de tous les ouvrages qu’ils se propose* éPHù^iibêr, 1 le nbtoM- 
bte dès feuilles, des volumes et des’ exemplaires, et le lofmitt de Pèdk 
tion j livre que lès ihspectéürs et comiùt^saires dè‘police peûtëilt Se faire 
l'eprésentèt a tousqaomeivts.Suivant l’art. 2 dë ëefte btdonnàùcë,'la dé¬ 
claration doit être conforme à l’inscription pbrtéë au livre. L’imprittfëur 
Oui n’à pas exaétèlnëût déclaré le hombrë d’exemplairés qb’H devait tire! 
de l’ouvrage indiqué, est passible des peines prononcées paf l’fcrt. 16 dè 
fa lw4Ram,13 «apt. 18S8> d. cr. y art» 2870.) ; 

Pour le dépôt, la déclaration doit être faite par l’impriméur même qui 
imprimera l’ouvrage, et doit être réitérée si l’ouvrage est continué pal 
une autre imprimerie (de Grattiërç C&ftiM., U 1, p. 80). Elle ne peut être 
faite que par le titulaire ou un fondé de procuration spéciale (Aix, 2 janv. 
1889.) Lè décrcfdtfll fêV.' 1810 avéït eiigê dîriq exediplHirei dè chaque 
ouvrage , savoir : un pouè b* bibliothèque:impériale, un pour le ministre 
de l’intérieur, un pour la bibliothèque du conseil d’Etat, un pour le direc¬ 
teur général de k libramé^ La loi de 181$ disais qu’il 'stffait déposé I e 
nombre prescrit d’exemplaires, savoir : k Paris, au secrétariat de là di¬ 
rection générale^ ef, dans les départements, au secrétariat de k préfec¬ 
ture; et l’ordonnance' de 1814 attribuait ùn exemplaire a la, biEfiolhé* 
que royale, un au chancelier, un au ministre de l’intérieur, un au’direé- 
t£iir général 4?Ja librairiè, un au qe^seur, Une ordonnance royale du 9 
ianv, 1,828 a rédnit à deux le nçmbre d’exemplaires exigé, dont un pouf 
la bibliothèque royale, et l’autre pour la bibliothèque du imhfetre dè rih- 
térieùr, à laquelle est aujoùïd’htfi substitiiée fa biblibtlrèqueSdiùfe-Gètie^ 
Viève, dépendant du ministère de l’instrüctiohpublique, ;àux terihes des 
ordonnances des 27 mars 1828, Il oct. 1832èt H r sèpt. 1&3{). Le dépôt 
ne peut être valablement fait qofrns ministère de Vin teneur à Paris » et 
qu’au secrétariat de la préfecture dans les départements. (Cass., 19 avril 
1839i J. cr., art. 2m) , , ■ " , , :f 

La déclaration et le dépôt doivent être prouvés par la représentation 
dès récépissés qui doivent les constatèr, faute tde quoi il y a lieu à saisie 
êt condamnation (L. de 1814, art. 15 et 16). La représenktipn peut par 
raître avoir été faite, quand il y a eu vérification et visa du livre de l’im- 
primeur parle commissaire de police. Rej. 10 fev. 1826). Mais lorsqu’il 
y a poursuite, la contravention est suffisamment établie par le défaut dë 
représentation des récépissés qui doivent constater la déclaration et lé 
dépôt.) sans que te prévenu puisse exciper de èë qu’il n’y a pas eu saisie : 
e*est ce qu’a jugé un arrêt de cassation du 2 avril 1830 t*/. cr., art. 40l) ; 
et ce que jugé pl us expressément celui que noiis recueillons, mmtdàql 
vm àrrM contraire de k Cour de Bastia, du 16 oct* 1843* > 
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▲ftKÊT (Min. publ. C. Battini.) 


La Cour ; — Vu le» art. 14, 15 et 16 de la loi du 21 oct. 1814: — at¬ 
tendu que la loi du 21 oct. 1814 , apres avoir, par son art. 14, défendu 
d’imprimer un ouvrage avant d’en avoir fait la déclaration, et de le pu¬ 
blier avant d’en avoir déposé le nombre d’exemplaires prescrit, autorise, 
par son art. 15, la saisie et le séquestre d’un ouvrage, lorsque 1 impri¬ 
meur ne représente pas les récépissés de la déclaration et du dépôt; que 
cette non-représentation forme donc la preuve légale de la contravention 
A l’art. 14; que c’est dans ce sens que doit être entendu l’art. 16, lequel 
punit d’amende le défaut de dépôt avant la publication, constaté comme 
ü est dit en Varticle précédent ;—que ces dernières expressions signifient, 
non pas constatés parla saisie et le séquestre, mais bien constatés par la 
non-représentation des récépissés ; — qu’en jugeant au contraire que la 
contravention prévue et punie par les art. 14 et 16 de la loi du 21 octobre 
1814 ne pouvait être prouvée , d’après les art. 15 et 16 de la même loi, 
que par la saisie ou le séquestre de l’ouvrage, et en refusant par suite de 
condamner Battini à l’amende fixée par l’art. 16, la Cour royale de Bas¬ 
tia a faussement appliqué ledit art. 15, et formellement violé ledit art. 
16 ; — Casse. 


Du 2 fév. 1844. 
rapp. 


C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, 
art. 3593. 


PRKftgB PÉRIODIQUE. — JOURNAL SANS CAUTIONNEMENT. ~ RESPONSA¬ 
BILITÉ. — POURSUITE. 


La responsabilité des articles répréhensibles que contient un jour¬ 
nal non politique, n’ayant ni cautionnement ni gérant responsable, 
pèse sur le propriétaire du journal, quoique la feuille soit Signée par 
un gérant . 

Le propriétaire du journal l'Office de publicité ayant été con¬ 
damné pour diffamation publique envers M. Dollivier, par juge¬ 
ment du tribunal correctionnel de la Seine, du 17 nov. 18Î3, son 
avocat,, en appel, a soulevé la question de savoir si la responsa¬ 
bilité des publications, lorsque le journal était signé par un gé¬ 
rant, pouvait remonter jusqu’au propriétaire. 

arrêt (Martin C. Dollivier.) 

La Cour ; 4 — Considérant que les journaux dispensés de la formalité 
du cautionnement n’ont pas de gérant, responsable ; . que dès lors la res¬ 
ponsabilité des articles (pii y sont publiés doit nécessairement peser sur 
le propriétaire ;—que ce dernier ne peut se soustraire h cetle responsa¬ 
bilité en faisant signer sa feuille par une personne qui pourrait ne pas 
présenter de garanties sérieuses — considérant que c’est dans ce but que 
l’art. 6 de la loi du 18 juill. 1828 a exigé qu’aucun journal ne pût être pu¬ 
blié sans que , au préalable , ait été faite*la déclaration au nom de toàs 
les propriétaires;—considérant , en fiait, que le journal VOffice de publi¬ 
cité n’est pas soumis à la garantie du caiitionneriteitt que Marina a 
reconnu qu’il en était seul propriétaire à l’époque où les articles incrimi- 
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nér ont été publiés ; --adoptant au surplus les motifs des premiers juges 
—Confirme. 

Du 26 avril 1814. — C. de Paris, ch. corr.—M. Moreau, prés. 
arrêt (Martin). 

.La Cour; — Sur le moyen tiré d’une prétendue fausse application et 
d’une prétendue violation de Part. 8 de la loi du 18 juillet 1828, et des 
art. 59 et 60, C. pén., ainsi que d’une fausse application de la peine ;.— 
attendu qu’il résultait des aveux du prévenu, ainsi que du jugemént du 
tribunal correctionnel de la Seine, et qu’il résulte de l’arrêt attaqué, qu’à 
l’époque de la publication des articles incriminés, Martin était seul pro¬ 
priétaire du journal VOffice de publicité, dans lequel ont été insérés lesdits 
articles; — attendu que ce journal est exempté du cautionnement; — 
attendu, dès lors, qu’aux termes de l’art. 8 de la loi du 18 juillet 1828, 
chaque numéro dudit journal devait être signé par ledit Martin ; que, 
dés lors, et par suite des dispositions des art. 1, o, 8 et 18 de la même 
loi, il était responsable des faits dudit journal ; — qu’il n’a donc pu dé¬ 
pendre de Martin de rejeter cette responsabilité sur un tiers, en lui fai¬ 
sait signer ledit journal, au lieu de le signer lui-même, en lui faisant 
prendre la qualité de gérant ou d 1 éditeur-gérant, en se substituant ainsi, 
a son choix, un individu quipouvait n’offrir aucune des garanties exigées 
du gérant responsable pour les journaux soumis à un cautionnement ;— 
que, par suite, l’arrêt attaqué, loin de violer les règles de la matière, en 
a fait une saine application en faisant peser sur ledit Martin la resp on¬ 
sabilité des articles incriminés, et dont l’un a été déclaré diffamatoire ; 
— Rejette. < 

Du 29 juin 1844. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

* Lorsque le propriétaire d’un journal sans cautionnement est 
poursuivi pour avoir traité des matières politiques, s’il y a appel du 
jugement qui a trouvé dans Vun des numéros signalés le caractère 
politique reprothé au journal? le juge d’appel ne peut sf, dispenser 
de faire droit aux réquisitions du ministère public tendantes à 
l’examen des autres numéros incriminés. 

arrêt (Min. publ. C. GeBÿ.p * > v: 

La Cour ;—Attendu que l’étendue de la prévention est déterminée par 
leà termes de la citation;—qüe, dans l’espece; Gellyy propriétaire et im¬ 
primeur du journal le Babillard , était cité pour sé voir déclarer coupable 
d’avoir, dans le numéro de sou journal publié le 19 novembre, contre¬ 
venu aux art. 2 et 3 de la loi du 18 juill. 1828 , en traitant de matières 
politiques auxquelles ce journal devait rester étranger;—que la citation 
ne spécifiait pas les articles du numéro dans lesquels il aurait été traité de 
matières politiques^ et qu’aucune disposition «de loi n’exigeait quelle les 
spécifiât;—que pour apprécier le véritable caractère de la feuille incrimi¬ 
née , il y avait donc lieu d’fcu considérer toutes les parties que le tribu¬ 
nal correctionnel , trouvant dans l’article intitulé Correspondance, le ca¬ 
ractère politique reproché au journal, a pu ne point s’expliquer sur les 
autres articles; qu’il n’a point restreint par là, qu’il ne lui appartenait 
paême point de restreindre l’action publique dans qes bornes plus étroites 
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qufc ccles qui réèuftliiebtde la Citation ;-*qtie, flârPappel, lit Coür réyalë 
a été saisie de toute la prévention; — que cependant cette Cour a refusé 
dé faire, son exame#, ?ur d’autres articles desquels le prpcurpipr 

général voulait faire résulter le caractère politique 3u journal, sous le 
prétexte que ces articles n’avamuA pas ètfi l’objet du jugement attaqué ; 
_qu’en jugeant ainsi, elle a nleconnu les règles de la compétence et re¬ 
filé de statuer sur une réquisition du ministère public tendant à user 
ÿun droit qtf lui était aécordé pat la loi, ce qui formé ouverture à éai- 
sation d’après les art. 408 et 413 duC. ipst. crim. j-K^Sse, ' 

r * 0)ul7 fév.1844.—C. de ca*?s. Viûcens SauatrLaurent, rapp. 

art. 3594 . 

POIDS ET MESURES.— DÉNOMINATIONS MONÉTAIRES. —CONTRAVENTION. 

— AMENDE . POURSUITE.—COMPÉTENCE. 

La contravention résultant de l'emploi d’anciennesdénominations 
monétaires dans des annonces ne peut être poursuivie par awgnar 
doits en simple police ; la loi spéciale ayant disposé que Vamende 
encourue serait recowcrée par voie de contrainte, (L. 17. avr. 1839, 
art. 5) [i). ' ; v . _ * . 1 ‘ 

arrêt (Min,, publ. C. Plessis, etc.) 

CouRt —Attendu que si, aux termes de l’art. 5 de la loi du 4 juill. 
18374 doutea dénominations autres que celles portées au tableau annexé 
à cette loi sont interdites dans les affiches et les annonces, les poursuites 
contre les contrevenants ne peuvent être dirigées que dans les formes 
nresert&s birŸart. 5 dë la lot précitée, aidsi qu’il eà expressément dé¬ 
terminé , d’ailleurs , par l’art. *45 de l’ordonnance du iTavril 1839; - 
d’où ü suit, qu^D dééltttmit son incompétence par la décision attaquée , 
le juge de pelïoe n’a vjôlè aueunè loi,, et s’est a* con^dre, exactem*ltf 
COmormé aux dispositions précitées Rqjçtte* p.-. 

Dn 39 mai 1844. — G. de cass.-r^M. J^cquino^Godard> rapp. 

ART. 3595 . " ! 


TRIBUNAUX CORRECTIONNEL. -T -** PQüTOIR DISCRÉTIONNAIRE. 


- Un» faüwtaL eorrectipnnef peut fqire appeler et entendre 4ef té - 
moins nQto-prpdtfitsy sans usurper un pouvoir discrétionnaire qui 
n'appWrdeni qumæ présidents £assises, ni attenter aux droits du 
ministère j$Vli&'(Q). 

Y''\7Y ( . . ÂRRÈf (Min. publ. C.Jfë’Forestiet.Y 

LA CotJR ;—Eti ce qui touche le pourvoi formé contre lé chef du juge* 


Cêtte forme eiceptronnetle, très convenable pour les ‘contraventions des 
officiers publics* hélait peut-être pas à adopter aussi pour les .contravention* 
a* ffifp ido g nortunliers. Majs la loi spéciale n/admet pas la distincupn qu avait 
suppo&éè un arrêt de cassation du avr, 

Y$) Voy. Dicl. cr., p. 609 ; J. c*\, art. 1196,159hét 25t6. 
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ment attaqué qui a confirmé le jugement préparatoire du 14 sept. 18t3 , 
et sur le premier moyen puisé daus l’excès de pouvoir, et la tausse appli¬ 
cation de l’art. 269 du C. d’inst. crim. : — attendu que les tribunaux de 
répression ont le droit comme le devoir de préparer leurs decisions par 
tous les moyens et en usant de toutes les voies qui, n étant pas interdites 
par la loi peuvent conduire à la manifestation de la vente ; qu ils peu¬ 
vent ainsi ordonner les actes d’instruction et réclamer témoignages 
qu’ils jugent utiles à leur conviction ;— attendu que si 1 art. 2bJ du Ci. ins . 
crim. autorise les présidents des Cours d’assises à faire entendre toutes 
personnes, sans prestation de serment, et en vertu du pouvoir discrétion¬ 
naire que la loi leur accorde, cette dérogation au droit commun , néces¬ 
sitée par la nature du débat devant les Cours d’assises , ne porte nulle 
atteinte au principe qui attribue à tout tribunal le droit de s eclamer par 
les témoignages qu’il reconnaît nécessaires ; —qu il suit de là qu en or¬ 
donnant , avant faire droit sur l’action intentée par le ministère public , 
que les deux témoins, indiqués dans son jugement, seraient appelés a la 
diligence du procureur du roi pour la déclaration être reçue apres ser¬ 
ment préalable , le tribunal de C iingamp, non plus que le jugement at¬ 
taqué; n’ont commis aucun excès de pouvoir, et que ces decisions n étant 
point fondées sur les dispositions de l’art. -69 du C. d inst. crim., 
n’ont pu faire une fausse application de cet article; - sur les deuxieme 
et troisième moyens motivés sur une prétendue vio ation des art. 19U, 
145 et 153 du C. d’inst. crim., et sur la violation de 1 art. 11 de lajloi du 
20 avril 1810 , en ce que la decision attaquée se serait attribue le droit 
d’entendre de? témoins que le ministère public on le prévenu n avaient, 
■as cru devoir appeler, et en ce que en enjoignant au . m ' n,ster « P"" 1 '® 
d’assigner ces témoins, )e jugement aurai! attente à son indépendancee 
usurpé un pouvoir qui n’est accordé qu’aux Court royales,j* dans lié Cas 
déterminés par la disposition précitée de la loi de , 5 

les art. 145, 133 et 190 C. inst. crim , en réglant le mode d instruction 
qui doit être suivi devant les tribunaux charges de la répression des con¬ 
traventions et des délits, n’interdiseat par aucune de leurs dispositions à 
ces tribunaux de s’éclairer par les dépositions des témoins au res que 
ceux diligentés, lorsqu’ils reconnaissent l’utilité de cca dépos.tions et 
par conséquent ordonner que ces témoins seront appelés à a di ' 0 en 
ilu ministère public dans les termes de l’art. 153 précité ;-qu- en 1le pro¬ 
nonçant ainsi, ces tribunaux qui, par là, n’interviennent l .omt<ans exer¬ 
cice de l’action publique, et n’usurpent ^ementlepouvor attribué aux 
Cours royales par l’art. 11 de la loi du 26 avnl810,n. tentent en au¬ 
cune sorte à l’indépendance du ministère public, dont le devoir cst de 
procurer l’exécution des décisions judiciaires , soit 

définitives, qui interviennent sur les actions dont les tribunaux sont léga- 
lement et régulièrement saisis;—Rejette. . 

Du 17 mai 1844. — C. de cass. — M. Jacquinot Godart, rapp. 


8 


ART. 


3596. 


— DÉCLARATION DE CULPA- 


APPEL. — ACTION CIVILE. — CONTREFAÇON 

BILITÉ. — FRAIS ET DÉPENS. 

Au cas d’appel par la partie civile seule d’un jugement correc¬ 
tionnel qui relaxe le prévenu, le juge d’appel doit constater le délit 
pour justifier sa compétence (1). 

' m '■■ ■ ^«">1 -itnj. 1 . 1 . ».¥4i «' lii 

(I) Yoy. Dict. cr., p. 64, et J. cr., art. 2066 et 2773. 
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' ' Si Fintèniion de nuire est un élément essentiel du délit dé contre¬ 
façon, le délit est suffisamment constaté par Varrêt qui déclare que 
les prévenus connaissaient les droits acquis et agissaient par spécu¬ 
lation, qu 9 ainsi ils sont coupables de contrefaçon (1). 

La condamnation solidaire aux dépens doit être prononcée contre 
les prévenus déclarés coupables de contrefaçon, encore bien que les 
peines du délit ne soient pas appliquées par le motif que la partie 
civiie a seule interjeté appel du jugement de relaxe (2). 

arrêt (Guérin et Didier.) 

La Cour ; — Sur le premier moyen , tiré d’une prétendue violation , 
soit de l’art. 202, G. inst.cr., soit de l’autorité de la chose jugée, et d’un 
excès de pouvoir : — attendu , en fait, que sur ia plainte et la poursuite 
correctionnelles dirigées contre Guérin et Didier par Charpentier, pour 
fait de contrefaçon de partie de certains ouvrages littéraires dont il n’est 
pas contesté que ce dernier a acquis la propriété, un jugement du tribu¬ 
nal correctionnel de la Seine renvoya les prévenus de la plainte et de la 
poursuite ; — que la partie civile appela seule de cette décision ; et que 
sur ce seul appel, est intervenu le 10 août dernier, un arrêt par lequel la 
Cour royale <fe Paris, chambre des appels de police correctionnelle , a 
déclaré Didier et Guérin coupables de contrefaçon , et sans prononcer 
contre eux aucune peine, a prononcé contre eux diverses condamnations 
purement civiles, au profit ae Charpentier; — attendu, en droit, que cet 
arrêt, loin de violer les dispositions de l’art. 202 précité dont le § 2 ac¬ 
corde la faculté d’appeler à la partie civile quant a ses intérêts civils seu- 
lementy et l’autorité de la chose jugée qui n’existait qu’à l’égard du mi¬ 
nistère public non appelant, loin d’avoir violé les réglés de la compé¬ 
tence, et commis un excès de pouvoir, s’est conformé aux vrais principes, 

, dés le moment qu’il admettait l’existence d’un délit de contrefaçon ; —• 
qu’à la vérité cette reconnaissance n’autorisait pas le juge supérieur à 
. prononcer des peines que le ministère public , par son acquiescement, 

, s’était inhibé de requérir j et qu’aussi, dans l’espèce , aucune peine n’a 
été prononcée;—mais que l’action de la partie civile demeurant entière, 
_ la juridiction correctionnelle demeurant saisie par l’appel régulier de la 
partie civile, elle a pu obtenir la déclaration du délit par elle poursuivi, 

5 our obtenir des réparations civiles;— que telle est fa conséquence dès 
ispositions de la loi qui, en maliérè correctionnelle, autorisent la partie 
. civile à agir par action directe, et à appeler de son chef dans son intérêt 
_ privé ; que de telles faCallés font qiren cette matière l’action civiie est 
indépendante de l’action publique, et que le sort de l’une n’est pas su¬ 
bordonné au sort de l’autre, pourvu que le fait qui leur sert de base ait 
le caractère de délit; —- sur lesecona moyen, tiré de ce que le premier 
juge ayant déclaré que le fait avait eu lieu sans intention de nuire , l’arrêt 
attaqué aurait dû s’expliquer à cet égatd, ce qu’il n’a pas fait, et ce qui 
laisserait subsister les premières déclarations : —attendu qu’eu posant en 
fait que les prévenus savaient que les poésies dont il s’agit étaient la pro- 

J iriété exclusive des auteurs ou de leurs représentants, qu’ils n’ont fait 
eur publication qüe dans un intérêt de spéculation, et qu’elle a nui à celle 


(1) Voy. Paris, 14 juiU. 1838 (J. en, art. 2240). 

(2) Voy. Dict. cr., p. 377. > ■ 
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de Charpentier, et en tes déclarant coupables de contrefaçon, l’arrêt atta¬ 
qué s’est suffisamment expliqué sur l’intention qui avait lait agir les pré¬ 
venus ; qu’il a suffisamment imprimé au fait tous les caractères d’un délit ; 
—sur le troisième moyen tiré d’une prétendue violation des art. 1202 et 
2063 du C. civ., 126 du C. proc. civ., 52 et 55 du C. pén., en ce que les 
demandeurs ont été condamnés solidairement et par corps :—attendu que 
dès qu’il a été établi plus haut que l’acquiescement du ministère public n’a¬ 
vait pas ôté à la cause son caractère d’affaire correctionnelle, et n’avaitpas 
dessaisi la juridiction correctionnelle, il en résulte que les règles du droit 
civil étaient sans application à l’espèce; et qu’au contraire l’arrêt attaqué 
a dû se conformer aux dispositions des art. 52 et 55 du C. pén., touchant 
la condamnation aux dépens et dommages, quand d’ailleurs les prévenus 
étaient poursuivis et condamnés pour un même délit ;—Rejette. 

Du 15 juin 1844. — C. de cass. —M. Romiguières, rapp. 
art. 3597. 

FRAIS ET DÉPENS. — SOLIDARITÉ. POURSUITE COMMUNE. 

La condamnation solidaire aux dépens ne peut être prononcée 
contre deux prévenus, pour deux délits de presse commis pet)’ la pu ¬ 
blication d'un même article, dans deux journaux différents, si le 
délit de Vun n 9 est pas déclaré connexe au délit de Vautre (1). 

arrêt (Aubry-Foucauld et Durand.) 

La Cour 5 —'Vu l’art. 55 du C. pén.;—attendu que cet article ne pres¬ 
crit la condamnation solidaire aux frais contre plusieurs individus con¬ 
damnés , qu’autant que la condamnation est prononcée pour un même 
crime ou délit;—attendu que, dans l’espèce, Aubry-Foucauld et Durand 
étaient poursuivis, et ont été condamnés à raison de la publication faite 

S ar eux dans leurs journaux- respectifs; d’un écrit unique ; mais que le 
élid ne résidant pas dans l’écrit lui-même, mais dans la publication qui 
en est faite, les d'eux faits dè publication constituent deux délits distincts 
et séparés ; — attendu que l’arrêt attaqué n’articule aucune connexité 
entre les délits dont s’afgit attendu que l’ordonnance dè jonction ren¬ 
due par le président de la Cour d’assises, suffit bien pour justifier la réu¬ 
nion des deux poursuites en une seule, mais ne décide et ne pouvait rien 
décider sur l’unité des délits ou leur diversité ; et que cette question , 
teéant uniquement h la nature des faits, ne saurait dépendre d’une dis¬ 
position adoptée pour la commodité de la procédure;—attendu que, dés 
tors y l’arrêt attaqué en prononçant la:solidarité des frais contre Aubry- 
Foucault et Durand condamnés chacun pour des délits séparés, a fausse¬ 
ment appliqué et par suite violé, l’art. 55 du C. pén. ;—Casse. 

Du 8 juin 1844. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 
art. 3598.. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — MAIRE.—POURSUITE. — AUTORISATION* 

L 9 autorisation du conseil d’Etat est nécessaire pour poursuivre 

(1) Voy. l’arrêt Hourdequîn et notre note cr., 1843, p. 27 et 30). 
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un maire, à raison de la dêmo 7 ition par lui ordonnée â 9 uni construc¬ 
tion faite le long d’un chemin communal (1). 

arrêt (Min, pubt. C. comte de Gibot.) 

La Cour;—A ttendu qu’il est constaté, par l’arrêt attaqué que le comte 
de Gibot a agi en qualité de maire, dans l'acte qui a servi de base aux 
poursuitesj que c'est en cette qualité qu'il a requis des habitants de sa 
co^mui^ie, obligés à la prestation en nature, pour opérer la démolition 
d’un mur et l’apattage d’une portion de charmille à l’effet de procéder 
à la conliuuatiop d'un chemin vicinal de grande communication de la 
Varonne à ChaJonnep, traversant la comtpnne de tîou^illé, arrondisse¬ 
ment de Beauproàti, département de Maine-el-Loiie, et tracé d’après les 
plans arrêtés par le préfet .dudit département le 26 jahf. 1842$—attendu 
qu’il s’agissait, dans l’espèce, de travaux communaux dont l’exécution 
ou la direction rentraient dans les attributions du maire de la commune, 
ou étaient relatifs à ses fonctions, confoi moment aux numéros 1, 2 et 5 
de la loi du 18 jitiil. 1837 * sur Fpdpiinistration municipale ; — attendu 
qu’en admettant, par hypothèse, que le comte de Gibot ait excédé, dans 
l’exécution de là mesure dont il s’agit, les pouvoirs dont il eàt investi par 
sa qualité de marre, l'appréciation préalable de la légalité du fait objet 
de la poursuite, dans ses rapports avec les fouclions dont le maire est 
revêtu, appartient, aux termes de l'art. 75 de l’acte constitutionnel du S$2 
fr’m. an 8 , au conseil d’Elat; que, par conséquent, en prononçant le 
sursis aux poursuites dont il s’agit, jusqu’après l’autqrisation du conseil 
d’Elat, l’arrêt attaqué, loin de violer l’art. 75 de la constiulion de l’an 8 
et Part. 1 er de la Charte constitutionnelle, en afait übe juste application; 
•—Rejette. ? ’ • ■ 

Du 15 jüiu 1844. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

' art. 3599. 

AMNISTIE.^—DÉLIT NOUVEAÜ.^RÉCIDIYE.—CIRCONSTANCES ATTÉNUANTE^. 

Un condamné amnistié, qui commet un nouveau délit, ne doit être 
ni condamné auw peines de la récidive, ni privé du bénéfice des cir¬ 
constances atténuantes. 

En 1832, le sieur Considère, dont lé nom a figuré dans l’Affaire Bar- 
raès, avait été condamné à cinq ans do prison, parla Cour d’assises delà 
Seine, pour non-révélation du complot dit des Tours Notre-Dame, Sa 
peine était expiée lorsqu’est intervenue l’ordonnaOce d’amnistie , dà 8 
mai 1837 , dont le. bénéfice aèHé étendu par l’erdonnance du 39 avril 
1840 à fous le^ Individu» condamnés avant la première pojur orimes 
et délits politiques qu’ils fussent ou non détenus dans les prisons de 
l’Etat. 

Par jugement du 11 janv. *1844 , le tribunal correctionnel de Saint- 

a eh jtijgçnntJe^jji; Considère çoupable du délit de contrebande, l’a 
âmnë au maiimum de la peine, par application deè dispositions 


(1) Arr. coçf. il ma.rp et 15 déc. 1837 (J. cr. 9 art. 1926,1993 et 2085.) 
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combinée* 4e l ? ert, 58 4 r€* pén. sur la réeidite 4e délit* et 4e l’art. 448 
sur les circonstance*,atténuantes. Il y avait évidemment erreur quant à 
la question de récidive, d’après les principes reconnus par les arrêts de 
cassation des 13 mess, an 4, 11 juin 1825 et 21 sept. 1628. (Voy. Dict. 
cr ., pag. 55.) 

ARRÊT (Considère.) 

La Cour;— Vu l’art. &8 C. pén.; — Vu l’art. 1 er de l’ordonnance d’ain- 
nislie du 8 mai 1837, et celle au 27 avril 1810 ;—attendu que si l’art. 44 
delà loi du 27 avril 1810, sur les douanes, permettait au tribunal dont le 
jugement est attaqué de prononcer contre le prévenu la peine d’tme an¬ 
née d’emprisonnement, il résulte toutefois des motifs de la décision qu’il 
a considéré le prévenu comme étant en récidive, et que c’est en lui fai¬ 
sant l’application des dispositions de l’art. 58 du C. pén. qu’il l’a con¬ 
damné au maximum de la peineattendu que l’amnistie emporte géné¬ 
ralement abolition des crimes et délits qui en sont l’objet ; qu'eflè en 
efface jusqu’au souvenir , et ne laisse rien subsister des condamnations 
qui auraient été prononcées, sauf les restrictions formellement exprimées 
dans cet acté de la clémence royale ; — qu’il suit de là qu’un délit cou¬ 
vert par l’amnistie, et les condamnations qui en ont été la suite, ne peu¬ 
vent servir à constituer l’état de récidive), ni justifier l’application de l’art. 
58 du C. j>én.; —attendu qu’il était établi au procès que, p#r arj-êt de 1* 
Cour d’assises du département de la Seine , du 21 mars 1832, antérieur 
aux ordonnances d’amnistie des 8 mai 1837 et 27 avril 18 10’, Claude- 
Francois-Xavier Considère avait été condamné à cinq ans de prison pour 
un délit politique, et qu’en ledédaraht en état de récidive, et en le con¬ 
damnant au maximum de la peine, à raison du délit de contrebande dont 
il était reconnu coupable, le jugement attaqué a fait une fausse applica¬ 
tion de l’art. 58 du C. pén., fet violé les ordonnances ci-dessus visées ;— 
Casse. 

Du 7 mars 1844. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 
art. 3600. 

CONTREFAÇON. — MARQUES DE FABRIQUES. — LIEU DE FABRICATION. 

Lé délit prévu par l'art . i' r de la loi du 28 juillet 1824, n'existe 
pas par cela seul qu'un fabricant de draps, voisin d’une ville dont 
le nomest renommé, appose çe nom comme lieu de fabrication 
sur des draps qu'il fait tisser dans les environs de sa ville, et qui 
reçoivent dans la ville même tes dernières opérations, telles que U 
tondage et ta teinture (1,. 

arrêt (Min. publ. C. Loupot-Fortler.) 

. La Cour Attendu que le jugement attaqué constate* exilait, que lé* 


. (1) Voy., dans ce sens, le discours de M. le ministre de l’intérieur à la 
Chambre de* Pairs, séance du 11 juillet 1834, Le rapporteur, M. ChapUtl, dirait, 
à ia séaisce du 20 juillet, que le projet consacrait, en principe, la garantie 
des limas des fübucaüLsjîtdes villes (kfabrique, mmjpuL reaUTsil a régler 
l’e&écution de la loi. L’ordonnance réglementaire qui devait intervenir est en¬ 
core attendue. -, v 
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drSjls ^iâifeTs ku prêjudicè dés prévenus sont fabriqués, OU pour mieux 
dire, tissés dans lès environs de Sédan, avec les mêmes procédés et les 
mêmes matières que ceux employés dans cette ville; quWreçoivent à 
Sédan^ même les dernières opérations , telles que le tondage, la teintu¬ 
re, etc., qui, en dernière analyse, en font le véritable mérite; que de 
tels draps sont des draps de Sédan ; et que, par conséquent, les fabri¬ 
cants , quoique non domiciliés dans l'intérieur de la ville, peuvent, sans 
contrevenir à la loi, apposer cette marque sur leurs produits ; — attendu 
que, dans l'état des faits ainsi constatés, le jugement attaqué n’a violé 
aucune loi;—Rejette. 

Du 28 mars 1844. C. de cass. -*-M. Romiguières, rapp. 
art. âèoi., , 

FONCTIONNAIRE DE L’ORDRE JUDICIAIRE. — JUGE SUPPLÉANT. — DÉLIT. 

— COMPÉTENCE. 

Les délits imputéè aux magistrats étant de la compétence exclusive 
des Cours royales, première chambre civile, le juge correctionnel saisi - 
par la citation donnée à un juge suppléant pour délit d'injures, doit 
se déclarer incompétent, quand même il penserait que le fait pour¬ 
suivi est une contravention de police (1). 

arrêt (Delavallée C. Lalanne.) 

La Cour; — Vu l’art. 479, C. inst. cr.; — attendu, en droite que c’est 
sur le titre de la poursuite que se détermine la compétence des tribunaux 
correctionnels et de police, et non sur l’appréciation des faits qui la con¬ 
stituent; que le juge , incompétent pour en connaître , ne peut liqr les 
parties par l’opinion qu’il se forme dans l’exaûîen du fond ;—attendu que 
l’art. 479 du C. inst. crim., attribue une compétence exclusive à la Cour 
royale, omisso medio, sans faculté d’appel, à l’égard notamment des juges 
de paix, prévenus d’avoir commis, hors de leurs fonctions, un délit em¬ 
portant une peine correctionnelle , et que les suppléants des juges de 
paix doivent être assimilés à ces magistrats:—attendu que, dans l’espèce, 
Bôurlet de la Vallée, par sa citation, a iitaptité aLanne, suppléant du juge 
de paix du troisième arrondissement de la Ville de Rouen, un double 
délit, celui d’injures, prévu par l'art. 13 de la loi du 17 mai 1819, c’est- 
à-dire d’injures publiques, avec imputation de vices déterminés ; et celui 
de diffamation prévu par l’art. 13 de la même loi ; que sur cette action 
et devant le tribunal correctionnel de Rouen, Lanne a requis son renvoi, 
conformément audit art. 479, C. inst. cr.;que néanmoins le tribunal cor¬ 
rectionnel a retenu la càùse et s’est déclaré compétent; puis, en écartant la 
plainte en diffamation, a condamné Lanne comme coupable d’injures pu¬ 
bliques avec imputation d’un vice très déterminé, et par conséquent d’un 
délit correctionnel dont il lui applique les peines ; que Lanne s’est rendu 
appelant et a persisté dans son exception d’incompétence; quele ministère 
public a pris devant la Cour de Rouen , chambre des appels de police 
correctionnelle, des conclusions très formelles tendant à l’mcompétence; 


(1) Voy. Dicf. cr., p. 331. 
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ue cependant l^arrét attaqué a encore retenu la causé, déclaré sa com¬ 
pétence et passé à l’examen du fond, puisqu’il a confirmé la décision des 
premiers juges, quant à la plainte en diffamation , et réformé leur juge¬ 
ment , quant à la culpabilité du délit d’injures publiques et qualifiées, 
sur le motif que cette imputation ne serait qu’une contravention de po • 
lice, par une interprétation de l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819 ; qu’en- 
fin ledit arrêt a relaxé Lanne de toute action même du chef d’injure 
simple et non qualifiée;—d’où il suit que la chambre correctionnelle de 
la Cour de Rouen , par L’arrêt attaqué , s’est attribuée une compétence 
qui, sur les deux chefs de la poursuite, lui était déniée par l’art. 479 
précité, et a formellement violé ledit article ; •— Casse. 

Du 2 mars 1844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
art. 3602. 

ATTENTAT AUX MOEURS. — VIOL. —- AUTORITÉ LÉGALE. — BBAlhPÈRB. 

— HABITATION COMMUNE. 

Le mari d'une femme qui a des enfants mineurs d’un premier 
lit, lorsqu’ils habitent avec lui, doit être réputé avoir sur eux auto¬ 
rité dans le sens de l'art. 333 C. pén ., quoiqu’il n’ait pas la qualité 
légale de cotuteur, faute par la femme de s’être fait conserver ré¬ 
gulièrement la tutelle . 

La circonstance aggravante, spécifiée dans l’art. 333 C. pén., 
pour les cas d’attentat à la pudeur et de viol, ne résulte pas de 
cela que le coupable avait un droit de surveillance sur la victime, 
comme au cas de proxénétisme (arr. 26 oct. 1838 ; J. cr., arL 
2302). Elle ne résulte pas non plus de la seule qualité dé beau- 
père, mais seulement des circonstances de fait qui attribuent au¬ 
torité au coupable sur sa victime (Çass., 10 août 1839; J. cr., 
art. 2579). L’autorité légale n’existe pas, lorsque l’enfant est ma¬ 
jeur ou émancipé (Cass., 25 mars 1830, 3 mai 1832 et 26 fév. 
1836; /. cr., art. 383, 997 et 1733). Mais, avant sa majorité et 
son émancipation, l’enfant est soumis à l’autorité de sa mère, et 
conséquemment à l’autorité du second mari de cette femme. 
(Cass., 16 fév. 1837 et 26 sept. 1839; J. cr ., art. 1973). L’ab¬ 
sence de délibération ayant conservé la tutelle à la mère rema¬ 
riée et fait acquérir la cotutelle au second mari, n’exclut pas 
l’autorité de fait qui résulte de la filiation et de l’habitation com¬ 
mune : cette sorte d’autorité a dû entrer aussi dans les sages pré¬ 
visions de l’art; 333 C. pén. 

arrêt (Min. publ. C. Pollard.) 

La Cour; —Vu les art. 371, 372 et 395 du C. civ., et l’art. 333 du 
C. pén.; — attende, en droit, que d’après l’art. 372 du C. ciV., l’ehfant 
reste sous l’autorité de ses père et mère jusqu’à sa majorité ou son éman¬ 
cipation; — attendu que èetfe autorité continué d’exîstèr avec certaines 
modifications dans la personne de la mère, après le.décé^ du pçre ; et 
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«rive après qu’ette a cehreèé à de secondés nocesl;—njtfe, èv eei der¬ 
nier «as, le second mari, pàr l’effet de la puissance maritale, et én vertu 
de sa qualité de chef et de maître du dmmcÿle commua, entré aécessaij- 
remerit en partage de l’aatorité de éa femme sur les enfants mmeUr» et 
nen émancipés, issus du premier mariage, et qui habitent dans le domi» 
©île commun; attendu qu’il résulte des dispositions de.l?arU 393 G. eivg, 
que là mère tutiice qui se remarie sans avoir, avant Pacte de mariiagei, 
convoqué le conseil de famille , à tVffét de décider si la tutelle doit Lui 
être conservée, perd de plein droit la* tutelle , et que son nouveau làari 
est solidaire pi eut responsable de toutes les suite» de là tutelle qu’elle 
aura indûment conservée; qu’il ressorti évidemment de cette dsspositiop 
de la loi que le législateur ê, considéré le seçond mari comme exerçant 
une autorité réélle sur les biens et sur la personne dès enfants dameiirs de 
sa femme , issus du premier mariage et habitant le domicile commun , 
puisqu’il a rendu ce second méri responsable des suites de cette tutelle ; 
—attendu que des principes ci-dessus posés, il suit que le beau-père qui 
esi'aecnaé de crime de tentative de viol, or du crvo d’attentat à la pu- 
deur, consommé ou tenté avec viokooe $wr Fenfant mineure et non éman¬ 
cipée de sa femme , et habitant la demeure commune des époux , se 
trouve investi d’une^ autorité de fait et de dro^t sur la pçrçotuie^e. cette 
enfant mineure, et rentre, par conséquent i dans la éatégorie dçs oersoa- 
nes qu’a eues en vue l’art. 333 C. pén„ en prononçant contre elles une 
aggravation de peine, lorsqu’elles se rendent coupâbleé dés crim[es spéci¬ 
fiés dans les art. 331 et 33*2dudit Code;—attendu, néanmoins, que rarrêt 
attaqué iccounaît, en fait, dans l’ordonnance de prise &é eoéps' qu’il a 
confirmée, que Françoise Miün, âgé de treize ans, demeurait dans la 
maison de son beau-père, Laurent S ©lard, accusé d’avoir Commis le citme 
de tentative de viol-; ou le crime d’attentat ulapudeur, consommé op 
tenté avec violence sur la personne de Mite Milip ; man que ledit arrêt 
a rejeté le chef du réquisitoire du ministère public, tendant à ce quefes 
faits de l’accusation tussent qualifiés comme ayant eu lieu sur la |>eilq- 
fille dudit accusé, ayant autorité sur èlle ; que cet arrêt a motivé le^rétet 
sur ce que « rien tr établissant que là tutelle ait été ÇqhSefvéè à la inebe 
depuis son second mariage, il n’est pas constant cfue réccüsé eût autorité 
légale sur sa belle-fiFe; *—attendu qu’en jugeant ainsi, leJitaVrêt a mé¬ 
connu les art* 371 r 372 et 393 du G. civ., et a formellement violé Part. 
333 do €. péa. Casse* 

Du 2 niai 1844. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
art. 3603. 

TOW *** G1NDSE. ~ COMPLICITÉ. ■*— IMMUNITÉ. 

.£e eoauteurou complice d’um soustraction commise pqr un gen¬ 
dre au préjudice de son beau-père, jouit de l*i^munjté accordée au 
gendre par l'art. 380 C. pén . (1). 

arrêt (Franchi.) 

Attendu que les soustractions commises paar les personnes dénomt» 


(1) Vdy. èûtre àtt. 2576. 
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mées dans la première disposition de l’art. 380, C. pén., au préjudice 
de leurs proches parents, ne peuvent donner lieu qu’à des réparations 
civiles;—« qu’il résulte évidemment de-èMe disposition de la loi que ces 
soustractions ne-peqveot être ponsjdéréçs comme de véritables vols, 
puisqu’autreinent le législateur aurait assuré l'impunité à (tes coupables, 
c<$/q!$l e$t impos$i|>!e d’admettre, ni tnêpie de supposer ; —attendu que 
l’intention qt la volonté du législateur' \ bet égard reàsèVl enebre 
mieux (le la secondé disposition du même article j car, dans la pensée, 
suffisamment expliquéè dans la premièé# dispôsi idri, qu’il ne pourrait y 
avoir ni coauteur, ni complice d’un crime ou d’un délit qui n’existerait 
pas, il indique clairemeut que les soustractions dont il s’agit dans la 
première disposition, ne deviendront frauduleuses pour des étrangers, ou 
des individus autres que les' p&rènts ou alliés, que lorsque râux-cf awont 
l'ècélé oü appliqué à leur profit tout ou partie des Objets volés ,* dans ce 
qâs, alors, tes soustractions changent de nature et deviennent un fait 
personnel aux étrangers, par l’effet dtf vbl ou du' prolit qu’ils en font. 
Circonstance Seule qui Constitue le fait punissable*,— 1 attendu, dealers, 
qu’il importe peû que, daûs l’espèce, le jury ait dédlarê que le vol 
avait été commis par deux ou plusieurs personnes ; qu’il résulte seule¬ 
ment de cette déclaration que les coauteurs ou complices étrangers de 
ïa soustraction commise par le gendre , s’ils étaient Connus, et s’ils avaie nt 
récéléou appliqué à leur profit toutou partie des objets Volés, devraient 
être punis comme coupâmes de vol; —attendu qu’il a été dédaré que 
l'accusé Franchi n’avait ni recèle ni appliqué à son profit tout ou partie 
dès objets volés, que des lors il ne peut être considéré comme coupable 
de vol, aux termes de * fa seconde disposition de l’art. 3îS0, C. pén., le 
vol n'ayant jamais existé quant à lui, pas plus qùe quant à Quilici, gendre 
dés époux fielgodère; qu’il est évident q’ ’ilne peut y avoir de complice 
proprement dit, là où, parla nature du f.rt, il n’y a point de principal 
coupable, et qu’aider à comfrieltre nne action qui (l’est pas un crime aux 
Jeux de la loi dans son auteur, ne pourrait devenir un fait punissable 
que lorsqu’on a profité des objets soustraits ;—attendu, d’ailleurs, quant 
à la déclaration du jifry relative à la circonstance aggravante, que le vol 
a été commis par deux ou plusieurs personnes ; qu’elle n’indique pas 
qu’il y ait eu, dans la perpétration de la soustraction, d’autres étrangers 
que l’accusé; que Franchi, déclaré complice pour avoir, avec connais¬ 
sance, aidé ou assisté l’aùteuir o fies auteurs de l’action dans les faits qui 
Pônt préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l’ont Consommée, peut, dans 
la pensée du jury, avoir été considéré comme faisant partie des deux ou 
pïàsieurs personnes qui ont'commis le vol; qu’il n’y a en cela rien de 
contraire aux principes du droit criminel; que dès lors PaccuSé Franchi 
et le gendre QmUçi peuvent être les deu^c personnes constituant la cir¬ 
constance aggravante déclarée constante par le jury, sans qu’il soif be¬ 
soin pour l’établir de recourir à tout autre étranger ; — attendu que les 
violences ou voies de fait déclarées constantes par le jury, et qui, d’après 
lui, ont laissé des traces de blessures ou de contusions, ne constituent 
qu’une circonstance aggravanté du vol, et quelles disparaissent avec le 
fait principal, et que, dès lors, sous aupuurappor t, elles ne pourraient 
servir de base à une condamnation legale; attendu que, d’après ce qui 
précède, le fait dont Franchi est déclaré coupable n’élant pas défendu 
par une loi pénale, il y a Heu, aux termes (le Part, G. d’mstr. or., de 
prononcer sou absolution ;—la Cour absout Franchi de l’accusation por¬ 
tée contre lui, et ordonne qu’il sera mis sur-le-champ eti liberté s’il n’est 

retena pour autre cause. -, 

t Du Si juin 1844. — C. d’ass. des Bdttcheskta-Dhône. ; - 
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art. 3604. ( 

JURÉS-JURY. — NOTIFICATION. — NULLITÉ. 

Lorsque la notification de la liste du jury à Vaccusé n’a eu lieu 
que le jour même du jugement, la nullité résultant dé cette tardiveté 
ne peut être couverte par aucun consentement ou accord . 

arrêt (Petit). 

La Cour ; — Vu l’art. 395, C. inst. cr., portant : « La liste des jurés 
sera notifiée à chaque accusé la veille du jour déterminé pour la for¬ 
mation du tableau; cette notification sera nulle, ainsi que tout ce qui 
aura été suivi, si elle est faite plus tôt ou plus tard ; » — attendu que la 
formalité prescrite par cet article est d’ordre public ; qu’elle intéresse la 
société comme la défense ; que l’innocence des accusés a été placée sous 
la garantie de certaines formalités substantielles et protectrices, au béné¬ 
fice desquelles le président des assises ne peut provoquer les accusés à 

renoncer, et les accusés renoncent inutilement devant la justice ;_et 

attendu que, dans l’espèce, la notification de la liste des quarante jurés 
a été faite à chacun des accusés le 10 mai 1844, à huit heures du matin; 
que le même jour, à neuf heures du matin, le président des assises a fait 
appeler dans la chambre des jurés les deux accusés, à l’effet de procéder 

contradictoirement avec eux au tirage du jury de jugement;_attendu 

qu’avant de procéder à ce tirage le président des assises le a avertis, 
ainsi que leurs conseils, que la liste des jurés ne leur ayant été no^ 
iifiée que le matin, la tardiveté de cette notification viciait de nullité 
cette notification; qu’ils ne pourraient donc être jugés à l’audience 
de ce jour, h laquelle leur affaire avait été fixée, à moins toutefois 
qu’ils ne déclarassent renoncer à se faire un moyen du retard ap¬ 
porté dans la notification; —qu’alors les accusés, assistés de leurs con¬ 
seils, ont déclaré renoncer formellement à se faire un moyen de nullité, 
résultant de la tardiveté de la notification, et consentir à être jugés à 
l’audience de ce jour, nonobstant le retard apporté dans cette notifica¬ 
tion, et que le président a procédé A la formation du tableau du jury de 
jugement sans qu’aucune récusation ait été exercée, et ensuite aux* 7 dé¬ 
fiais et au jugement; — d’où ilsuit qu’en procédant ainsi, leprésidentde 
la Cour d’assises a formellement violé les dispositions de l’ait. 395 pré¬ 
cité ; — Casse. r 

Du 20 juin 1844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
art. 3605. 

DIFFAMATION. — CARACTÈRES. — COUPS. 

Peut-onréputer diffamatoire la déclaration publiée d’un individu , 
portant que les coups qu’il a portés à quelqu'un et pour lesquels il 
est condamné sont des soufflets? 

M. Barse, avoué, jugeant inexact ou offensant pour lui le compte¬ 
rendu d'un procès, avait frappé à la figure M. Salneuve, avocat, 
auquel il imputait ce compte-rendu* Sur la plainte.de celui-ci, il 
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fat condamné à 10 jours de prison par le tribunal correctionnel, 
« pour s’étre porté, sans aucune provocation de la part du plai¬ 
gnant, à des excès et mauvais traitements graves, en le frappant 
de deux soufflets . » Sur son appel, la Cour le condamna seule¬ 
ment à 300 fr. d’amende, « pour avoir porté volontairement et 
sans excuse légitime des coups au plaignant. » Par suite, M. Barse 
a publié une lettre exprimant le regret que la Cour d’appel n’eût 
pas spécifié la nature des coups 9 qui étaient des soufflets d’après 
le jugement. Sur nouvelle plainte, cette publication a été jugée 
diffamatoire par la Cour de Riom. 

Pourvoi. 

arrêt (Barse C. Salneuve.)* 

La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que les demandeurs ont été con¬ 
damnés aux peines de fa diffamation, bien qu’ils n’eussent imputé à 
M e Salneuve aucun fait ou action dont il fût l’auteur, mais pour avoir 
rappelé qu’il avait été l’objet d’une voie de fait, qui ne pouvait porter 
atteinte à son honneur et à sa considération, et dont l’imputation pu¬ 
blique n’était ni une diffamation ni une injure ;—attendu que si Salneuve, 
en usant des voies légales pour obtenir la répression des violences dont il 
avait été l’objet, et en refusant de recourir à un moyen qualifié crime par 
la loi, n’a encouru aucun blâme aux yeux de la loi et de la morale, la 
Cour royale, dont l’arrêt est attaqué, a pu néanmoins reconnaître que la 
publication faite méchamment, et à dessein de nuire, de l’écrit incriminé, 
avait été de nature à porter atteinte à la considération dudit Salneuve ;— 
attendu qu’il y avait dans l’articulation de cet écrit, non pas seulement 
une expression susceptible d’être qualifiée injure , mais l’énonciation d’un 
fait positif, et que ce fait, d’après les circonstances qui le constituent, 
devait rentrer dans l’application du premier paragraphe de l’art. 13, 
et être réprimé, conformément à l’art. 18 de la loi du 17 mai 1819; — 
qu’ainsi il n’y a eu ni incompétence, ni excès de pouvoir, ni violation de 
l’art. 4 du Code pénal ; — Rejette. 

Du 24 mai 1844. — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 

Observations. — Cet arrêt reconnaît que le plaignant, en re¬ 
fusant de recourir au duel et demandant à la justice réparation 
d’une voie de fait répréhensible, avait agi conformément aux lois 
et à la morale. Et cependant, il déclare diffamatoire une publi¬ 
cation qui ne fait que rappeler qu’il avait été victime d’un acte 
réprimé de violence. La loi pénale n’a-t-elle pas été étendue 
par l’influence de quelques considérations de fait? C’est ce que 
nous croyons. — D’après la définition donnée par la loi même, 
art. 13 de la loi du 17 mai 1819, la diffamation est Y imputa¬ 
tion d 9 un /apportant atteinte à l'honneur ou h la considéra¬ 
tion de la personne à faquelle il est imputé. Qu’est-ce'qu’impu- 
terun fait à quelqu’un? C'est affirmer qu’il a fait telle chose, qu’il 
a agi de telle manière; c’est dévoiler une de ses actions. Quels 
sont les faits qu’il est défendu de publier? Ce sont ceux qui, 
commis par un individu, le déconsidéreraient s’ils étaient révélés, 
contrairement au principe que la vie privée doit être murée. 

XVI. 14 
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Ainsi il y a diffamation, lorsqu'on attribue à quelqu’un soit uu 
crime ou délit, soit une action honteuse, quoique nop punissable. 
Il peut même y avoir diffamation dans la révélation méchamment 
faite d’une situation qui résulte de faits positifs et de faits subis, 
v. g . une faillite. Mais le délit, tel qu’il est défini par la loi spé¬ 
ciale, ne saurait résulter de la publication d’un fait commis par 
lfauteur même de cette publication vis-h-vis d’pn tiers j et si ce 
tiefs avait été blessé par le fnif; ainsi rappelé, la réparation qu’il 
avait pu obtenir des tribunaux, empêche que }a publication ulté¬ 
rieure soit diffamatoire h son égard. Juger autrement, c’est sup¬ 
poser que l’acte punissable d’un individu déconsidère celui qui l’a 
subi et fait punir. 

art. 3606. 

tpi DR FINANCES. — PORCS EXÉCUTOIRE. — DÉLAI. — CONTRIBUTIONS 
JNDIRECTES. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

L'art. 5 de la loi des finances du 24, juillet 18V3, qui interdit pour 
ravenir toute provision de tabac de cantine de plus de trois kilo¬ 
grammes, est obligatoire à partir de la promulgation de cette loi„ 
et non pàs seulement à partir du 1 er janvier 1844 — L'intercallq- 
lion accidentelle dans Une loi de finances d'une pénalité fiscale ne 
peut enlever à celle-ci son caractère d’urgenëe et de permanence, 
bien que la loi elle-même soit transitoire et nait d f effet qu'à dater du 
i* r janvier suivant . 

La loi du 17 avril 1832 sur la contrainte par corps a abrogé 
toutes tes lois antérieures sur cette matière, à l'exception de celles 
qui èont contenues dans le Code forestier et dans la toi sur la pêche 
fluviale . 

arrêt (Min. publ. C. Hcux.) 

Vu les art. 5 de la loi du 24 juillet 1843 et 218 de celle du 28 avril 
4W6* —attppdu, en droit, que l’art. 5 de la loi précitée, qui Umite à 3 
Kii. la provision de tabac à prix réduits, est une mesure purement répres¬ 
sive de la fraude, et complètement étrangère à la perception des taxes et 
impôts qui ont été maiulenus conformément aux Ibis existantes par l’ar¬ 
ticle 11 de la loi du 11 juin 1842; — qu’en effet, bien loin qu^ün appro¬ 
visionnement de tabac en plus grande quantité soit autorisé A l’aide du 
paiement d’un droit, il est, au contraire, prohibé d’une manière absolue, 
sous des peines expressément déterminées ;—que cette matière était déjà 
régie parla législation antérieure, et que la loi du 24 juillet 1843 n’a fait 
qu’qjouter des restrictions commandées par l’expérience à celles qu’a¬ 
vaient déjà mises à la faculté de s’approvisionner les art. 117 de la loi 
du 28 ayril l8l6 et 2 de la loi du 23 avril 1840, qui défendait à Vavenir 
la circulation des tabacs dits de cantine, même sous marques et vignettes 
de ta régie, en quantité supérieure à 1 kilog., à moins qu’ils ne fussent 
enlevés des manufactures royales ou des entrepôts de la régie, et accom¬ 
pagnés d’un acnuit-à-caulion ou d’une facture délivrée par l’entreposeur ; 

— que l’intercallation accidentelle dans une Iqî de finances d’une péna¬ 
lité fiscale ne peut lui enlever son caractère d’urgence et de permanence 
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S our lui imprimer celui du budget, qui n’a de force exécutoire que pen- 
ant un an ; — que des motifs d’intérêt public peuvent déterminer le lé¬ 
gislateur à rendre une semblable disposition exécutoire avant l’ouverture 
de l’exercice financier auquel elle doit survivre, et que même, pour qu’à 
en fut autrement, il faudrait qu’on y trouvât une déiogation formelle aux 
principes généraux sur l’exécution des lois, qui commence de plein droit 
dès qu’elles sont promulguées; que non-seulement je législateur n’a pas 
renfermé, comme pour les voies et moyens, l’effet de l’art. S de la loi du 
21 juillet 1844 dans l’année dont il réglait J’exercice, mais qij’encore S 
en a ordonné l’application immédiate par ces mots « à l’avenir », qui sont 
synonimes dans cet article de ceut-ci : « à compter de la promulgation 
de la loi »;—que l’expression à l’avenir employée dans les matières fiscales 
indique plus particuliérement une modification partielle apportée à la lé¬ 
gislation existante ; — que c’est avec ce sens qu’oft la retrouve dans la 
loi du 23 avril 18 <0 ; — que celte locution serait sans portée si Un l’in¬ 
terprétait différemment en prétendaut qu’elle a eu pour but unique d’in¬ 
diquer que la durée de la disposition s’étendrait au delà de l’exercice 
de 1844, puisque cette conséquence, qui résultait de la nature même de 
la prescription, n’avait pas besoin d’être exprimée; — que la loi du 23 
avril 18relative au même objet, sanctionne d’bnë maniéré décisive ces 
principes et cette interprétation; — qu’en effet, elle a une existence à 
part, et que rien ne prouve mieux que cette matière est complètement 
distincte de celles qui sont comprises dans le vote des impôts p—-qu’elle 
ne sert aussi du mot à l’avenir pour indiquer l’interdiction actuelle de 
circuler avec plus d’un kilog. de tabac, sans être muni des pièces qu’eNe 
détermine ; — qu’il est évident que l’exécution a dû suivre la promulga¬ 
tion de celte loi, qui a voulu mettre un terme aux facilités laissées ou¬ 
vertes à la contrebrandp parles lois préexistantes; — que l’expression à 
ravenir ne peut donc avoir un sens différent dans la Iqi de 1840 et dans 
celle de 18't3, uniquement parce que l’une serait isolée du budget et que 
l’autre y aurait été insérée, mais sans rien perdre de son caractère dis¬ 
tinctif; —■ attendu, en fait, qu’un procès-verbal régulier et non attaqué 

{ >ar les voies légales constate que Jacques Steux avait en sa possession, 
e 24 août 1843,12 kilogr. 90 décagr. de tabac de cantine à prix réduits’ 
bien au delà par conséquent de la provision autorisée par l’art. 5 de la loi 
du 24 juillet précédent; —que cette contravention le rend passible dés 
peines édictées par l’art. 218 de la loi du 28 avril 1816; —-attendu que 
vainement le prévenu offre de prouver qu’à une époque antérieure au 24 
juillet, mais qui serait en même temps rapprochée, il avait l’approvisionr 
nement qui a été saisi entre ses mains;—que cette preuve est inadmissible 

et irrclevante, comme l’ont décidé avec raison les premiersjuges ;_qué 

d’une part, même en supposant l’exactitude de cette articulation, l’infrac¬ 
tion à la loi du 24 juillet 1813 n’en existerait pas moins, par cela seul 
que, postérieurement à sa promulgation, Steux a été trouvé nanti d’une 
quantité de tabac supérieure à celle dont elle autorisait la détention- 
— que cette possession, qui était licite avant la prohibition, a cessé de 
l’être du jour où la loi est devenue exécutoire; — que ce n’est pas là lui 
donner un effet rétroactif, puisqu’elle ne punit pas le passé et qu’elle n’at¬ 
teint l’acte imputé au prévenu, que parce que cet acte a été commis ou 
qu’il s’est renouvelé en se perpétuant sous son empire malgré ses avertis¬ 
sements et ses défenses ; —.que, d’autre part, quand même Steux justi- 

fiArnil miSl avait h snn dnmimlp h nnp Hatfl mnlomnAp«i nn Â .. OJB 5 *11 . 


les marques de la régie rïayant subi aucun changement ; — qu’effective- 
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Aient des remplacements successifs auraient pu être opérés, sans que rien 
permit de les constater; — attendu néanmoins que les condamnations 
pécuniaires s’élevant à moins de 300 fr., il n’y avait pas lieu de déter¬ 
miner la durée de la contrainte par corps; — que la loi du 17 avril 1832 
a expressément abrogé, par son art. 46, toutes tes lois antérieures sur 
cette matière, à l’exception de celles qui sont contenues dans le Gode 
forestier et dans la loi de la pêche fluviale ; — que cette abrogation n’est 
plus susceptible de doute en présence de l’art. 3 de la loi du 12 fév. 1835 
sur les tabacs; —la Cour, faisant droit sur les appels respectifs du pré- 
venu et du procureur généra], met au néant la partie du dispositif du 
jugement, dont est appel, qui a fixé à six mois la durée de la contrainte 
par corps ; — ordonne que, pour le surplus, ledit jugement sortira son 
plein et entier effet. 

Du 8 déc. 1843. — C. de Douai, ch. corr. 


ait. 3607. 

CONTRIBUTION INDIRECTBS. — BOISSONS. — TRANSPORT.—ENLÈVEMENT. 

FABRICANT DE LIQUEUR. 

Aucun enlèvement ni transport de boissons, même en petites quan¬ 
tités, ne peut être fait sans une déclaration préalable et un congé 
délivré (1). 

arrêt (Claparède.) 

La Cour ; — vu les art. 1, 6 et 17 de la loi du 28 avril 1816 ; — at¬ 
tendu qu’il résulte de ces articles qu’aucun enlèvement ni transport de 
boissons ne peut avoir lieu sans déclaration préalable et sans que le con¬ 
ducteur de boissons soit porteur d’une expédition délivrée par l’admi¬ 
nistration des contributions indirectes, et dont la représentation doit être 
faite à toute réquisition des préposés ; que la loi n’admet aucune excep¬ 
tion pour le cas où il s’agit du transport des petites quantités, ni pour 
celui où les boissons transportées auraient été achetées dans un débit; 
que l’admission de semblables exceptions constitue de la part des tribu¬ 
naux une violation manifeste des articles de loi ci-dessus visés ; — et 
attendu, en fait, qu’un procès-verbal régulier, dressé le 14 fév. 1843, par 
les employés de l’administration des contributions indirectes, constate que 
ce même jour, le nommé Claparède faisait transporter, par une femme, 
une bouteille contenant quatre litres d’eau-de-vie, sans qu’aucune décla¬ 
ration préalable ait été faite pour l’enlèvement et le transport de ces qua¬ 
tre litres d’eau-de-vie, et sans que la personne qui en opérait le trans¬ 
port pour le compte de Claparède, fût porteur d’une expédition délivrée 
par l’administration des contributions indirectes ; — attendu que ces faits 
constituaient une contravention aux articles ci-dessus visés de la loi du 


t\) L’arrêt de la Cour de Montpellier, cassé par celui que nous recueillons, 
se fondait sur ce qu’aucune loi pénale ne peut être étendue, sur ce que les 
termes de la loi de 1816 ne parlent que d’ expéditeurs, conducteurs de. voitures 
st autres moyens de trauSfjorts , enfin, sur ce que la régie elle-même reconnaît 
par sa tolérance Pimpossibililé de townettre aux formalités dont il s’agit, tous 
les petits consommateurs qui, journellement, achètent et emportent sur eus 
leur boisson quotidienne. 
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28 avril 1816, contravention punie par Part. 19 de la même loi: que 
cependant la Cour royale de Montpellier, par son arrêt du 3 juillet, a 
déclaré que la contravention n’existait pas, et par suite a renvoyé Clapa¬ 
rède des poursuites de l’administration des contributions indirectes, en 
se fondant sur ce qu’il s’agissait d’une petite quantité de boissons ache¬ 
tée dans un débit ; — qu’en prononçant ainsi elle a admis une exception 

Î [ui n’est pas admise par la loi, et formellement violé les dispositions de 
a loi du 28 avril 1 lé ; — Casse. 

Du 18 mai 1844. — C. de cass. — M. Brière Valigny, rapp. 

La déclaration et le congé exigés 'pour tout transport de boissons, 
obligent le déclarant à effectuer le transport dans le délai fixé, mais 
non à faire Venlèvement au moment même qu indiquerait le congé (1). 

arrêt (Contrib. ind. C. Perrin.) 

La Cour ; — sur le moyen de cassation tiré de la prétendue violation 
desart. 6, 10, et 100 de la loi du 28 avril 1816, 1° en ce que l’enlève¬ 
ment de deux fûts d’espril-de-vin, qui, aux termes de l’acquit-à-caution, v 
devait s’effectuer le 3 fev. 1813, à trois heures et demie du soir, n’était 
pas encore commencé le lendemain à onze heures du matin ; 2* en ce 
que la présence de ces fûts, dans le magasin de l’assujetti, formant, d’a¬ 
près le compte des entrées et sorties, un excédant constaté par le pro¬ 
cès-verbal des employés, l’arrêt attaqué aurait refusé de reconnaître, 
dans ces faits, la contravention prévue par ledit art. 100} — attendu 
qu’il est constant, en fait, et qu’il résulte tant du procès-verbal dressé 
par les employés des contributions indirectes, le 4 fév. 1843, que du ju- 

S ement du tribunal de première instance de Vienne, confirmé et adopté 
ans ses motifs par l’arrêt attaqué, que J.-B. Perrin, marchand en 
gros à St.-Priest, devant expédier dans le Jura deux fûts d’esprit, con¬ 
tenant 1163 litres d’alcool pur, avait déclaré au bureau de Venisseinn, 
vouloir enlever ces deux fûts de son magasin, le 3 fév. à trois heures et 
demie du soir ; qu’il lui avait été délivré un acquit-à-caution, par lequel 
le délai pour conduire ces^fûts à leur destination avait été fixé à dix 
jours; que cependant ils étaient encore en magasin, le lendemain 4 fév., 
à onze heures ; que, d’après la balance du compte d’entrées et sorties 
dressée par les employés, la présence de ces deux fûts avait fourni un 
excédant de 115't* litres d’alcool pur', dont la saisie a été déclarée au sieur 
Perrin ; — qu’il était justifié par le certificat de décharge que les bois¬ 
sons avaient été conduites à la destination indiquée dans le délai porté 
sur l’expédition <que du reste, il ne s’était élevèaucun débat sur l’iden¬ 

tité des fûts et liquides, objets de l’acquit-à-caution du 3 fév. et du pro¬ 
cès-verbal du lendemain; — attendu qu’il suit de ce qui précède que 
J.-B. Perrin s’est conformé aux prescriptions de l’art, o de la loi du 28 
avril, sur la nécessité d’une déclaration préalable ; qu’aucune irrégularité 
n’était reprochée à celle qu’il avait faite, et qui avait été acceptée ; — 
attendu que si l’expédition doit se renfermer rigoureusement dans le dé¬ 
lai qui lui a été accordé pour le transport des boissons ; s’il ne lui est pas 
permis d’anticiper sur ce délai, ni de l’étendre au delà de ses termes. 


(1) Même décision en faveur des nommés Brillon et Jeanne, par arrêt de re¬ 
jet, du 16 fév. 1344. 
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afin que la surveillance des employés ne puisse être mise en défaut, ce- 

Ï tendant aucune disposition de la loi du 28 avril 1816 ne l’oblige à effec¬ 
tuer ce transport au moment même où le délai qui lui a été imparti com¬ 
mence à courir ; qu’aux termes de l’art. 13 de ladite loi, il est seulement 
éxigé que les boissons Soient conduites à la destination déclarée, dans le 
délai porté sur l'expédition ; —que les deux fûts d’alcool trouvés en ma¬ 
gasin , dahs lës circonstances ci-dessus spéciliées, devaient donc restey 
aux charges du compte d’entrée et de sortie; qu’ils suffisaient et au delà 
pour couvrir i'exeédeiif cènstaté lors de la visite, et qù’en refusant de 
voir, dans ces fûts, une contravention à l’art. 100, l’arrêt attaqué, loin 
de .violer les art. précités de la loi du 28 avril 1816, en a fait au con¬ 
traire une juste application; — Héjettè. 

Du 22 fév. 1844. — C. de casé, — M. Brésson, rapp. 

Lorsque, dans üft recensement fait chez un fabricant-marchand 
de liqueurs en gros, les employés constatent la présence d'une quan¬ 
tité de liqueurs supérieure à celle que devait produire le manquant 
constaté au compte ae l'alcool pris en charge, il n'y a pas par cela 
seul présomption d'introduction frauduleuse, soit de l'excédant dt 
liqueurs, soit de l'alcool nécessaire à le fabriquer . 

arrêt (Contr. ind. C. Libos.) 

La Cour ;— sur le moyen de cassation tiré de la violation des art. 7, 
8 et 10 de la loi du 21 juin 1821, sur Vexercice des fabriques de liqueurs, 
100 et 106 de la loi du 28 avril 1816, en ce que le jugement attaqué au¬ 
rait refusé de prononcer la confiscation, avec amende, d’un excédant 
constaté de 17 hectolitres 75 litres de liqueurs;—attendu que l’art. 3 de 
la loi du 21 jùin 1821, eh déclarant applicables aux liquoristes marchands 
en gros les dispositions du chap. 4 du tit. 1 er de la loi du 28 avril 1816, 
ne les a pas soumis d’üné mahiêre absolue, mais, sauf les modifications 
<|ae le législateur se réserve d’indiquer, aux obligations imposées* âui 
marchands en gros en général que ces modifications résultent princi- 

} >alement des art. 7 et 8 de ladite loi du 21 juin, aux termes desquels 
es manquants en eau-de-vie et esprits sont considérés comme ayant été 
éinployés à la fabrication des liqueurs, dans la proportion moyennne de 
40 litres (30 ou 35 litres, suivant la loi du 25 juin 1811 } art. 22 et 23) 
d’alcool pur pour un hectolitre de liqueurs, et sous les déductions auto¬ 
risées, les quantités de liqueurs qui ne seraient pas représentées, et pour 
lesquelles il ne serait pas produit d’expéditions légales, restant passibles 
du droit général de consommation, indépendamment des droits d’entrée 
et d’octroi dans les lieux sujets, et les excédants en liqueurs, provenant 
de la différence entre le résultat éventuel de la fabrication et les bases 
de conversion, devant être seulement pris en charge ; —que de là natt uné 
différence marquée entre la position aes marchands en gros or Jinaires et 
celle des liquoristes marchands en gros, les premiers étant toujours te¬ 
nus, sous peine dfe Saisie, de justifier, par la représentation des congés, 
acquits-à-cantioft ou passavants, des quantités de boissons trouvées éh 
leur possession, tandis qu’à l’égard des seconds les excédants en li¬ 
queurs ne donnent lieu qu’à la prise en charge;—attendu que d’un pro¬ 
cès-verbal dressé par les employés des contributions ^directes, le 15 
janv. 1813, il résulte qu’ayant procédé la veille au recensement des 
boissons existantes dans les magasins de Clovis Libos, liquoriste, mar- 


Digitized by VjOOQlC 



(«») • 

châtié en gros à Champàgnoles. et après avoir étèbli les eoiaptea d’à*- 
trée et de sortie, il9 ortt trouve un manquaqt en alcool de 9i litres, le¬ 
quel, d’après les bases légales de conversion, n’aurait fourni que deux 
hectolitres 71 litres de 1 (tueurs) que cependant ils ont reconnu un ex? 
cédant enliquèurs de i7 hectolitres 75 litres;—que l’administration des 
contributions indirectes s’eSt fondée sur la disproportion qui exista t en¬ 
tre ces quantités relatives, pour soutenir que Vexeédant en liqueurs ne 
pouvait être que le résultat d’une fabrication claridestine ou d’une intro¬ 
duction frauduleuse, et que la confiscation devait en étrè ordonnée avec 
amende;—mais a tendu que le jugement attaqué a déclaré, en fait, d’une 
part, qu’aucun fait matériel d’introduction frauduleuse n’avait été régu¬ 
lièrement constaté, de l’autre, qu’il n’asai t pas même été procédé è une vé¬ 
rification contradictoire,de la quantité d'alcool qui était entrée,dans la 
fabrication des liqueurs existantes dans les magasins dè l’ihtèrvèndtït; ldrs 
de la clôture du trimestre <f’octi>t>re de l’année 18V2, époque à laquelle 
le décompte du mouvement annuel ae cet entrepositaire avait dû être dé- 
firiitivemertl arrêté (art. 5 de la 3 e loi du juin 18210;—Attendu, d’ail¬ 
leurs, qu’en établissant, comme base de conversion, la quantité de S5 li* 
très d’aleopl pur pour un hectolitre de liqueur, les lois précitées n’oiit 
pas entendu aetermiper à l’avance le résultat de la fabrication ; qu’elles 
n’ont fixé» comme leur textç l’indique, qu’une proportion moyenhe, donf 
il est permis au fabricant de s’éloigner en plu? ou en inoirtç ; ^u’êlleg 
n’ont pas même réglé le minimum de la quantité d’alcool qui pourrait 
entrer dans la fabrication des liqueurs les plus faibles, se bornant à or¬ 
donner la prise en charge des excédants en liqueurs ;—attendu enfin que 
si l’existence en magasin d’excédants de liqueurs, hors de toute propor¬ 
tion avec les manquants en alcool; d’après les usages ordinaires ae la 
fabrication, peut constituer la preuve d’une introduction frauduleuse 
d’alcool ou ae liqueurs chez le fabricant, il appartient aux juges du fait 
d’apprécier les éléments de cette preuve;—qu’il suitdè ce qui précède 
qu’en décidant que l’excédant en liqueurs, reconnu et constaté au pro¬ 
cès-verbal de saisie, n’avait pas suffi pour prouver une introduction frau¬ 
duleuse d’alcool, et que conséquemment, il n’était passible hi de confisca¬ 
tion, ni d’amende, le jugement attaqué n’a, dans l’état de9 faits, violé au¬ 
cune loi Rejette. 

1)Ü ï mai i$là. — c. de cass. — M. firessoD, rdpp. 


art. 3608. 

QÜBSTtbtfS jPRÉJÜDICIELLBS. —DROIT PERSONNEL. — TITRB APPARENT. 
— VOIRIE.— CHEMIN. 

Pour que ï'exception préjudicielle de propriété soit admissible > 
il faut qu'elle soit basée sur un droit personnel à celui qui to pro¬ 
pose, et sur un titre apparent (1). 

arrêt (Jusseaume.) 

La Godé; ^ Attendu, en premier lieu, que*4*art. 182> G. forest., sur 
l’admission des questions préjudicielles, n’est point introductif d’un droit 


(1) Voy. ÎHct. cr:, p. 668 ei 
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spécial exclusivement relatif aux matières forestières; qu’il n’est au con¬ 
traire que la déclaration d’un principe du droit commun antérieur, fondé 
sur la maxime : feci, sed jure feci; — attendu que la loi précitée veut, 

S our son admissibilité, que l’exception préjudicielle soit basée sur un 
roit personnel au prévenu; que, dans l’espèce, le fermier Jusseaume ne 
pouvait, au nom de son propriétaire (le sieur Javary), prétendre que le 
fossé qui bordait le chemin de la Chaise lui appartenait ; que c’était là 
une exception personnelle au propriétaire ; que, dès lors, le fermier Jus¬ 
seaume ne pouvait élever cette questiou de propriété sans que le pro- 
pnétaire eût pris son fait et cause , et avoué le fait de son fermier ; qu’en 
admettant actuellement l’exception du chef de Jusseaume, le jugement 
attaqué a donc commis un excès de pouvoir;—Casse. 

Du 29 déc. 1843. — C. de cass. M. Isambert, rapp. 
arrêt (Bemos.) 

Là Cour;— sur le moyen tiré d’une prétendue violation de l’art. 182, 
L. forest attendu que cet article autorise les tribunaux de répression 
a repousser l’exception préjudicielle de propriété d’un droit réel, lors¬ 
qu elle n est pas fondée sur un titre apparent; — et que les arrêts atta¬ 
ques, en appréciant, sous ce rapport, la relation qui pourrait exister en¬ 
tre les actes produits par les époux Bernos, et les droits d’usage par 
eux réclamés, n’a commis aucune violation dudit art. 182;— attendu,en 
ce qui concerne l’articulation de divers faits de possession, que les ar¬ 
rêts attaqués déclarent que « l’on doit voir dans la reproduction inces- 
« santé de prétentions sans cesse repoussées, une persistance blâmable, 
« basée bien moins sur la conviction d’un droit légitime que sur l’espoir 
« de lasser la patience du véritable propriétaire » ; qu’il faut en con¬ 
clure que, pour la Cour royale d’Agen, les exceptions proposées, les 
laits articulés n avaient aucun caractère sérieux; que, dés lors, ladite Cour 
n a par une telle appréciation, violé aucune loi;—Rejette. 

Du 31 mai 1844. — C. de cass. 


Le sursis est nécessaire, lorsqu il y a lieu de vérifier le caractère 
confùrtatif des travaux exécutés à une mafson sujette à reculemenU 

ou la largeur d un chemin et Vinterprétation des états de classe- 
sentent. 


arrêt (Min. publ. C. Grente.) 

T atl , e ? du <l ue . ,e jugement attaqué constate que le sieur 
tirente, défendeur à la cassation, avait obtenu ['autorisation de faire cer- 

ïehLV’îïf’i* à 9a . m *! 8on ’ et « soutenu que les travaux exécutés en 
dehors de 1 autorisation n avaient pas un caractère confortatif;—attendu 



j» '--, 1“ en renvoyant cette question aevant rautonté 

l a h ™mniL C0 . nnal ‘ï e > ,e J»gemenl attaqué s’est conformé aux règles de 
la compétence du tribunal de simple police;—Rejette. 

Du 22 déc. 184J. — C. de cass. — M, Mérilhou, rapp. 

arrêt (Min. publ. C, Jard.) 

La Cour ;—attendu qu’en prononçant le sursis jusqu’à ce qu’il eût été 
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statué par l’autorité administrative, sur la direction et la largeur du che¬ 
min qui faisait l’objet du litige et sur l’interprétation des états de classe¬ 
ment pour ce qui concerne ce chemin, le jugement attaqué, loin de vio¬ 
ler la loi, s’y est au contraire conformé ;— Rejette. 

Du 13 juin 1844. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 
art. 3609. 

ART DE GUÉRIR. —EXERCICE ILLÉGAL. — CONTRAVENTION. 

L'exercice illégal de la médecine ou de la chirurgie, sam usurpation 
du titre de docteur ou d'officier de santé, ne constitue quune contra¬ 
vention de police ( 1 ). 

arrêt (Min. publ. C. Herpe.) 

La Cour ; — attendu que les pénalités prononcées par l’art. 36 de la 
loi du 19 vent, an xi, ne sont applicables q l’aux individus qui se livrent 
à l’exercice de la médecine ou de la chirurgie sans avoir de diplôme, de 
certificat ou de lettres de réception et usurpent en même temps le titre 
de docteur ou d’officier de santé, mais que ceux qui se bornent à exer¬ 
cer illégalement l’art de guérir sans se qualifier du titre de docteur ou 
d’officier de santé n’encourent que les peines édictées par l’art. 35 de la 
même loi;—attendu que le jugement attaqué a déclare que les faits avaient 
été bien appréciés parle jugement du tribunal de police correctionnelle de 
Ploërmel au 3 août '81*2, et que sous ce rapport, il a confirmé le juge¬ 
ment, et ne l’a modifié qu’en ce qui concerne l’application de la peine ; — 
attendu que le jugement du tribunal de police correctionnelle de Ploër¬ 
mel , en déclarant que Herpe qui n’est pourvu d’aucun diplôme, se livre 
habituellement à l’exercice de la médecine ou de la chirurgie , mais sans 
prendre toutefois le titre de docteur ou d’officier de santé, l’a condamne 
a 30 fr. d’amende et 3 mois d’emprisonnement par application de l’art. 
36 de la loi du 19 vent, an xi;— qu’en réformant à cet égard ce juge¬ 
ment et en ne prononçant contre ledit Herpe, qu’une amende de 15 fr. et 
un emprisonnement de 5 jours, le jugement attaqué a fait une juste ap¬ 
plication de l’art. 95 de la loi précitée et des principes posés par les art. 
482 et 483 God. pén., relativement à la récidive en matière de contraven¬ 
tions de police ; — Rejette. 

Du 9 nov 1843. — G. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
art. 3610. 

TRIRUNAUX DE POLICE. — COMPÉTENCE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Lorsque l'entrepreneur d’un service public ne s'est pas formelle¬ 
ment soumis par une clause de son contrat aux règkments de police 


(i) Arr. conf., cass. 12, nov. 184! et autres antérieurs (voy. J. cr., art. 3084 
et la note); arr. anal., cass. !«• mars 1844 (/, cr., art. 3&28.) 
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qui assurent ce service, son infraction ne constitue pas une contra¬ 
vention justiciable d u tribunal de police (1). 

arrêt (Min. publ. C. Fonet.) 

La Cocu; —attendu que le directeur de l’entreprise de l’éclairage au 
gaz est poursuivi pour n’avoir pas réparé les dégradations qu’il a commi¬ 
ses au pavé de la rue du Fresnoy, en ouvrant des tranchées pour l’éta¬ 
blissement des conduits dudit éclairage ; — attendu , en droit, qu’il ne 
s’est soumis formellement à l’observation des règlements de police qui 
assurent le bon étal du pavé de Roubaix, par aucune des clauses du con¬ 
trat passé entre lui et le maire, pour l’éclairage dont il s’agit; que le 
fait de la poursuite ne saurait, dès lors, être Considéré comme une con¬ 
travention à ces règlements ; — qu’en décidant done, dans l’espèce, que 
l’inexécution des art. 23 et 21* du cahier des charges, lesquels lui impo¬ 
sent l’obligation de réparer avec soin, et selon le mode spécifié en ces 
articles, le recouvrement des tranchées qu’exige la pose des tuyaux de 
conduite, ne peut entraîner contre lui l’application d’aucune loi pénalè, 
le jugement dénoncé n’a fait que se conformer aux règles de la compé¬ 
tence j — Rejette. 

Du 12 avril 1844. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

La compétence du juge de police ne cesse pas par cela que plu¬ 
sieurs amendes seront à prononcer à raison du nombre des contra¬ 
ventions poursuivies. 

arrêt (Min. publ. G. v* Perrotin.) 

LA Cour ; — vu l’art. 365, C. inst. cr. et les art. 137 et 138 du mêrâé 
Code ; — attendu que ce n’est que dans le cas où il s’agit de crime et de 
délit que l’individu, convaincu de plusieurs Crimes ou délits, doit encourir 
seulement la peine la plus forte ; — que cette disposition ne s’applique 
pas aux contraventions de police, lesquelles, quel qùe soit le nombre de 
celles imputées à un individu, ne peuvent, par leur réuhion, constituer un 
délit ; — qu’à la vérité les amendes encourues à raison de plusieurs con¬ 
traventions peuvent, par leur accumulation, excéder les amendes de sim¬ 
ple police, mais qu’il ne saurait résulter de celte circonstance que le juge 
ac police fût incompétent pour prononcer ces ameudes ; — qu’en effet ; 
le juge ne prononce pas une seule amende, mais autant d’amendes qu’il 
y a de contraventions prouvées à la charge du même individu, et que 
chacune de ces amendes s’applique à un fait dont la répression appartient 
au tribunal de police ; — attendu que le tribunal de simple police du 
canton de Mazières, en se déclarant incompétent pour prononcer sur 
les contraventions imputées à la veuve Perrotin, par le motif que la 
réunion des amendes encourues par cette femme, excédait une amende 
de police ; a méconhu les régies Je la compétence;—Casse. 

Du 17 août 1843; — C* dé cass. — M. Brière-Yaligny, rapp. 


(1) Voy., dans le môme sens, cass. 31 juill. 1830 et 23 mal 1831 (/. cr., art. 
577 et 644. 
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Le tribunal de •police qui juge que le fait poursuivi nest pas pu - 
nissable, est incompétent pour statuer sur lès dommages-intèréti 
demandés par la partie civile. 

arrêt (Min. putl. C. Patrolé Voisin.) 

Du 8 sept. 1813. — C. dè cass. — M. Rives, rapp. 

Le juge de police peut admettre des circonstances atténuantes ei 
modérer Vamende encourue ( 1 ). 

arrêt (Min. publ. C. Grégory.) 

Du 15 sept. 1843. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 


art. 3611. 

CONTREFACTION. — MARQUES FORESTIÈRES. — MARTEAUX PARTICULIERS. 

La contrefaçon des marteaux particuliers dont se servent lès 
agents forestiers dans chaque triage , est punissable , comme la con¬ 
trefaçon du marteau royal uniforme , de la peine des travaux for¬ 
cés à temps prononcée par Vart . 140 , C '. pén ., et non pas seulement 
de celle de la réclusion dont Vart . 142 punit la contrefaçon de la 
marque d’un autorité quelconque . 

Les textes d’où naissait le doute sont ceux-ci:—C. forest., art. 7. 
— L’empreinte de tous les marteaux dont les agents et les gardes 
forestiers font usage... est déposée au greffe des tribunaux, savoir : 

' celle des marteaux particuliers, dont les agents et gardes sont 
pourvus, aux greffes des tribunaux de première instance dans le 
ressort desquels ils exercent leurs fonctions; celle du marteau 
royal uniforme, aux greffes des tribunaux de première instance et 
des Cours royales. — Ordonn. 1 er août 1827, art. 27. — Les 
agents forestiers, les inspecteurs et les gardes seront pourvus 
d un marteàu particulier, dont la direction générale déterminera 
la forme, l’empreinte, et l’emploi. 

arrêt (Intérêt de la loi. — Brochier.) 

La Cour; —attendu que l’art. 140, C. pén., prétoit et punit en géné¬ 
ral la contrefaçon des marteaux de l’Etat, servant aux marques fores¬ 
tières ;—qu’à la vérité, la loi reconnaît deux sortes de marteaux employés 
à ces marques : le marteau royal üniforme et les martèaux particuliers 
des agents et gardes forestiers; mais que cette distinction n’empéche en 


(1) L’organe du ministère public, demandeur en cassation, oubliait que l’art 
463, C. p%n., a été déclaré applicable par l'art. 483 révisé à toutes les éontra- 
venlions prévüés par le C. pén. 
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aucune manière que ces deux sortes de marteaux ne doivent être com¬ 
prises dans l’expression générale de l’art. 140; —qu’en effet les marteaux 
particuliers sont employés dans le même but que le marteau royal uni¬ 
forme, c’est-à-dire pour la conservation des intérêts forestiers de l’Etat; 
— qu’ils concourent avec le marteau royal uniforme aux grandes opéra¬ 
tions de balivage et martelage, et servent exclusivement aux opérations 
de la marque des chàlis, des bois de débit et des pièces destinées aux 
moulins à scie ; que c’est même en raison de ces opérations plus spé¬ 
ciales à chaque arrondissement de surveillance, que ces marteaux reçoi¬ 
vent une empreinte particulière à chaque triage; que la loi reconnaît et 

S unit également les délits reconnus à l’aide de la violation de l’empreinte 
u marteau royal et de celle des marteaux particuliers; - que l’adminis¬ 
tration forestière agit également dans l’intérêt de l’Etat, soit qu’elle 
emploie le marteau royal uniforme, soit qu’elle se serve des marteaux 
particuliers de ses gardes et agents ;—attendu que le législateur ayant 
spécifié dans l’art. 140 du Gode pénal, les marteaux servant aux marques 
forestières, il n’est pas possible de retrancher d’une disposition aussi 
générale une partie des marteaux servant à ces marques pour les com¬ 
prendre dans les dispositions de l’art. 142, relatives à la falsification des 
marques d’une autorité quelconque ou d’un établissement particulier ou 
à l’usage des marques fausses, parce que l’administration oes forêts par 
sa généralité et son importance ne saurait être classée dans cette dernière 
catégorie; — qu’ainsi en décidant que la falsification des marteaux par¬ 
ticuliers de l’administration des forêts ou l’usage de ces marteaux con¬ 
trefaits rentrait dans l’application de l’art. 152, l’arrêt attaqué (de la cour 
d’assises de l’Isère) a faussement interprété cet art. 142 , G. pén. et violé 
en ne l’appliquant pas l’art. 140, même Code ; — Casse dans l’intérêt de 
la loi. 

Du 16 mars 1814. — C. de cass.— M. Fréteau de Pény, rapp, 
ART. 3612. 

DIFFAMATION. — MÉMOIRE.— CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. —PUBLICITÉ. 

L’individu qui publie un mémoire diffamatoire, en dehors de son 
procès y ne peut invoquer l’immunité établie par l’art. 23 de la loi du 
17 mai 18 9 (1). 

Le délit de diffamation ne peut être effacé par une simple déclara¬ 
tion de circonstances atténuantes. 

La publication d’un écrit diffamatoire peut résulter de la commis 
nication faite de cet écrit à plusieurs personnes, dans un but de pu¬ 
blicité (£). 

arrêt (Delanney C. de G....) 

La Cour ;— sur le premier moyen ;— attendu que ledit art. 23 de la loi 
précitée (du 17 mai 1819 1 a eu pour objet de protéger les écrits produits 
en justice dans un intérêt de légitime défense ; que dans l’espèce, la pu¬ 
blication imputée au demandeur aurait eu lieu en dehors de tout débat 


(1) Arr. conf., 14 déc. 1838 et 16 nov. 1843 (J. cr., art. 2460 et 3351.) 
(S) Voy., dans le même sens, rej. 10, déc. 1842 (J. cr., art, 3260.) 
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judiciaire, et ne pouvait trouver son appui dans la nécessité de la dé¬ 
fense ; qu’ainsi l’arrêt attaqué n’a violé ni pu violer ledit art. 23 de la 
loi de 1819, puisqu’il étaitsa ns application dans la cause;—sur le deuxième 
mojen : — attendu que, s’il eut été établi par les circonstances de la 
cause que la publication de l’écrit diffamatoire avait eu lieu sans inten¬ 
tion coupable, les juges du fait auraient dû, en le constant, déclarer la 
non existence du délit;—mais, attendu que l’arrêt attaqué, après avoir 
établi les faits desquels résultait l’intention de nuire, ainsi que l’effet 
dommageable qui en était résulté, a déclaré la culpabilité du deman¬ 
deur, en considérant d’après le droit d’appréciation qui appartient au 
juge du fait les circonstances relevées par le demandeur comme étant 
seulement atténuuntesfdu délit; qu’ainsi, et dans l’état des faits, la léga¬ 
lité de la décision attaquée èst pleinement justifiée sur le troisième 
moyen : attendu sur la première branche du moyen que la condition dè 
la publication dans un lieu ou réunion publique est imposée par les dispo¬ 
sitions de la loi précitée, seulement à l’égard des écrits, dessins em • 
blêmes exposés ou mis en vente ;—et sur la deuxième branche du même 
moyen : attendu que la communication d’un écrit diffamatoire à plusieurs 
personnes dans un but de publicité, constitue \a publication de cet écrit 
surtout lorsque cette communication, comme dans l’espèce, n’avait au¬ 
cun caractère confidentiel, et a conduit aux résultats dommageables que 
l’arrêt a constatés ; r que, dès lors, et en qualifiant de publication lesdits 
faits, ledit arrêt, loin de faire une application fausse dudit art. de la loi 
de 1819, s’est conformé à sa lettre et à son esprit; —Rejette. 

Du 23 mars 18i4.—C. de cass. —M. Jacquinot-Godard, rapp. 


art. 3613. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. —- FAUSSETÉ. — ORDONNANCE DE NON-LIEU. 

Le caractère calomnieux de la dénonciation d'un fait qui serait 
répréhensible, résulte suffisamment d’une ordonnance de non-lieu fon¬ 
dée sur ce quil ny a pas de corps de délit ( 1 ). 1 

, arrêt (Min. publ. C. Camus.) 

La Cour; — vu l’art. 373 du C. pén.; — Attendu que cet article punit 
celui qui aura fait par écrit une dénonciation calomnieuse contre un ou 

plusieurs individus aux officiers de police administrative ou judiciaire *_ 

attendu que l’art. 367 dudit Code qualifie calomnie , l'imputation d’un 
fait qui, s’il existait , exposerait celui contre lequel il est articulé à des 
poursuites criminelles ou correctionnelles, ou même l’exposerait seulement 
au mépris ou à la haine des citoyens ; — attendu que par le jugement at¬ 
taqué, le tribunal correctionnel d’appel de Vannes, tout en°conslatant 
que par deux ordonnances de la chambre du conseil, le tribunal de 
Ploërmel avait déclaré n’y avoir lieu à suivre contre Camus, a refusé 
d’appliquer à Rougeard , auteur de la dénonciation, les peines’ des art. 
367 et 373 du C. pén., par le motif que la dénonciation n’est calomnieuse 
que lorsqu’elle porte sur des faits qui sont de nature à attirer sur le dé- 


(I) Voy. Dict. cr.y p. 261; J. cr., art. 158 et 3499. 
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noncé la vindicte publique; — attendu que ledit jugement attaqué con¬ 
state qüe les ordonnances du tribunal de Ploërmel ont déclaré qu’il n’y 
savait pas contre Camus de corps de délit, parce que les traits informes 
apposés au pied de la note des marchandises dont il s’agissait, n’offrant 
aux yeux aucune signature appréciable ne sauraient constituer un faux 
en écriture privée ; — attendu qu le caractère calomnieux de la dénon¬ 
ciation portée par Rougeard résulte de la nature même du fait imputé, 
qui, étant un taux en écriture privée, exposait tellement Camus à des 
poursuites criminelles, que les procédures en ont été la conséquence ; — 
attendu que les décisions judiciaires qui ont mis fin à ces poursuites , et 
qui ont déclaré qu’il n’y avait pas même de corps de délit, foin d’atténuer 
le caractère calomnieux de la dénonciation, n’ont fait qu’aggraver ce ca¬ 
ractère en constatant légalement la frivolité de l’imputation ; — attendu 
que dès lors, le jugement attaqué en refusant d’appliquer l’art. 373 pré¬ 
cité , en a fait uûe fausse interprétation et par conséquent la violation ; 
— Casse. 

t )u § juin 1844. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 


ART. 3614. 

FAUX. — RATURE. — DESTRUCTION DE TITRE. 

JJindividu qui biffe ou rature Vacquit apposé au dos d'un Juillet, à 
l'effet d'en exiger une seconde fois le paiement, commet nonjpa seu¬ 
lement le ddit de destruction de titre, prévu par l'art . 439 C. pén ., 
mais le crime de faux, puni par les art . 147 et 150. 

arrêt (Min. pub. C. Rantou etCélarié.) 

La Cour; —Vu les art. 147, 148, 150 et 439, C. pén. et 429, § 4, C. 
inst. cr., — attendu que l’inculpation de faux, poursuivie par le minis¬ 
tère* public, consistait, suivant le jugement attaqué, en ce qu’il y aurait 
eu btffure d’un acquit, apposé au dos d’un effet de commercé ? biffure 
qui aurait été pratiquée pour obtenir une seconde fois le paiement d’une 
obli°ation déjà soldée; — que le fait de cette rature imputée aux préve¬ 
nus °soit comme auteurs, soit comme complices, n’est pas contesté dans 
ledit jugement; mais qu’au lieu d’y voir les caractères du crime de faux 
défini et puni par les art. 147 et 160 du C. pén., conformément à la pré¬ 
tention du ministère public, le jugement attaqué n’a qualifié cette rature 
que de destruction d’un titre privé portant quittance et décharge, délit 
prévu par le § 3 dudit art. 439 du C. pén. - attendu que sans qu’il soit 
nécessaire d’examiner s’il s’agissait d’un écrit privé, ou s’il ne s’agissait 
pas plutôt d’un elletde commerce, il suffît de considérer que le fait pour¬ 
suivi, ne constituant ni ce brûlement ni cette destruction de titres prévus 
et punis par l’art. 439, ne comportait, en aucune sorte, l’application de 
cet art. 4.>9 ; — attendu, au contraire, que le fait d’une telle nature 
rentre dans les définitions du crime de faux, écrites dans les art. 147 et 
160 du C. pén., suivant la nature des titres, et soumettrait les auteurs à 
des peines alflictives et infamantes, pour l’application desquelles la juri¬ 
diction correctionnelle est incompétente; — qu’ainsi le jugement attaqué 
a lait une fausse application dudit art. 439, violé les dépositions desdits 
art. 148 et 160, et commis un excès de pouvoir ; — Casse. 

Du 20 juin 1844. — ÇJ. cass. — M. Romiguières, rapp. 
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ART. 3615. 

CONTRIB. IND. — VOITURES PUBLIQUES. — FEUILLES DE ROUTB. 

Les employés des contrib. ind . peuvent exiger la représentation 
des feuilles de route pendant le delai de dix jours fixé par l’art. 118 
de la loi du 25 mars 1817 .pourarrêter le montant des droits dus à 

rçtat( I). 

arrêt (Contrib. ind. — C. Toulouse. 

Du 1‘* sept. 1843. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

art. 3616. 

DIFFAMATION. — DÉNONCIATION. — SURSIS. 

Sur une poursuite en diffamation, le prévenu peut se porter dé¬ 
nonciateur des faits imputés . Ce moyen de défense nécessite un 
sursis, que le juge ne peut refuser par cela que le ministère public 
déclare ne pas vouloir suivre sur la dénonciation. 

arrêt (Min. publ. C. Lambert.) 

La Cour ; —attendu que sur la plainte en diffamation, portée le 21 fév. 
1844, par François Muret, maire de la commune de Camarel, contre 
Lambert, membre du conseil municipal et propriétaire, celui-ci a dénoncé 
$ l’autorité judiciaire, par une lettre du 13 mars suivant, reçue au par¬ 
quet d’Orange, huit chefs de dilapidation des deniers communaux, qu’il 
imputait au maire, et qu'il a qualifiés, tantôt de soustractions, tantôt de 
concussions, et qui pourraient être des soustractions de deniers publics, 
commises par un fonctionnaire public, prévues par l’art. 169 et autres 
du C. pén. ; que cette dénonciation se réfère aux imputations verbales 
dont se plaignait le maire de Camaret, puisqu’elle n’était que la répéti¬ 
tion d’une dénonciation antérieure à laquelle il n’avait pas été donné 
«uite, ainsi que Muret le déclarait dans son acte du 21 fév. ; — attendu 
qqe le jugement attaqué, a reconnu dans la dénonciation, des faits qui pou¬ 
vaient êtlre punissables, et à l’appui desquels Lambert indinuait à la jus¬ 
tice les témoins qui pouvaient en déposer; — attendu, clés lors, que 
Celte dénonciation avait les caractères apparents voulus par les art. 3t 
et 65 du G. d’inst. cr., et que le tribunal, saisi de la poursuite en diffa¬ 
mation, a dû en faire état, conlormément à l’art. 25 de la loi du 26 mai 
1819; — attendu qu’en ordonnant le sursis au jugement de la diffama¬ 
tion, sur le vu de cette dénonciation, nonobstant la déclaration du minis¬ 
tère public, qu’il n’entendait pas y donner suite, le tribunal de Carpen- 
tras, loin de violer l’art. 25 précité, s’y est parfaitement conformé; — 
attendu qu’en effet l’instruction sur cette dénonciation est un moyen de 
défense pour le prévenu, et un moyen pour les juges d’apprécier la 


(!) Un arrêt du 12 avril !S18 a jugé qu'aucune toi n'impose aux cntrrprenerrs 
le voilures l'obligation de conserver les feuilles de roules des voyages ter* 
nlirés. 
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poursuite en diffamation ; — que d’ailleurs la disposition de la loi est 
conçue en termes impératif^ et absolus, et que le refus du procureur du 
roi d’ürangc, de requérir une information sur la dénonciation, n’a pu 
dispenser la juridiction correctionnelle de prononcer le sursis prescrit 
par la loi; — Rejette. 

Du 5 juill. 1844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

Observations. -^Dans le C. pén. de 1810, qui ne punissait comme 
délit de calomnie que l’imputation d’un fait dont il n’y aurait pas 
preuve légale, se trouvait par une conséquence nécessaire la dis¬ 
position suivante : « Lorsque les faits imputés seront punissables 
suivant la loi , et que l’auteur de l’imputation les aura dénoncés , il 
sera, durant l’instruction sur ces faits, sursis à la poursuite et au 
jugement du délit de calomnie (art. 372). » La loi du 17 mai 1819 
ayant introduit un système nouveau, le principe que « la vie pri¬ 
vée des citoyens doit être murée», a pu paraître exclusif du droit 
de dénonciation comme du droit de preuve, à titre de moyens de 
défense, ainsi que l’ont dit quelques feuilles à l’occasion de l’affaire 
Hortensius St.-Albin. Mais le droit de dénonciation, maintenu 
dans le Code pénal pour les crimes et délits, a été conservé comme 
moyen de défense pour le prévenu de diffamation par une dispo¬ 
sition expresse de la loi du 26 mai 1819, l’art. 25, dont la por¬ 
tée seulement peut être mise en question. — Dans Je projet de loi, 
présenté le 17 avril 1819, à la Chambre des Députés, par le garde 
des sceaux, M. de Serres, l’art. 25 reproduisait les termes mêmes 
de l’ancien art. 372, sauf que le mot calomnie était remplacé par 
celui diffamation. Cette disposition, ainsi que le fit observer M. Jac- 
quinot Pampelune, ne prévoyait pas le cas où, devançant la dénon¬ 
ciation, le ministère public aurait déjà commencé des poursuites 
qui la rendraient inutile ou impossible. Pour compléter la disposi¬ 
tion qui devait en ce cas venir en aide a la défense, l’art. 25 fut 
rédigé et adopté en ces termes : « Lorsque les faits imputés seront 
punissables selon la loi, et qu’il y aura des poursuites commencées 
à la requête du ministère public, ou que l’auteur de l’imputation 
aura dénoncé ces faits, il sera, durant l’instruction, sursis à la 
poursuite et au jugement du délit de diffamation ».— Le sursis est 
donc obligatoire dès qu’il y a dénonciation, pourvu qu’elle soit 
écrite ou constatée de manière à donner ouverture contre son au¬ 
teur à l’action en dénonciation calomnieuse pour le cas où elle 
serait faite méchamment (voy. cass. 8, déc. 1837 et 29 juin 1838; 
J. cr. y art. 2093, et 2409). Ce sursis peut-il être empêché par une 
simple déclaration du ministère public, à l’audience, de son inten¬ 
tion de ne pas poursuivre? Si l’action du ministère public, en 
règle générale, est indépendante, il y a ici une règle spéciale fon¬ 
dée sur le droit sacré de la défense, qui doit prévaloir, ainsi que 
le ji g3 l’arrêt ci-dessus, d’accord avec celui de 1837. C’est ce qui 
a été reconnu par le ministère public et le tribunal correctionnel 
de la Seine, dans l’affaire Saint-Albin C. Fleuriot. (Jugement du 
24 avril 1844). 
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ART. 3617. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — PEINES. — SURVEILLANCE* —» 
CONFISCATION. 

L'admission de circoftstances atténuantes par le juge du fait, com¬ 
porte-t-elle remise ou modération de toute peine encourue, y com¬ 
pris les peines accessoires? 

Toutes les peines corporelles peuvent être modifiées par l’effet d’une 
déclaration régulière de circonstances atténuantes, savoir : —la peine de 
mort, qui peut être remplacée par les travaux forcés à perpétuité ou les 
travaux forcés à temps ; pour certains crimes, par la déportation ou la 
détention ; — la peine des travaux forcés, qui peut être réduite ou rem- 

S lacée par la réclusion, par l’emprisonnement même ; — la peine de la 
éportalion, oui peut être remplacée par la détention ou le bannissement; 
—les peines ae la réclusion et de la détention, qui peuvent être rempla¬ 
cées par l’emprisonnement (C. pén.révisé, art. 463, § 1-7); —la peine de 
l’emprisonnement peut aussi être réduite, même remplacée par l'amende 
(463, J 8}, sans que cette amende puisse ni être au-dessous du taux fixé> 

S our les peines de simple police (t%id), ni excéder le taux fixé pour le 
élit à réprimer (Cass., 7 mars I8i4; J. cr ., art. 3540). 

Les peines infamantes comportent également l’application de l’art. 
463, savoir :—le bannissement, qui peut être remplacé par l’emprisonne¬ 
ment au-dessus d’un an ; — la dégradation civique , qui, lorsqu’elle est 
encourue comme peine principale, peut etre aussi remplacée par l’em¬ 
prisonnement (463, $ 6). 

La peine pécuniaire de l’amende, comme peine correctionnelle ou de 
police, est aussi susceptible d’atténuation (art. 463, J 8 et 483; voy. C. 
pén. progressif, p. 318). Elle peut être réduite au-dessous de 16 fr. dans 
les limites fixées pour les peines de simple police, suivant les termes de 
l’art. 463, in fine , auquel renvoie l’art. 483. De là il semblerait résulter 
que, de même que l’emprisonnement ne peut être moindre d’un jour (art. 
465), de même l’amende ne peut être moindre d’un franc (466). Cepen¬ 
dant il a été jugé, relativement à deux peines de police qui devaient se 
cumuler, qu’une amende d’un franc seulement, au moyen de ce qu’il y 
avait déclaration de circonstances atténuantes , avait pu être prononcée 
pour les deux peines. (Rej. 23 juin 1843; J* cr., art. 3396.) 

Les peines accessoires ne comportent pas toutes et absolument l’atté¬ 
nuation autorisée par l’art. 463, C. pén., quoiqu’en dise un arrêt de la 
Cour de cassation, dans lequel on lit que « l’art. 463 est général dans ses 
dispositions, et s’applique à tous les crimes et délits prévus par le Code 
pénal et à toutes les peines qu’il prononce (26 avril 1839; J. en, art.2524). 
D’un autre côté, l’application de l’art. 463 peut aller au delà de ses termes, 
qui ne comprennent pas toutes les peines. 

La surveillance de la haute police , lorsqu’elle est encourue comme 
peine accessoire de celle des travaux forcés, de la détention, de la réclu- 
sion ou du bannissement (art. 47 et 48), ne peut évidemment être déta¬ 
chée de celle de ces peines qui est appliquée. Mais que décider, si elle 
n’est encourue qu’à raison d’un délit qui comporte seulement une peine 
correctionnelle? Cette peine ne figurant pas parmi celles dont l’art. 463 
autorise expressément la modération ou la remise, plusieurs arrêts de la 

15 
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Cour de cassation ont décidé que l’admission de circonstances atténuan¬ 
tes ne pouvait avoir aucun effet sur la peine de la surveillance, encourue, 
soit pour récidive, soit pour un crime ou délit comportant nécessaire¬ 
ment cette peine (8 mars 1833,12 mars et 22 oct. 1835; J. cr art. 1111 
et 1681). C’était méconnaître une vérité palpable, à savoir que la peine 
accessoire, qui n’est qu’une mesure de sûreté, une garantie de bonne con¬ 
duite, ne peut pas être réputée indispensable, quand la peine principale 
elle-même est jugée devoir être abaissée jusqu’au taux des peines de 
simple police. Suivant la jurisprudence fondée par des arrêts solennels 

P ostérieurs, les tribunaux, qui peuvent, lorsqu’il y a lieu à l’atténuation 
es peines permise par l’art. 463, n’appliquer qu’une peine de simple po¬ 
lice, sont par là même autorisés à réduire ou supprimer là peine de la 
surveillance. (2janv. 1836,26 juin et 24 nov. 1838, 26 avril 1839 fj.cr., 
art. 1681, 2185,2305 et 2524.) 

La dégradation civique , comme peine accessoire des peines infamantes 

Ï i, pén., art. 28), ne peut être détachée de là peine infamante prononcée. 

*interdiction à temps de certains droits civiques, civils et de famille , 
peine correctionnelle accessoire, qui est souvent facultative et parfois 
obligée (C. pén., art. 9, 42,43, 109, 334 et 335, 388, 401, 405, 406 et 
410), comporte l’application de l’art. 463, quoiqu’elle n’y soit pas dési¬ 
gnée, par le même motif et de la même manière que la peine de la sur¬ 
veillance dont il vient d’être parlé (Bastia, 27 avril 1837 ; J . cr., art. 1969). 

Uamende , peine accessoire nécessaire pour tout faux (art. 164), ne 
peut jamais, même à la faveur d’une déclaration de circonstances atté¬ 
nuantes, être abaissée au-dessous du minimum fixé par la loi (Cass., 26 
déc. 1835, 14 juill. 1836 et 9 juin 1842 j J. cr., art. 3237).—En est-il de 
même pour les crimes qui comportent aussi l’application d’une forte 
amende, tels que ceux de forfaiture (128,129, 131, 169 et suiv.)? Nous 
ne le pensons pas, attendu qu’il n’y a pas pour ces crimes de disposition 
aussi absolue que celle de l’art. 164. 

La confiscation spèciale , soit du corps du délit, soit des choses pro¬ 
duites par le délit, est une peine commune aux matières criminelles, cor¬ 
rectionnelles et de police (art. 11 et 464). La faculté accordée aux tribu¬ 
naux correctionnels, par l’art. 463, d’abaisser la peine principale au taux 
des peines de simple police, ne suffit pas pour faire disparaître une peine 
qui n’a rien d’incompatible avec celles-ci. D’ailleurs , la confiscation 
est moins une peine qu’une mesure d’ordre, destinée à retirer de la circu- # 
lation l’instrument d’un délit qui, sans cette mesure, se reproduirait 
impunément ; et si un texte est nécessaire pour autoriser la confiscation 
lorsqu’il y a condamnation, l’absence de tout texte qui autorise à faire 
remise de la confiscation encourue, est un obstacle légal à toute remise 
par un motif quelconque. C’est ce qu’ont déjà jugé trois arrêts de cassa¬ 
tion des 14 déc. 1832, 27 sept. 1833 et 4 oct. 1839 (J. cr art. 1082 
et 2636), auxquels se conforme celui que nous recueillons. 

arrêt (Min. publ. C. Audier.) 

Attendu que l’article 1 er , § 1 er de la loi du 28 juill. 1824, renvoie, pour 
la pénalité, à l’art. 423 du C. pén. ; — attendu que la confiscation est au 
nombre des peines prononcées par cet art. 423, et qu’elle est réputée une 
véritable peine correctionnelle par l’art 11 du même Code; •— attendu 
qu’on ne saurait raisonnablement admettre que l’art. 463 dudit Code ait 
entendu donner au juge la faculté de faire remise de la confiscation des 
objets qui en sont frappés par l’art. 423 précité, puisqu’on n’y parle que 


Digitized by 


Google 


( m ) 

des réductions ou remises dont peuvent être susceptibles les peines d’em¬ 
prisonnement et d’amende, lorsque les circonstances paraissent atténuan¬ 
tes ; que des décisions contraires ne peuvent être que classées parmi les 
aberrations, et considérées que comme un empiétement sur le pouvoir 
v législatif; qu’il est du devoir de la Cour de réprimer un tel écart; — at¬ 
tendu que l’art. 423 du Code pén. dispose que les objets du délit, qq leur 
valeur, s’ils appartiennent encore au condamné, seront confisqués ; ^ 
attendu, dans l’espèce, qu’il résulte évidemment des faits et actes de la 
cause, que Léon Audier, prévenu, avait vendu certains des cuirs, objet de 
la contrefaçon, et saisis, et qu’ainsi ces cuirs, ou leur valeur, n’étaient plus 
sa propriété; que ceux-ci ne peuvent dqnc être confisqués ; qu’il enest‘ 
différemment des autres, à l’égard desquels il n’a été nullement établi qu’il 
y eût eu vente, et qui ont été reconnus par la Cour, d’après les éléments 
du procès, appartenir encore à Léon Audier, prévenu: qu’il n’y a donc 

S lus qu’à opérer la distinction à faire eqtre les uns et les autres, comme 
sera fait au dispositif du présent arrêt ; — la Cour ordonne la confis¬ 
cation. 

Du 3 juin 1844. —• C. de Montpellier. — M. de Podenas, prés. 
▲rt. 3618. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — COMPÉTENCE. — EXCUSE. — 
EMPRISONNEMENT. 

Lorsque Vexcuse de provocation, dans une accusation d'homicide 
volontaire , est admise par le jury, la déclaration de circonstances 
atténuantes, dés que le fait poursuivi n'est plus passible que de la 
peine d'emprisonnement, ne peut utilement émaner que de la Cour 
Æa&sises. 

arrêt (Escaude.) 

La Cour ; — Attendu que le fait d’excuse par provocation ayant été 
déclaré constant par le jury, il n’y avait lieu, aux termes de l’art. 326 du 
C. pén., d’appliquer à l’accusé que la peine correctionnelle de l’empri¬ 
sonnement;—attendu que les effets de rexistence des circonstances atté¬ 
nuantes sur la quotité de la durée de l’emprisonnement sont abandonnées 
par le dernier numéro de l’art. 463 du C. pén., à l’appréciation des tribu¬ 
naux, et que leur décision à cet égard ne peut donner ouverture à cas¬ 
sation;— Rejette. 

Du 19 avril 1844. — Ç. de cass. — M. de Ricard, rapp. 
art. 3619. 

BOULANGERS. — PAINS. — POIDS. — TAXI. 

i 

Il y a contravention punissable dans le fait du boulanger qui fa¬ 
brique du pain d'une qualité et d'un poids différents de ceux déter • 
minés, et qui le vend à une autre taxe (1). 


(I) Voy. cass. 15 juill. ettAoct. 1843 (J. cr., art. 3451.) 
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ARRÊT (Min. publ. C. Rossignol.) 

La Cour;—V u l’art. 3, n°4, tit. 11 de la loi du 16-24 août 1790, et les 
àrt. 30 et 46, tit. 1 er de celle des 19-22 juill. 1791 : — vu l’arrêté du maire 
de Maubeuge , en date du 7 sept, dernier, qui fixe les prix, qualités et 
poids du pain à confectionner par les boulangers de celte commune, de¬ 
puis ledit jour au 3 décembre suivant ; — vu aussi l’art. 479, n° 6 du G. 
pén., l’art. 161 du C. d’inst. crim., et l’art. 65, C. pén.; — et attendu, en 
tait, qu’il est constant, et qu’il n’a point été dénié au procès que Adolphe 
Rossignol, boulanger à Maubeuge, a contrevenu audit arrêté, non-seu¬ 
lement eu fabriquant du pain d’une qualité et d’un poids différents de celui 
déterminé, mais en vendant cette qualité à une autre taxe;—d’où il suit 
• qu’en le renvoyant de la poursuite dirigée contre lui à ce sujet, sous le 
prétexte que cette nature de pain n’est pas comprise dans la catégorie de 
ceux dont le poids est fixé , et en s’appuyant sur un prétendu usage an¬ 
cien qui ne serait qu’un abus, et sur la tolérance de l’autorité, le juge¬ 
ment attaaué a faussement appliqué l’art. 159 du G. d’inst. crim., commis 
un excès de pouvoir et violé les dispositions précitées ;—Casse. 

’ Du 30 mai 1844. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
art. 3620. 

FORÊTS. — USAGERS. — CITATION. — COMPÉTENCE. — QUESTION PRÉJU¬ 
DICIELLE. — RESPONSABILITÉ. 

Lorsqu 9 une forêt, déclarée indivise entre deux communes , a été 
soumise au régime forestier par arrêté administratif, les habitants 
ne peuvent exercer leurs droits sans la délivrance exigée par le Code 
forestier, sous le prétexte qu 9 ils y sont autorisés par le jugement qui 
a reconnu les droits de leur commune (1). 

arrêt (Forêts G. Maurin.) 

La Cour; — Vu les art. 1, 79 et 103, C. for. ; — attendu que si un 
jugement du tribunal civil de Mende avait autorisé un certain nombre 
d’habitants de la commune d’Allure, et les habitants de la commune de 
Cha9serades à jouir concurremment, pendant le procès, de la forêt de 
Mirandol, ce jugement n’avait pu déroger aux règles posées par les ar¬ 
ticles précités ; qu’un arrêté préfectoral ayant soumis la forêt de Miran¬ 
dol au régime forestier, les usagers ne pouvaient exercer leurs droits 
sans avoir oblenu délivrance aux termes de l’art. 79, C. for.;—que, néan¬ 
moins, l’arrêt attaqué a renvoyé de la plainte les prévenus d’avoir coupé, 
sans délivrance, du bois dans la forêt de Mirandol ; en quoi cet arrêt a 
violé les art. 1, 79 et 103, C. for., et, par suite, les articles afférents du 
tit. 12 dudit Gode Casse. 

Du 13 déc. 1843. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 


(t) Voj. Diei. er. f p. 841 ; J. cr.,art. 3234. 
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La citation est nulle , lorsque la copie qui en est donnée au prévenu 
contient une erreur sur la date du délit (1). 

arrêt (Min. publ. C. Rigot.) 

La Cour ;--Attendu que l’arrêt attaqué constate que la différence sur 
le jour du délit, d’après le procès-verbal et l’acte de citation, n’a été 
signalée qu’à l’audience de fa Cour, que le prévenu ne pouvait donc pas 
la relever plutôt, ce qui rendrait inapplicable l’art. 173 du C. proc. civ.; 
-—attendu que l’art. 172 du C. forest. voulant que l’acte de citation con¬ 
tienne , à peine de nullité , la copie du procès-verbal, cette copie doit 
être conforme à l’original ; que 1a date du délit est une circonstance 
substantielle, puisqu’il peut en résulter une inscription de faüx qui entre 
dans les moyens de défense du prévenu ;— attendu qu’en jugeant ainsi, 
l’arrêt attaqué , d’ailleurs régulier en la forme , n’a violé aucune loi ; — 
Rejette. 

Du 17 fév. 1844. — C. de cass* — M. de Ricard, rapp. 

Le délit forestier qui n 9 entraîne qu'une amende de 2 fr. est de la 
compétence du juge de paix, nonobstant la circonstance de la réci¬ 
dive, qui entraîne seulement le doublement de Vamende. 

arrêt (Min. publ. C. fe Ducrocq.' 

La Cour; —Attendu que le fait incriminé ne donnait lieu, aux termes 
de l’art. 196 duC. for., qu’à une amende de 2 fr.;—que la circonstance 
de la récidive, qui existait réellement à la charge de la prévenue, puisque 
le premier jugement intervenu contradictoirement contre elle, le 27 oct. 
18't3, n’avait pas été attaqué, entraînait seulement le doublement de 
l’amende à laquelle le fait incriminé donnait lieu, sans égard à la quotité 
de l’amende prononcée par le premier jugement ; —qu’ainsi l’amende à 
prononcer, en raison du fait incriminé combiné avec la récidive , ne 
s’élevant, aux termes des art. 194 et 200, qu’à la somme de 4 fr., n’excé¬ 
dait pas la compétence du tribunal de simple police ;—attendu que, dans 
ces circonstances, le juge de paix, en se déclarant incompétent, a faus¬ 
sement interprété l’art. 200 du G. for., et violé, en ne l’appliquant pas, 
ce même article combiné avec l’art. 194 du même Gode ■Casse. 

Du 4 juill. 1844. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 

L'exception préjudicielle de propriété ne peut motiver un sursis, 
lorsqu'elle ne repose que sur des actes de réserve ou d'aménagement, 
antérieurs à l'ordonnance de 1669, qui ne sont pas des titres suf¬ 
fisants (2*. 

Les usagers qui, par tolérance de Vadministration forestière, ex- 


(1) Voy., dans ce sens, rej., 4 déc. 1828 et 26 mai 1832 (J. er., art. 77 

et 899.) ' 

(2) Voy., relativement aux titres dont il s’agit, les 'autorités citées par 
M. Meaurçe, Comm. du Cod. for., t. t* r , n°* 307 et 308.. 
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ploitent par eux-mêmes leurs coupes usagères, sont soumis à la même 
responsabilité que les adjudicataires des coupes ordinaires (1). 

arrêt (Delamotte.) 

La Cour ; — Attendu, sur le premier moyen, que si les tribunaux de 
justice répressive doivent, aux termes de l’art. 182 du G. for., ordonner 
le renvoi à fins civiles toutes les fois que le prévenu élève une question de 
propriété, appuyée sur des titres de propriété apparents ou des faits de 
possession équivalents, la Cour royale de Rouen, en déclarant, dans 
l’espèce, que Delamotte n’aVait produit aucun titre apparent de pro¬ 
priété, et que l’acte par lui invoqué n’était qu’un acte de réserve ou d’a¬ 
ménagement, qui ne pouvait ôter au fait incriminé tout caractère de délit 
où de contravention, n’a violé aucune loi, et a au contraire sainement 
appliqué l’art. 182 précité ;—attendu, sur le second moyen, que les dis¬ 
positions du Gode forestier relatives à l’exploitation des bois ainsi qu’à 
ta décbarge des exploitants et à leur responsabilité dans les forêts sou¬ 
mises au régime forestier, sont générales, absolues et applicables à tous 
les exploitants à titre quelconque ; — 7 que si l’art. 218 a décidé que lës 
droits acquis atitérleutèttient à la proüiukâtion du Godé forestier , Se¬ 
raient jugés, en cas de contestation, par les lois en vigueur au temps où 
ces droits ont été établis, il n’en est pas moins vrai que le mode d’usage 
de ces droits demeure soumis à toutes les dispositions que le législateur 
adopte postérieurement élans l’intérêt de la conservation et de la bonne 
administration des forêts ; — qu’il suit de là qu’en appliquant au deinàn- 
deur en cassation les dispositions des art. 30 et suivants, et 81 du Gode 
forestier, l’arrêt attaqué a interprété sainement ces articles, et n’a nulle¬ 
ment violé l’art. 218 du même Code ; — Rejette. 

Du & juillet 1844. — C. de cass..—M. Fréteaude Pény> rapp. 
art. 3621. 

QÜBSTIOK PRÉJUDICIELLE. —DESTRUCTION. — VOL. 

Lorsqu'un individu , poursuivi correctionnellement pour âvoir dé¬ 
truit et enlevé une dépendance de la propriété du plaignant, est re- 
* taxé par le motif qu il ignorait que Vobjet détruit appartînt à autrui, 
il n 9 y a là ni violation des principes sur les questions préjudicielles, 
ni violation, soit de l art . 437, soit des art. 879 et 401. 

arrêt (Marquis dé Briges C. Viala.J 

LA Cour ; —* En ce qui touche le premier moyen de cassation : ~ at¬ 
tendu que l’art. 182 du G. for. ne prescrit le sursis à l’instance correc¬ 
tionnelle, et le renvoi à fins civiles, que dans le cas où le prévenu excipe 
d’un droit de propriété ou autre droit réel sur l’objet du délit;—attendu 
que, dans l’espèce, il ne résulte ni de l’arrêt attaqué , ni du jugement 
dont il a adopté les inotifs et confirmé le dispositif, que le droit dé pro¬ 
priété du marquis de firiges sur la tour dont s’agit, ait été méconnu par 
Viala, fiî qu’aucune prétention à ce sujet ait été articulée par celui-ci ; 


(1) Arr. conf. 25 août 1808. Yoy. aussi Merlip, Sep., y Q Récolleracnt. 
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et que le jugement et l’arrêt n’ont accueilli aucune assertion contraire à 
la propriété du marquis de Briges ; d’où il suit qu’en s’abstenant de ren¬ 
voyer a fins Civiles, le jugement et l’arrêt se sont conformés à l’art. 182 
• du C. for. j — attendu qu’il importerait peu que dans le cours des débats 
il ait été produit des allégations contraires au droit de propriété du mar¬ 
quis de Briges ; que ces allégations ne sauraient remplacer les conclusions 
formelles du prévenu qu’exige l’art. 182 précité, et qui n’ont pas eu lieu; 
‘—En ce qui touche le deuxième moyen de cassation : — attendu que le 
jugement et Parrêt attaqués sont suffisamment motivés;—attendu que les 
délits commis sur des immeubles paraissant appartenir à des communes, 
sont régis par les mêmes principes que si ces immeubles étaient consi¬ 
dérés comme appartenant à des particuliers ; mais que, dans l’espèce, 
l’arrêt attaqué ayant déclaré, en fait, abstraction faite de toute question 
de propriété, que la destruction dont s’agit n’avait pas été commise par 
Viala avec la connaissance que l'immeuble appartenait à autrui , a enlevé 
à ce fait le caractère de criminalité déterminé pajr l’art. 437 du C. pén., 
et qu’en constatant que les faits imputés n’avaient pas été commis frau - 
duleusement , il a mis ces faits hors de la catégorie caractérisée par les 
art. 379 et 401 du C. pén.j — attendu que, dès lors, en décidant que les 
faits dont s’agit ne constituaient ni crime ni délit, loin de violer l’art. 191 
du G. d’inst. crim., l’arrêt attaqué s’est conformé à ses dispositions ; et 
qu’en appréciant les faits qui lui étaient soumis sous le rapport de l’inten¬ 
tion qui les avait accompagnés, la Cour royale n’a fait qu’user des droits 
souverains que la loi lui accorde ; —Rejette. 

Du 13 juin 1844. — C. de cass. — M. Mérillhou, rapp. 


art. 3622. 


ESCROQUERIE. — FAUX. — BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. 

Il y a escroquerie et non faux ni banqueroute frauduleuse, de la 
part de Vindividu qui emploie une fausse qualité d'associé pour se 
faite remettre des marchandises, sans qu'il y ait preuve d'une fausse 
signature, ni dune société commerciale. 

arrêt (Duclaüx.) 

La Cour ;—Sur le premier moyen de cassation invoqué par le deman¬ 
deur, et tiré de la violation de l’art* 214, C. d’inst. crim», et de l’incom- 

{ ►étence de la juridiction correctionnelle, en ce que le faux nomprispar 
ui l’ayant été par écrit, à la SRitfe d’un acte enregistré produisant obli¬ 
gation et pouvant préjudiciel h autrui, constituait non un simple délit 
d’escroquerie * mais bien un crime de faux caractérisé, justiciable de la 
Cour d’assises : —vu, sur ce moyen, ledit art. 214 du C. inst. crim.; — 
attendu qu’il ne résulte pas des motifs de l’arrêt attaqué qu’Arnal Du- 
claux eût revêtu de fausses signatures les lettres portant en tête le nom 
de Mauricepu et C ie , lettres au moyen desquelles il s’est fait déli¬ 
vrer diverses marchandises ; qu’il a pu les signer de son véritable nom à 
raison de la fausse qualité d’associé de la prétendue maison Mauriceau 
et C ie ; — attendu que si l’arrêt fait connaître l’existence d’un acte 
de société, sous la date du 17 juin 1843, enregistré à Paris, le 8 août sui¬ 
vant, et si ce même arrêt révèle des circonstances desquelles il paraîtrait 
résulter que Mauriceau, dont la signature sc trouvait au bas depacte de 
société dont il s’agit, est un personnage imaginaire, il n’appert d’aucun 
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des molifs donnés par la Cour royale à l’appui de sa décision» qne cet 
acte, produit par le demandeur pour sa défense, ait servi à opérer ou à 
faciliter les escroqueries dont il a été déclaré coupable;—que le deman¬ 
deur ne peut fonder un moyen de nullité sur ce que le ministère public 
aurait négligé d’exercer une action criminelle contre lui à raison de cette 
inculpation de faux, et que la Cour royale est restée dans les limites de 
sa compétence, et n’a commis aucune violation de l’art. 214 du C. ins. cr. 
en statuant sur les délits d’escroquerie tout à fait distincts de cette incul¬ 
pation de fausse signature ;—sur le deuxième moyen de cassation pris de 
ce que les circonstances qui ont suivi la remise des valeurs , et que la 
Cour royale a qualifiées de manœuvres frauduleuses, ne pouvaient motiver 
des poursuites en escroquerie, mais bien des poursuites en banqueroute 
frauduleuse, délit également de la compétence des Cours d’assises, d’où 
violation de l’art. 405 du C. pén.; —attendu que les faits déclarés cons¬ 
tants constituent le délit d’escroquerie prévu par l’art. 405 du C. pén.; 
qu’aucun des motifs de l’arrêt attaqué n’indique que Duclaux fût négo¬ 
ciant, et qu’une prévention de banqueroute frauduleuse eût dû être éle¬ 
vée contre lui;—sur le troisième moyen de cassation, qui résulterait sui¬ 
vant le demandeur de ce que la Cour royale de Rennes aurait vu trois 
délits d’escroquerie consommés, tandis qu’il ne pouvait y avoir au plus 

S ue trois tentatives de ce délit, puisqu’il n’existait ni détournement ni 
issipation des marchandises: — attendu, sur ce moyen, que la loi punit 
la tentative d’escroquerie comme l’escroquerie consommée ; qu’il résulte 
d’ailleurs de l’arrêt attaqué que les marchandises à l’égard desquelles le 
délit a été commis, sont sorties des magasins des propriétaires et ont été 
livrées à Arnal Duclaux ; qu’ainsi le fait a été légalement qualifié et la 
peine justement appliquée ;—Rejette. 

Du 12 avril 1844. —C. de cass.—M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 


art. 3623. 

ACCOUCHEMENT (DÉCLARATION D ? ).—INDICATION DE LA MÈRE.—SECRET. 
— SAGE-FEMME. — MÉDECIN. 

La déclaration exigée par les art. 56 et 57 C. civ. 9 et 346, C . pén., 
doit-elle contenir Vindication de la mère? (1). 

arrêt (Min. publ. C. P Demasson.) 

La Cour ;—Vu les art. 55, 56 et 57 du C. civ., ensemble les art. 346 
et 378 du C. pén.;—Statuant sur le pourvoi formé par le procureur du roi 
prés le tribunal de première instance de Saintes' contre un jugement 


(I) Par l’arrêt que nous recueillons, et par un deuxième du même jour, qui 
maintient le jugement par lequel a été infirmé celui que nous avons recueilli 
suprà , art. 3568, la Cour de cassation persiste dans la jurisprudence que nous 
avons combattue en recueillant son premier arrêt sur la question (voy. notre 
art. 3430). Ses nouveaux motifs ne sauraient modifier notre opinion. D'une 
part, on ne peut rien induire, en faveur de l’accoucheur qui connaît la mère 
de l’enfant à déclarer, de ce qu'il aurait pu ne pas la connaître. D’autre part, 
le secret dû par la sage- femme ou le médecin appelé en cette qualité, n’est pas 
également obligatoire pour ceux qui tiennent des maisons d’accouchement, 
soumises k la surveillance de la police municipale. 
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rendu par ledit tribunal, jugeant correctionnellement et sur appel, le 22 
mars dernier, dans la cause entre le ministère public et Thérèse Aurioux, 
épouse Demasson, sage-femme;—Et sur le moyen tiré d’une prétendue 
violation desdits art. 56 et 57 du G. civ., ainsi que dudit art. §16 du G. 
pén., et d’une fausse interprétation de l’art. 378 de ce dernier Code:— 
attendu que l’art. 55 du G. civ. veut que les déclarations de naissance 
soient faites dans les trois Jours de l’accouchement, à l’officier de l’état 
civil du lieu ; — que l’art. 56 du même Gode soumet le père, ou à défaut 
du père, les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages-femmes, offi¬ 
ciers de santé ou autres personnes qui auront assisté à un accouchement, 
à déclarer la naissance de l’enfant ; et que, prévoyant le cas où la mère 
sera accouchée hors de son domicile , l’art. 56 étend cette obligation à 
la personne chez qui elle sera accouchée;— qu’enfin l’art. 57 du même 
Code dispose que l’acte de naissance énoncera le jour, l’heure, le lieu 
de lq naissance, le sexe de l’enfant et les prénoms qui lui seront donnés, 
les prénoms, noms, profession et domicile des pères et mères, et ceux 
des témoins ; — mais qu’en premier lieu, il ne résulte pas de cet art. 57 
que toutes ces énonciations, souvent impossibles à recueillir, soient né¬ 
cessaires pour la régularité d’un acte de naissance;—qu’en second lieu, 
du rapprochement de ces trois art. 55, 56 et 57 il ne résulte pas que ce¬ 
lui qui est tenu de déclarer le fait de la naissance, soit tenu de fournir 
toutes les énonciations voulues par l’art. 57, énonciations qu’il peut igno¬ 
rer ;—attendu que cette interprétation desdits articles du G. civ. est con¬ 
tinuée par les dispositions de l’art. 346 du G. pén., suivant lequel toute 
personne qui, ayant assisté à un accouchement, n’a pas fait la déclaration 
à elle prescrite par l’art. 56 du G. civ., et dans les délais fixés par l’art. 
55, même Gode, est punie d’emprisonnement et d’amende ;—attendu que 
l’art. 346 précité ne peut spécialen ent être appliqué en ce qui concerne 
la désignation du nom de la mère, à la sage-femme qui n’a su qu’à raison 
de son état la grossesse et le nom de la mère, et à qui tout a été confié 
sous le sceau du secret ;—qu’au lieu d’être puni par l’art. 346, le silence 
sur toutes ces choses à elle confiées, est imposé à la sage-femme par l’art. 
378 du même Code, qui lui défend, sous des peines sévères, de révéler 
’ de tels secrets;—que telle était la position dans laquelle se trouvait pla¬ 
cée la sage-femme Aurioux, épouse Demasson, et qu’en la renvoyant de 
la plainte, le jugement attaqué, loin de violer les articles de loi iuvoqués 
par le demandeur, en a fait une saine interprétation;—Rejette. 

Du i* r juin 1844. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 


art. 3624. 

DESTRUCTION. — OPPOSITION A TRAVAUX. — EXCEPTION DE PROPRIÉTÉ. 

Le délit prévu par Vart . 438, C. pén., existe de la phrt de l'indi¬ 
vidu qui détruit des travaux d’art ordonnés par le gouvernement 
sur une dépendance prétendue d 9 un fleuve, et le prévenu ne peut exci- 
per du droit de propriété qu’il prétend avoir sur le terrain où ont 
eu lieules travaux (1). 


(1) Si pourtant les travaux étaient du nombre de ceux qui ne peuvent être 
effectués sans eipropriation de propriétés particulières pour cause d'utilité pu¬ 
blique, les dispositions de la Charte et des lois de 1833 et 1841 sur la matière 
n’autoriseraient-elles pas l’opposition du propriétaire qne l’administration vou- 
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arrêt (Min. publ, C. Baillas.) 

La Coür }—Vu l’art. 438 du C. pén.; — attendu, en droit, que cet ar¬ 
ticle punit de trois mois à deux ans d’emprisonnement, quiconque s’op¬ 
pose , par des voies de fait, à la confection de travaux autorisés par le 
gouvernement ; — que cette disposition est générale et absolue ; qu’elle 
n’admet pas, comme faisant disparaître le délit, la circonstance que l’au¬ 
teur des voies de fait se prétendrait propriétaire du terrain sur lequel 
auraient lieu les travaux, et qu’ainsi les travaux auraient pu avoir été 
ordonnés sans expropriation préalable légalement consommée ; qu’une 
pareille distinction dans l’application de l’art. 438 pourrait entraîner dés 
inconvénients graves pour l’ordre public et pour l’intérêt national} que 
des travaux urgents pour la navigation , pour la viabilité, ou pour tout 
autre objet d’utilité publique du ressort du gouvernement, seraient sus^ 
pendus, ou empêchés, au gr£ de ceux qui prétendraient avoir à etercer 
uu droit en opposition aux actes du gouvernement} — attendu mie celui 
qui serait lésé par des travaux ainsi ordonnés peut invoquer les lois pro¬ 
tectrices de la propriété, en recourant aux voies légales, soit pour arrêter 
le cours ultérieur de ces travaux, soit pour obtenir la réparation du pré¬ 
judice qui lui aurait été causé ; —attendu, dans l’espèce, que, sans con¬ 
tester en point de fait que les plantations d’arbres faites par l’administra¬ 
tion des ponts et chaussées sur un gravier sec, que cette administration 
prétendait être une dépendance du lit de l’une des branches de la Ga¬ 
ronne , et qui comprenait le braB de Plie de la Gauzire , à Marmande , 
eussent été ordonnées par le gouvernement , l’arrêt attaqué a sursis à sta-* 
tuer sur la prévention paissant des voies de fait constatées par les procès- 
verbaux des 18 et 19oct. 1 843 , jusqu’à ce qu’il eût été statué par l’auto¬ 
rité compétente, c’est-à-dire par l’autorité judiciaire sur la propriété du 
sol ; qu’en ordonnant ce sursis, l’arrêt attaqué a violé les principes con¬ 
sacrés par l’art. 182 du C. for., d’après lesquels l’exception préjudicielle 
n’est admissible qu’autant qu’elle serait de nature à faire disparaître le 
délit ;—que, par suite, il a violé en même temps, en ne l’appliquant pàs, 
l’art. 438 précité du C. pén. ;—Casse. 

Du 6 juillet 1844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
art. 3625. 

FRAIS BT DÉPENS. — PROCÉDURE ANNULÉE. — CONDAMNATION. — FRAIS 

NOUVEAUX. 

Lorsqu'un officier ou magistrat instructeur, ayant commis une 
nullité, a été condamné aux frais de la 'procédure à recommencer, 
conformément à l’art. 415, C. instr. cr>, là Cour d'assises qui pro¬ 
nonce une nouvelle condamnation pénale contre l’accusé peut h 


drait déposséder ? L’affirmation nous paraît préjugée par la jurisprudence qui 
excuse la rébellion quand Pacte, objet de la résistance, était illégal, et par l’arrêt 
de cassation du 2 fév. 1844, qui s’est fondé pour juger punissàblè Poppôsitiofl 
à des travaux de voirie vicinale, sur ce que Pexproprialion était légalement 
consommée par arrêté préfectoral, d’après la loi du 21 mai 1836 (J. er.% 
art. 3322.) 
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condamner aux frais des deux procédures, mais seulement pour la 
garantie du trésor et sans préjudice de Vobligation principale * exi¬ 
stante à la charge de Vauteur de la nullité . 

Les frais de la procédure à recommencer sont ceux de la procé¬ 
dure nouvelle et non ceux de la procédure annulée (1). 

arrêt (Chasteau.) 

La Cour ;—Sur le moyen unique tiré de la fausse application de l’art. 
415, C. inst. crim., et de la violation de l’art. 368 du même Gode, en ce 
que l’arrêt attaqué a condamné le demandeur à payer les frais de la pro¬ 
cédure recommencée par suite de la cassatiou de la condamnation pro¬ 
noncée contre trois accusés, et a dispensé deux de ces accusés de sup¬ 
porter des frais que la loi mettait à leur charge, par suite de la nouvelle 
condamnation résultant de l’arrêt attaqué ;—attendu que la Cour d’assises 
de la Gironde, par suite du renvoi ordonné par la Gour de cassation, a 
du, comme elle l’a fait, condamner les époux Lejeune à payer la totalité 
des frais atancés par le trésor, tant sur la première que sur la seconde 

P rocédure, sauf la solidarité précédemment prononcée çontre Jeanne 
ruinot; par l’arrêt de la Cour d’assises de la Dordogne, qui n’a été cassé 
que surle pourvoi des époux Lejeune ; qu’ainsi les droits du trésor sont 
à couvert, et que l’art. 368 a été observé ;—attendu, d’une autre part, que 
l’huissier Chasteau condamné par arrêt de la Cour du 5 octobre 1843, 
comme coupable d’une faute grave, à payer les frais de la procédure à 
recommencer , a été constitué débiteur principal envers le trésor public, 
et sans répétition contre les époux Léjeune, desdits frais, et non simple 
garant de la solvabilité desdits condamnés ; que ces frais ont été légale * 
ment liquidés par l’arrêt attaqué, tant en vertu du renvoi prononcé par la 
Cour de cassation, qu’en exécution dudit art. 415, distinctement de ceux 
avancés sur la première procédure annulée;— attendu que d’après l’art. 
415 du Code dlnst. crim., et 1!arrêt du 5 oct. 1843, qui en a fait l’appli¬ 
cation à l’huissier Chasteau, il s’agit bien des frais ae la procédure re¬ 
commencée devant la Cour d’assises de la Gironde, par suite de la faute 
constatée, et non de la procédure suivie devant la Cour d’assises de la 
Dordogne, aunulée pat l’arrêt de cassation ; —d’où H suit que l’arrêt at¬ 
taqué n’a commis aucun excès de pouvoir, a sainement appliqué l’art. 368 
du C. inst. crim., et s’èst conformé à IWrêt de cassation du 5 oct. 1843, 
qni a renvoyé les époux Lejeune devant ladite Cour d’assises de la Gi¬ 
ronde, ën liquidant, comme elle l’a fait, les nouveaux frais à la charge du 
demandeur ;—Rejette. 

Du 1 er juin 1844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
art. 3626. 

JEUX PROHIBÉS. — ÉTABLISSEMENT. — ÉLÉMENTS DU DÉLIT. 

Lart. 410, G . pén. f concernant la tenue d'une maison de jeu, est 


(1 ) Si le sens grammatical de l’expression à recommencer présente quelques 
doutes, la raison indique que les frais qui doivent être supportés par l’auteur 
de la nullité , sont ceux qu’a nécessité sa faute, puisqu’il s’agit d’un cas de 
responsabilité. — Voy., au reste, notre art. 3544. 
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applicable quoiqu’il ri y ait pas d’administrateurs ou agents, et 
quoique le jeu riait pas lieu au profit personnel du maître de la 
maison (1). 

arrêt (Renay.) 

La Cour ; — Attendu qu’il est reconnu dans l’arrêt attaqué que le de¬ 
mandeur, pendant l’été de 1842, a reçu dans sa maison de campagne, à 
des jours déterminés, un assez grand nombre de personnes qui, après un 
repas dont elles lui payaient le prix, y jouaient à des jeux de hasard; — 
qu’il est également reconnu que des personnes étrangères à la réuuion y 
ont été admises sur la présentation d’associés ; -— qu’en considérant ces 
faits comme constituant le délit prévu par l’art. 410 du C. pén., encore 
bien qu’il ne fût pas établi que le demandeur fût aidé, pour tenir sa mai¬ 
son, par des banquiers, agents ou préposés, ni même que le jeu eût lieu 
à sou profit personnel, la Cour de Bordeaux n’a point faussement appli¬ 
qué ledit article ; qu’en effet ces dernières circonstances ne sont point 
exigées par la loi comme conditions de l’existence du délit Rejette. 

Du 3 mai 1844. — C. de cass.— M. Vincent Saint-Laurens, 
rapp. 

art. 3627. 

1* MINISTÈRE PUBLIC. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — TÉMOINS. — 
2° IMPRIMEUR. — BREVET. — CESSION. 

1« Dans la juridiction correctionnelle, les conclusions du ministère 
public , nécessaires sur tout incident contentieux comme sur le fonds, 
ne sont pas également indispensables sur l'audition de témoin et le 
dépôt de pièces ordonnés par le tribunal sans aucune opposition (2). 

2° L'imprimeur qui a cédé son brevet conserve le droit d'exploiter 
son imprimerie tant que son cessionnaire riest pas complètement in¬ 
vesti de la qualité légale d'imprimeur breveté (3). 

arrêt (Min. publ. C. Paya.) 

La Cour ; — Sur le premier moyen : — attendu que , d’après les art. 
190 et 211, C. inst. crim., les tribunaux correctionnels sont investis du 
droit d’appeler et d’entendre d’office les témoins dont l’audition peut être 
utile à la manifestation de la vérité ; — attendu que le ministère public 
doit être présent à toutes les audiences , et entendu dans toutes les af¬ 
faires, mais que pour les voies d’instruction dont il vient d’être parlé, la 
loi n’exige pas, à peine de nullité, que les décisions d’un tribunal soient 
précédées ae conclusions formelles et spéciales du ministère public; alors 
qu’aucun contentieux ne s’est élevé sur l’incident;—et attendu que, dans 


(1) Voy. arr., 23 jnnv. 1843 et 5 fév. 1844 (J. cr., art. 3414 et 3563.) 

(2) La jurisprudence est plus exigeante pour les tribunaux de police. — Voy. 
cass., 30 sept. 1843 (J. cr., art. 3470.) 

(3) Cette décision est conforme aux arrêts qui ont jugé qu’une imprimerie ne 
peut être réputée clandestine, lorsqu'elle est exploitée sous le nom du titulaire 
pardon cessionnaire non encore pourvu du brevet. — Voy. rei., 3 août et20déc. 
1838 (J. cr., art. 2197 et 2308.) 
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^espèce, le ministère public avait été entendu dans son exposé avant que 
la Cour ordonnât l’audition d’un témoin, et le dépôt des deux lettres : 
qu’il a conclu mu fonds, après l’audition du témoin, et le dépôt des lettres* 
qu’il pouvait ainsi sur cet incident prendre les, conclusions et faire les 
réserves qui lui paraissaient nécessaires ; que, dès lors, ses droits n’ont 

S as été méconnus ; — sur le deuxième moyen : — attendu qu’il s’agissait, 
ans l’espèce, d’une cession volontaire d’un brevet d’imprimeur soumise 
à l’autorisation préalable du ministre de l’inférieur, et à des formalités 
que la loi détermine ; —* attendu que d’après l’arrêt attaqué, il n^est pas 
établi qu’au moment où la poursuite fut intentée contre Paya, Labousse 
fut complètement investi de la qualité légale d’imprimeur breveté, et du 
droit d’exploiter, au lieu et place de Paya; —'que, par conséquent, Paya 
n’était pas encore*dépouillé de son brevet, dont la transmission n’était pas 
consommée ;—que, dès lors, l’arrêt attaqué n’a pas violé les art. 11 et 13 
de la loi de 1814, en décidant qu’en cet état Paya n’exploitait pas une 
imprimerie clandestine, et n’avait pas encouru les peines prononcées par 
la susdite loi ; — Rejette. 

Du 19 juill. 1844. — C. de cass, — M. de Crouseilhes, rapp. 
art. 3628. 

INTERROGATOIRE. — DÉFENSE. — RÉPONSE. — NULLITÉ. — SIGNATURE 

DU GREFFIER. 

Linterrogatoire prescrit par Part . 293, C. instr. cr,, dans Vin* 
térêt de la défense comme dans celui de Vaccusation, est une forma¬ 
lité substantielle, dont P omission entraîne la nullité des débats . 

Cet interrogatoire est réputé non avenu, lorsque le procès-verbal 
destiné à le constater indique seulement les questions faites et ne 
mentionne ni les réponses ni le refus de répondre . » 

La signature du greffier, sur ce procès-verbal, est-elle une forma¬ 
lité substantielle? 

arrêt (Truchard.) 

La Cour ;—Vu les art. 266, 293, 294, 296, 297, 302 du C. d’inst. cr.: 
—attendu, en fait, que Guillaume Truchard a reçu, le 22 avril, la notifi¬ 
cation de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, et que les débats 
par suite desquels est intervenu contre lui l’arrêt attaqué, se sont ouverts 
le 29 avril devant la Cour d’assises du département ae la Loire ; — at¬ 
tendu qu’il ne parait pas que l’accusé ait été interrogé par le président 
de la Cour d’assises, suivant le vœu de l’art. 293 du C. d’inst. crim.; — 
attendu, en droit, que cet interrogatoire, quoique n’étant pas prescrit à 
peine de nullité, constitue une formalité substantielle, dont l’accomplis¬ 
sement est indispensable à la manifestation de la vérité, tant dans l’inté¬ 
rêt particulier de l’accusé que dans celui de l’accusation;—attendu qu’in- 
dépendamment de la désignation du conseil qui doit assister l’accusé 
pendant les débats , et indépendamment de l’avis donné à l’accusé, du 
droit qu’il a de se pourvoir en cassation contre l’arrêt de renvoi, l’inter¬ 
rogatoire dont s’agit a pour but principal de mettre l'accusé à même de 
faire avant l’ouverture des débats les changements qu’il croirait utile 
d’apporter dans les aveux et dénégations émanés de lui pendant l’instruc¬ 
tion ; de foire connaître au président de la Cour d’assises ces modifica* 
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tions apportées aux éléments de l’instruction j et qu’enfin cet interroga¬ 
toire est le moyen le plus ordinaire pour signaler au président, au mi¬ 
nistère public et à l’accusé, la nécessité d’une instruction supplémentaire 

3 ue les art. 301, 303,304 autorisent même après la notification de l’arrêt 
e renvoi et l’acte d’accusation ; — attendu que cette notification ne 
saurait remplir la destination que le législateur a eue en vue quand il a 
prescrit l’interrogatoire dont il s’agit ;—attendu que c’est à partir de l’in¬ 
terrogatoire seulement que l’accusé peut, aux termes de l’art. 303, com¬ 
muniquer avec son conseil, et que celui-ci peut prendre communication 
des pièces j •— attendu que, dès lors, l’ouverture des défiais contre Tru- 
chard, sans qu’il eût été préalablement interrogé par le président de la 
Cour d’assises, en conformité des art. 266, 293 et suivants du C. d’inst. 
crim., a été un excès de pouvoir, et une violation des règles de la com¬ 
pétence de la Cour d’assises, écrites dans les art. 366,393 et 296, C. inst. 
crim. 5 — Casse. 

Du 12juilJ. 1844, — C. de cass. — M, Mérilhou, rapp* 
arrêt (fe Commont.) 

La Cour; — Vu l’art. 293 du C. d’inst. crim.;*—attendu, en droit, que 
l’interrogatoire prescrit par cet article constitue une formalité substan¬ 
tielle , indispensable à la manifestation de }a vérité, tant dans l’intérêt 
particulier de l’accusé que dans celui de l’accusation , et dont l’omission 
"entraîne )a nullité de la procédure qui a suivi, et notamment de la tra¬ 
duction de l’accusé devant le jury $ que cet interrogatoire p’a pas seule¬ 
ment pour but le choix ou la désignation d’office du conseil oui doit as¬ 
sister l’accusé pendant les débats, et l’avertissement à donner à l’accusé 
de la faculté qui lui appartient de former une demande en nullité de l’ar¬ 
rêt dé renvoi, ainsi que du délai dans lequel il doit exercer cette faculté, 
mais qufil a, en outre, pour objet de mettre l’accusé à même de faire, 
avant l’ouverture des débats, les changements qu’il croirait utiles aux ex¬ 
plications qu’il a données dans le cours de l’instruction, et de faire con¬ 
naître ainsi au président de la Cour d’assises les modifications apportées 
aux éléments de l’instruction, pour qu’il puisse, s’il y a lieu, entendre de 
nouveaux témoins, et procéder à une instruction supplémentaire, confor¬ 
mément aux art. 301, 303 et suivants du C. d’ins., cnm.; — qu’il suit de 
là que l’interrogatoire doit constater les réponses de l’accusé , ou son 
refus de répondre sur les faits de l’accusation ;—et attendu, en fait, que 
l’interrogatoire subi le 24 mai 1844 par la demanderesse, devant le pré¬ 
sident de la Cour d’assises, interrogatoire qui n’est pas revêtu de la signa¬ 
ture du greffier, dont il énonce que le président était assisté, ne contient, 
sur la question du président, ainsi conçue : — Persistez-vous dans les rë- 

S onses consignées dans vos précédents interrogatoires ? «— la mention 
’aucune réponse faite par l’accusée, ni d’un refus de répondre ; — que 
cette question, la seule oui se rapporte aux faits imputés à la demande¬ 
resse , n’étant suivie ni ae la réponse , ni de l’énonciation du refus de 
répondre de ladite demanderesse, il n’existe en réalité aucun interroga¬ 
toire ; qu’ai nsi la prescription de l’art. 393 du C. d’inst. crim. n’a pas été 
observée, et que tout ce qui a suivi, notamment les débats et l’arrêt de 
condamnation, sont nuis ; — Casse. 

Du 26 juill, 18M. C. de cqss. — M. Brière-V^ligny, rapp. 
Observations. — Cette double décision , que justifient parfaite- 
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ment [les motifs des deux arrêts, est un nouvel hommage rendu 
par la Cour de cassation au droit sacré de la défense. P’après 
quelques arrêts antérieurs, l’interrogatoire dont il s’agit, peu sé¬ 
rieux dans la pratique, jurait pu paraître utile seulement pour 
l’avis relatif à la demande en nullité de l’arrêt de renvoi, et pour 
la désignation d'un défenseur, au besoin; qu du moins, la nullité 
résultant du défaut d’interrogatoire aurait pu sembler couverte 
par l’absence de réclamation à cet égard, lors de la comparution 
devant la Cour d'assises. Mais, ainsi que nous l’avons dit dans 
notre Dictionn. du Droit cr ., p. 439, et que le reconnaissent les 
arrêts ci-dessus, l’interrogatoire en général est un moyen de dé¬ 
fense comme un moyen de preuve pour l’accusation, et celui dont 
il s’agit ici intéresse essentiellement la défense comme la pour¬ 
suite, en ce qu’il permet des déclarations nouvelles qui peuvent 
corroborer ou modifier l’instruction faite, ou motiver un supplé¬ 
ment d’instruction. 

Jl y a, d’ailleurs, un autre motif, qui suffirait à lui seul 
(quoiqu’il ne soit donné que par l’un des deux arrêts ci-dessus, 
et subsidiairement en quelque sorte), pour faire réputer sub¬ 
stantielle la formalité de l’interrogatoire prescrit par l’art. 293, 
C. instr. crim., c’est que cet interrogatoire est le premier acte 
d’instruction qui autorise l’accusé à communiquer avec un dé¬ 
fenseur et à prendre communication des pièces,'c’est qu’il est 
le seul point de départ du délai de cinq jours au moins, accordé 
pour préparer la défense aussi bien que pour délibérer sur le droit 
de demande en nullité (Cass. 7 janv. 1836; J. cr., art. 1826); de 
telle sorte que le défaut d’interrogatoire est, non pas une simple 
irrégularité susceptible de se couvrir par acquiescement, mais un 
obstacle légal à l’exercice des pouvoirs de la Cour d’assises, qui 
ne peut faire comparaître devant elle des accusés non encore in¬ 
terrogés. 

Cela reconnu, l’interrogatoire prescrit doit être sérieux et 
régulier. L’absence de toute mention de réponse, en regard des 
questions formulées dans un procès-verbal qui peut être imprimé 
ou préparé à l’avance, équivaut à l’absence de constatation d’un 
interrogatoire réellement subi; car ce sont surtout les réponses de 
l’accusé qui sont à recueillir. — Reste la question sur laquelle le 
dernier arrêt a évité de s’expliquer, quoiqu’elle fût soulevée par 
le rapport, celle de savoir si l’absence de signature du greffier est. 
une cause de .nullité. Nous le croyons, parce qu’il est de principe 
que le juge doit toujours être assisté du greffier, qui est chargé 
d’écrire tout procès-verbal et doit conséquemment y apposer sa 
signature, indépendamment de celle du juge (voy. C. proc. c., 
art. 1040). Et c’est ce qu’a reconnu, pour les procès-verbaux de 
tirage du jury, h l’égard desquels la signature du greffier n’est 
exigée par aucune disposition du C. d’instr. cr., un arrêt de cas- 
6ation dû 11 juin 1835. (/. en, art. 1628.) 
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art, 3629. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BOISSONS. — EXERCICE. —•OUTRAGE. 

Il y a refus punissable £ exercice de la part du marchand en 
gros de boissons, qui s’oppose à la vérification que veulent faire dans 
sa cantine les agents des contributions indirectes. 

Les employés des contributions indirectes ne sont ni officiers mi¬ 
nistériels ni dépositaires de la force publique, et ne sont pas consé¬ 
quemment protégés par l’art . 2*24, C. pén., contre les outrages qui 
leur seraient faits dans leurs fonctions (1). 

arrêt (Bouyer.) 

La Cour ; attendu, sur le premier moyen, pris de la fausse applica- 
tion prétendue de l’art. 12 de la loi du 27 vendém. an 7 et des art. 50, 
97 et 101 de la loi du 28 avril 1816, que les préposés de l’administration 
des contributions indirectes sont formellement autorisés par Part. 101 de 
la loi du 28 avril 1816 à faire dans les magasins, caves ou celliers des 
marchands en gros toutes vérifications qui seront nécessaires pour con¬ 
naître si les boissons reçues ou expédiées ont été soumises aux droits 
dont elles pouvaient être passibles; que, dès lors, les assujettis ne peu- 
yent refuser de laisser faire ces vérificetions; — et attendu, en fait, que 
de l'aveu du sieur Bouyer, constaté par le procès-verbal des préposés et 
par l’arrêt attaqué, le lieu dit la Cantine dans lequel les employés des 
contributions indirectes ont demandé à faire une vérification, contenait 
des vins ; que la Cour royale a reconnu et déclaré que ces vins n’étaient 
pas destinés à la consommation de Bouyer, et qu’en conséquence, elle a 
justement décidé par l’arrêt attaqué que les employés avaient le droit de 
la visiter sans que le sieur Bouyer pût s’y opposer; — attendu, sur le 
deuxième moyen, pris d’un excès de pouvoirs et d’une violation préten¬ 
due de l’art. »3 de la loi du 5 vent, an 12 et l’art. 237 de celle du 28 avril 
1816, que Bouyer est marchand en gros et soumis à ce titre à l’exercice 
des employés ; qu’il ne peut se prévaloir, pour s’en affranchir, des dis¬ 
positions par lui invoquées, lesquelles s’appliquent seulement aux parti¬ 
culiers non sujets à l’exercice; — rejette le pourvoi dudit Bouyèr en ce 
qui concerne la condamnation prononcée contre lui pour refus d’exercice; 

Mais, vu l’art. 224 du C. pén. et l’art. 19 de la loi du 17 mai 1819;— 
attendu que lîart. 224 du C. pén. ne punit les outrages par paroles, gestes 
ou menaces, que lorsqu’ils sont faits à un officierr ministériel ou à un 
agent dépositaire de la force publique dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de leurs fonctions; que les employés des contributions indi¬ 
rectes ne sont ni officiers ministériels, ni agents dépositaires de la force 
publique ; d’où il suit que, dans l’espèce, la disposition pénale de l’art. 
224 a été faussement appliquée à Boyer, k raison du délit d’injures et 
menaces envers les employés des contributions indirectes dont il a été 
déclaré coupable ; — attendu que l’arrêt attaqué n’ayant pas constaté la 


(!) La Cour de Douai a jugé formellement le contraire (suprà , .p. SV. Ses 
motifs né sont pas entièrement exacts ; mais ceux de l'arrêt que nous recueillons 
se bornent à une dénégation qui n’est pas plus satisfaisante. 
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publicité des outrages dont Bouyer était déclaré auteur, la peine pro¬ 
noncée ne peut être justifiée par l’art. 19 de la loi du 17 mai 1819 ; —« 
Casse. 

Du 1 er mars 1844. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 
ilT< 3630. 

PROCÈS-VERBAUX. — GENDARMES. — ROUTES. — VOITURES. 

Les gendarmes ont qualité pour constater , par un procès-verbal 
faisant foi en justice, les contraventions telles que celle du voitu¬ 
rier qui est trouvé dormant dans sa voiture, en marche sur une 
route ( 1). 

arrêt (Min. publ. C. Caplain.) 

La Cour; — Vu le n° 30 de l’art. 125 de la loi du 16 avril 1798, 28 
germ. an 6, le n° 3 de l’art. 475, C. pén., et l’art. 154, C. instr. cr.; — 
attendu, en fait, qu’il résulte du proces-verbal dressé le 6 oct. 1843, par 
le maréchal des logis et un gendarme de la brigade de Saint-Quentin, 
que ces militaires trouvèrent ce jour-là, vers midi et demi, sur la route 
Toyale : . n° 30, de Rouen à la Capelle, et sur le territoire de la commune 
de Màrcy, Louis Caplain, marchand de foin à Thenelles, lequel dormait 
dans sa voiture, attelée d’un cheval, et ne s’éveilla qu’au bruit de leurs 
armes et à leur appel ; — attendu, en droit, que ce fait constitue une 
contravention à la disposition du n° 3 de l’art. 475 du C. pén., qui pres¬ 
crit aux conducteurs de voitures quelconques de se tenr constamment 
en état de les garder et conduire, ainsi que de se détourner ou ranger 
devant toutes autres voitures; — que les rédacteurs du procès-verbal 

S récité avaient caractère pour la constater, puisque le n° 30 de l’art. 125 
e la loi du 16 avril 1798 les charge de faire la police sur les grandes 
routes, et conséquemment d’assurer l’observation de ladite disposition ; — 
que les procès-verbaux compétemment dressés par la gendarmerie doivent 
faire foi en justice jusqu’à preuve contraire, selon l’art. 154 du C. d’inst. 
cr., comme ceux des officiers ordinaires de police judiciaire ; — au’il suit 
de là, dans l’espèce, qu’en relaxant le prévenu, notamment sur le motif 
que la preuve de la contravention n’est pas suffisamment établie par le 
procès-verbal susdaté, le jugement dénoncé a commis une violation ex¬ 
presse des articles ci-dessus cités; — Casse. 

Du 1" mars 1844. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 
art. 3631. 

OPPOSITION A JUGEMENT. — DÉLAI. — SIGNIFICATION. — DOMICILE. 

Le délai accordé par la loi, en matière correctionnelle, pour for¬ 
mer opposition à un jugement de condamnation par défaut, ne peut 


(1) Voy. Dicter., p. 640. La jurisprudence reconnaît aussi oui gendarmes 
le pouvoir de verbaliser pour toutes infractions aux règlements de police. Voy 
T)ict. cr., p. 388 et Cass. 22 fév. 1844. 

XVI. Ifi 
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ittB augmente pat* te juge, soit à raison de ce que le prévenu était 
absent de son domicile lorè de la signification du jugementsoit 
sous le prétexte quil n’ avait pas son domicile fixe là oü avait été 
fai$e la signification (1). 

arrêt (Mûu pub}. C. David.) 

La Cour •_Vu l’art. 187, C. instr. cr., portant que la condemnation 

par défaut sera comme nott avenue, si dans les Cinq^ jours de la signifi¬ 
cation qui en a été faite au prévenu, ou à son domicile , celui-ci forme 
opposition à l’exécution du jugement et notifie son opposition au minis¬ 
tère public; — attendu que, dans l’espèce, le prévenu avait son domicile 
à Gap, où résidait sa femme et où les significations des actes de Finstruc- 
tion et celle du jugement par défaut ont été faites à la requête du minis¬ 
tère public; — attendu que le jugement attaqué déclare ce fait de domi¬ 
cile, et que néanmoins il a validé l’opposition faite par le prévenu au 
jugement de condamnation intervenu contre lui, d’ebord par le motif 
qu’étant absent lors de cfette signification, il avait ignoré l’existence de 
cette condamnation, et surtout par cet autre motif qu’il ne résultait pas 
des débalts que le lieu habité pâr la femme du prévenu pût être consi¬ 
déré comme un domicile unique, fixe et déterminé; — attendu, quant au 
premier motif, que le jugement attaqué â admis une exception au prin¬ 
cipe de l’art. 187 du Code, qui est conçue en termes absolus, et qui fe¬ 
rait disparaître les règles établies par la loi; *— attendu, quant au second 
motif, que le jugement attaqué n’a pu assimiler au cas où un individu 
contre lequel des poursuites sont dirigées n’aurait aucun domicile connu 
en France, celui où, comme dans l’espèce, il est reconnu et avoué que 
le prévenu avait un domicile ; que si celui-ci n’avait pas son habitation 
fixe et permanente dans ce dopaicile, et s’il avait d’autres résidences à 
raison de sa vie nomade, il n’avait pas perdu le domicile à lui assigné et 
par lui déclaré sur son opposition ; et que par suite la signification à lui 
tkite du jugement de condamnation a fait courir le délai de l’opposition, 
puisqu’elle est régulière et légale ; — Casse. 

Du 8 mars 1844. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 


art. 3632. 

VOL. — CHEMIN PUBLIC. — QUESTION AU JURY. 

Dans une accusation de vol qualifié, h circonstance que le vol a 
été commis dans un chemin public est, comme circonstance aggra¬ 
vante, à résoudre par le jury (2). 


(t) Une signification régulière en tous points est nécessaire pour faire courir 
le délai d’opposition ; et on ne pourrait réputer telle celle qui aurait eu lieu dans 
une maison que le signifié avait quittée depuis longtemps. (C. de cass., 30 jany. 
J834 et 21 1835.) Voy. Dtct. cr., p. 555 et suiv. ; /. cr., art. 1596. 

(2) An . conf., 6 avr. 1815, 4 janv. 1822 et 17 mars 1823. Nous n’admettons 
pm, toutefois, que la question ne puisse et ne doive jamais être soumise, comme 
question de droit, à la Cour d’assises. Lorsque nul débat ne s’engage sur Je lieu 
où a été commis le vol ; lorsque la difficulté est uniquement de savoir si ce lieu 
constitue un chemin public; par exemple, quand il s’agit d’une rue dans l’in¬ 
térieur d'une ville, le jury ne doit avoir à déclarer que l’existence du fût, et ce 
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arrSt (Sâllot et Coutüfe.) 

t,À Cour ; — Attendu que la question relative au chéinfn public a été 
posée comme résultant des débats, sans aucune fédamatiôn de la part des 
accusés j — attendu que cette question a soumis au jury comme cfrcoü- 
stapce aggravante une circonstance prévue et caractérisée par Part* 384 
du C. pén. ; qu’elle est posée dans les termes même de la loi, et ne pou¬ 
vait pas l’être autrement, et que le président s’est conformé à Part. 338 
du C. d’inst. cr. ; — attendu qu’on ne peut appeler question de droit un 
(ait que la loi qualifie j qu’alors la qualification se confond avec le* fait 
lui-méiqe; et que les motifs que l’accusé peut (aire valoir (Jour établir 

S ue le lieu du crime n’était pap un chemin public, doivent étré déduits 
evant le jury, qui seul a le droit de déclarer quel est le lieu où le crime 
a été commis ; -— Rejette. 

Du 18 juill. 1844. — C. de casa. — ML Mérilhou, rapp. 
art. 3633. 

RÉCIDIVE. — CRI MR. ■— CONDAMNATION POSTÉRIEURE. — CONDAMNATION 
CORRECTIONNELLE. 

Les jpemeê de la récidive ne peuvent être prononcées contre un 
accusé déclaré coupable d’un crime, si la condamnation prononcée 
contre lui pour un premier crime est postérieure à la perpétration 
du deuxième (1). 

Elles ne peuvent Vitre non plus, si la Condamnation antérieure 
était simplement correctionnelle (2). 

arrêt (Deggrouas.) 

La Cour; — Vu Part. 56, C. pén.; — attendu, en droit, que Part. 56 
précité prononce une aggravation de peine contre l’individu qui, ayant 
été condamné à une peine afflictive ou infamante, aura commis un second 
crime; qu’il suit de ces expressions que l’aggravation dejpeine ne peut 
être prononcée que dans le cas où une condamnation afflictive ou infa¬ 
mante a préoédé le secomd crime, A raison duquel une 2 e condamnation 
estpOqrsuivie ;—attendu, en fait, que le crime pour lequel l’arrêt attaqué a 
condamné le demandeur est du 7 février 1843 ; qu’il résulte des pièces 
produites que le demandeur n’avait été condamné avant ledit jour 7 fé¬ 
vrier 1843 qu’à des peines correctionnelles ; que la seule condamnation 
à une peine afflictive ou infamante dont il ait été frappé est du 4 sep¬ 
tembre 1843 et se trouve ainsi postérieure au crime, objet des dernières 
poursuites, et de la condamnation attaquée ; qu’elle ne pouvait dès lors 
autoriser la Cour à prononcer contre le demandeur l’aggravation de 
peine établie, par Part. 56 4u C. pén.;—que cependant ïa Cour d’assises, 


doit être à la Cour d’assise à juge# la question de droit de savoir si les rues sont 
des chemins publics dans le sens de Part. 383, C. pén., qui a voulu surtout 
prétégp» les. pM 00 Kad&n»tes lima iQÙellefi n’eptpps laproUçtiqn de U police 
focale. Voy. Dict. cr ., p. 812 ; J. cr., art. 72, 1711 et 3268. 

(1) Voy.XWcl. cr.,p. 681. .. 

(2) Voy. ibid. et J. or., art. 4«5,1938,9190, 92S4,.9tW et 3181; ". 
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„ „ fondant «ur l’arrêt du 4 septembre 1813, pour déclarer le deman¬ 
deur en état de récidive et pour lui appliquer le» dispositions de 1 art. 58 
duCpén.a condamné .Vincent Desgrouas, demandeur, au maximum 
de la peine des travaux forcés à temps et aux peines accessoires, 
qu’en prononçant ainsi elle a faussement appliqué cet art. 56 ; — Casse. 

Du 26 janv. 1844. — C. de casa. — M. Brière-Valigny, rapp. 
arrêt (Mestraud). 



art su et oo su meme viuuc » 0^^114».^..* « «—- — --- *_' 

avant déià subi une condamnation pour crime ou une condamnation cor¬ 
rectionnelle à plus d’une année d’emprisonnement, auraient commis un 
délit de nature^à être puni correctionnellement, et qu ils ne sont dan» 
annlicables à ceux qui sont reconnus coupables d un fait qua- 
Tifié^rime *alors même*quTpar suite de la déclaration du jury qu’il existe 
des circTnsUnces atténuantes, U y aurait lieu de modifier la peine de la 
récidive à une peine correctionnelle j — attendu que lorsqu il j a heu à 
modérer la peine d’un crime parce qu’il a été déclaré par le jury qu il 
Gîtait des ^circonstances atténuantes, si la peine est “J* d?C~ 
«ion la Cour d’assises doit appliquer les dispositions de 1 art. 461 du C. 
néu’ oui ne prononcent que cinq ans de prison au pi" 8 » ■“ , El attendu 
P é f ' .?"*,* |,;„ rl .„ Mestraud n’avait pas été condamné précédemment a 
f n 1 JSÏ’JfflTcUve^et infamante-, qi’il résulte en effet des documents 

nroiluUs'qu^il avait été condamné’, le 5 mai 1831, à cinq ans de prison, 
produits q de la Qj iarelltej pour délit de vol, et le 7 janvier 1837, 

à cinq ans de prison par le tribunal correctionnel d’Angoulême ; que ce» 
condamnations u’élaient ni afflictives ni infamantes, et que 1 arrêt aujour¬ 
d'hui attaqué n’indique aucune autre condamnation anterieure au fait 
SX Sue. dans cette position, Mestraud ayant été déclaré cou¬ 
pable d’un vol commis la nuit dans une maison habitée, fait qualifié 
crime et passible de la peine de la réclusion, aux termes de 1 art. 386 du 
C t>én Fa Cour d’assises devait, à raison des circonstances atténuantes 
Vl ? ar Apq n * v le iurv, et conformément à l’art. 463 du C. pén., faire ap¬ 
plication audit Mestraud des peines portées par l’art. 461 du è. P éïl *î“" 
SuTcet article fixe le maximum de la peine à cinq ans; que cependant 
Hîestrauda été condamné à huit ans de prison et aux peines accessoires 
*üiraî>nlication de l’art. 57 du C. pén., en quoi la Cour d’assises du dé¬ 
partement de la Charente a considéré à tort Pierre Mestraud comme 
liant en état de récidive, et par suite faussement appliqué ledit article 57 
et formellement violé Fart. 401 du même Code en élevant la peine de 
l’emprisonnement à huit ans ; — Casse. 

Du 16 mars 1844. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 


art. 3Ç34. 

raOCte-YÏRBAOX. — ADJOINT AU MAIRB. - POLICE RURALE.—PASSAGE. 

Le toprp*'* 
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tion d'une contravention, est valable quoiqu'il ne wmtate pue Vafr~ 
sence du maire ( 1 ). 

La contravention résultant du fait de passer avec chevaux ou voi¬ 
tures sur le terrain d'autrui, chargé de récoltes , ne disparait pas 
*i l'auteur du fait ne prouve pas qu'il lui était absolument imposa 
sible de passer ailleurs ( 2 ). 

arrêt (Min. pub. C. Bressan.) 

La Cour: — Vu Part. 154 C. inst. cr.; — attendu, en droit, qu’il im¬ 
porte à l’ordre public que les contraventions soient constatées à l’instant 
où elles sont commises, et par l’officier de police judiciaire qui peut les 
spécifier le mieux ; — qu’on ne saurait dés lors, en l’absence d’une dis¬ 
position formelle sur ce point, conclure de l’attribution directe dont l’art. 
Il du Code précité investit le maire, que l’adjoint de celui-ci n’ait point 
caractère pour procéder personnellement à leur constatation régulière 
lorsqu’il est seul présent à leur perpétration; qu’il agit donc légalement en 
ce cas, dans le sens de cet article, à défaut au chef de l’autorité munici¬ 
pale, et n’est point tenu de le déclarer explicitement: qu’ainsi, en refu¬ 
sant au procès-verbal dont il s’agit la foi qui lui est due, aux termes de 
l’art. 154 ci-dessus, le tribunal de simple police du canton de Graj a 
faussement interprété ledit article 11 et commis une violation de cet art. 
154; — vu le n° 10 dé l’art. 475, C. pén; — attendu qu’il résulte du ju¬ 
gement dénoncé lui-méme que le champ des prévenus touche au chemin 
vicinal de la grange des Carmes, et qu’ils auraient pu enlever leur luzerne 
sans endommager celle de leurs voisins s’ils avaient passé sur les trois sil¬ 
lons de seigle et de blé qui étaient entre ce chemin et la partie du même champ 
qui l’avait produite;—qu’en traversant, dans ces circonstances, les terres 
désignées au procès-verbal, ils ont commis la contravention prévue par 
le n° 10 de l’art. 475, C. pén.; qu’il suit de là qu’en les relaxant de l’ac¬ 
tion intentée contre eux à ce sujet, ce jugement a non moins faussement 
appliqué l’art. 682 du C. civ. et violé le susdit art. 475 ;—Casse. 

Du 6 janv. 1844. — C. de cass. — M Rives, rapp. 
art. 3635. 

QUESTION AU JURY. — FAITS MODIFICATIFS. — ESCROQUERIE. — JFAUX„ 

Dans une accusation de faux, le président des assises ne peut po¬ 
ser au jury, comme résultant des débats, une question d'escroquerie 
ou de faux par des faits différents. 

On connaît la règle absolue, par fois méconnue ou éludée, sui¬ 
vant laquelle une accusation autre que celle qui résulte de l’arrêt 
de renvôi, ne peut lui être ni substituée, ni même ajoutée (voy. 
Dict. cr ., p, 654 et 655; J. cr., art. 2398 et 3315). L’escroquerie 


(1) Jugé de même relativement au procès-verbal dressé par ua maire datia uns 
commune où il y a un commissaire de police (Cassée sept. 1838 ; J. cr., arté2S28.) 

(2) Cette exception justificative peut être appréciée par le juge de pofice 
(Gais. 6 sept. 4838; /. cr., art. 23890 
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est un fait essentiellement différent du taux, ainsi que nous l'a¬ 
vons démontré dans notre Dict. cr ., p. 300. La différence était 
difficile h reconnaître dans l'espèce que nous avons à signaler. 

Les nommés Dehrincourt, Briquet, Berthe et Collèt étaient ao 
cusés de faux, lé premier comme auteur, les autres comme com^ 
plices, pour les faits suivants. Le principal accusé ayant la répu¬ 
tation d’un homme avide de gain et peu scrupuleux, suivant 
l'accusation, Collet; d'accord aveo lèis dèux autres, s’était pré¬ 
senté chez, lui ppur lui dire qu’il venait d’acheter les biens de Bri¬ 
quet a la condition de payer ses dettes, qu’il savait que celui-ci 
était ou avait été débiteur de Dçjvmcourt, et qu'il était prêt à 
payer à celui-ci la créance dont il justifierait. Delvincourt, sous 
prétexte de rechercher son titre* avait demandé jusqu’au lende¬ 
main, puis avait fabriqué un billet de 200 fr., souscrit par Briquet. 
Collet avait payé les 20é fr. et fait endosser le billet à son ordre 
par Delvincourt 5 puis il l’avait fait présenter par huissier h Bri- 

3 üet, qui avait répondu 'que lé billet était faux; enfin, il avait 
énoncé lu réponse à Delvincourt* et, le menaçant d’une pour¬ 
suite criminelle* il on avait obtenu 30,000 fr. pour lui et ses com¬ 
plices, Briquet et Berthe.—Devant la Cour d’assises, Delvincourt, 
accusé comme auteur du faux, soutint que le billet était de la 
main de Briquet ; que celui-ci, préparant de loin le stratagème qu’il 
àvait exécuté depuis, s'était attaché h imiter l'écriture de Delvin¬ 
court pour pouvoir lui imputer un faux. Prévoyant l'acquittement 
de Delvincourt, qui a effectivement eu lieu, le président des as¬ 
sises a posé, à l’égard des trois autres accusés, poursuivis comme 
complices de faux par provocation, la question de savoir si Bri¬ 
quet s’était rendu coupable d’avoir frauduleusement contrefait 
l’écriture de Delvincourt, dans les écriture et signature Briquet * 
apposées sur le billet h ordre, et de s’être fait remettre par ce 
dernier une somme d'argent en déniant son écriture, ét eii inspi¬ 
rant par ces manoeuvres frauduleuses, h Delvincourt, la crainte 
chimérique d’une poursuite en faux. Sur la réponse affirmative 
du jury à cette question, les accusés Briquet et consorts ont été 
condamnés à la peine d'emprisonnement, comme conpabfè^ ifes- 
# croquerie. Pourvoi. — Une première difficulté était de savoir si 
te fait déclaré constant constituait une simple escroquerie, ou ne 
constituait pas plutôt un faux, autre que celui dé l’accusation. 
La violation certaine des règles de procédure sur les iâïfe nou¬ 
veaux, révélés par les débats, a permis d'écarter cette question, 
qui va se représenter par suite de la condamnation que vient de 
prononcer le juge correctionnel. 

* arrêt (Briquet et autres) < ! 

Là Cour; — Vu les art. 338 et 361, C. inst. cr.; — attendu que îe fait 
soumis au jury par les questions, subsidiaires dent la solutieu affirmative a 
servi de base à l’application de la peine, était un fait différent de celui 
qui constituait l’accusation ; — que l’arrêt de renvoi, en mettant Delvin¬ 
court en jugement comme auteur de la fabrication d*UisrMLnt $ ordre 
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faussement attribué à Briquet, avait par cela seul exclu péremptoirement 
le fait de la sincérité de ce billet ; — que la culpabilité de Briquet, eu 
tant qu’il aurait dans'la rédaction dudit effet par lui écrit et signé, con¬ 
trefait l’écriture de Delvincourt, dans le but de se prévaloir ultérieure¬ 
ment contré lui de la présomption de faux qui pouvait résulter de œtte 
contrefaçon, présentait un système tout nouveau, étranger à celui sur le¬ 
quel le jury était appelé à statuer; — attendu qu’aux termes de l’art. 361 
précité, il n’y avait ben dans ce cas qu’à procéder dans la forme déter¬ 
minée par cet article, en vertu de réserves à fin de poursuites de la part 
du ministère publie * lequel demeure libre d’agir relativement à ce fait 
nouveau ainsi qu’il avisera; — attendu, dès lors, qu’en posant au jury 
les questions subsidiairement présentées à son examen comme résultant 
des débats, et en appliquant aux demandeurs déchargés de l’accusation 
portée contre etfx, jpar l’arrêt de renvoi, la peine du aélit prévu par l’art. 
405 du C. pén., la Cour d’assises de l’Aisne a faussement appliqué l’art. 
338 du C. d’inst. cr. et commis un excès de pouvoir ; — Casse. 

Du 1 er fév. 1844. —C. de cass. — M. Rocher, rapp. 


art. 3636 

PRESCRIPTION. — SUBPENSION. — VOIRIE. 

La prescription d’une contravention de voirie nest point suspen¬ 
due par cela que le fait est permanent, s’il ne se renouvelle pas cha¬ 
que jour (1). 

arrêt (Min. publ. C. Rieochon.) 

La Cour; —Attendu que le* jugement attaqué a constaté et déclaré en 
fait que la construction de l’aqueduc construit par François Ricochoiv, 
remontait au mois d’août 1842, et que le procès-verbal constatant la 
contravention qui pouvait résulter de cette construction est à la date du 
26 avril 1844, c’est-à-dire de plus de 18 mois postérieur à la perpétra¬ 
tion de ladite contravention ; que le fait dont il s’agit, quoique perma¬ 
nent , ne constitue pas une contravention successive , puisqu’elle ne se 
renouvelle pas chaque jour;—attendu d’ailleurs qu’aucun arrêté du màire 
notifié au prévenu avant la citation., ou dans le delai de moins d’une an¬ 
née, n’a enjoint à Rieochon de détruire l’aqueduc par lui établi et ne l’a 
constitué ainsi de nouveau en contravention par le refus d’obéir à cette 
nouvelle sommation ; d’où il suit qu’on se fondant sur les dispositions de 
Fart. 640 du C. inst. cr. pour déclarer prescrite la contravention imputée 
à François Rieochon, et en le relaxant de la poursuite, le jugement atta¬ 
qué, loin de violer l’article précité, en a fait a* contraire une juste ap¬ 
plication ; — Rejette. u 

Du 20 juin 1844. — C. de Cass. — M.ntehatssy, rapp. 


(1) Yoy. notre art. 3577, iwprà, p. 156. — Remarquons ici la réserve Dnite en 
faveur de l’autorité municipale, du droit d’ordonner par mesure de police la 
suppression de l’entreprise qui nuit à la viabilité, nonobstant la prescription de 
Faction pénale. Il a été jugé de même relativement à une saillie, dont le ju .e 
de police avait omis de prononcer la suppression, en ri primant la eoirtiuMMi- 
tion Constatée. (Cass. 17 août 1843;} 
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art. 3657. 

BANQUEROUTE SIMPLE. — COMPLICITÉ. 

La complicité , en matière de banqueroute simple, n est pas prévue 
par la loi pénale. 

jugement (Syndics Barbot C. Destouches.) 

Attendu que l’art. 59 du G. pén., en prononçant que les complices 
d’un crime ou d’un délit seront punis de la même peine que les auteurs 
principaux, excepte de cette règle générale les cas où la loi en aurait 
disposé autrement; — que l’art. 402 du même code, en déterminant les 
peine applicables aux banqueroutiers , renvoie au G. de comm. pour la 
déGnition du crime de banqueroute frauduleuse et du délit de banqueroute 
simple ; — qu’également, et par une conséquence nécessaire, l’art. 403, 

a ni prévoit l’existence des complices, renvoie au même Gode pour la 
éGnition des faits de complicité; — que, par une disposition spéciale, 

2 ui ne serait qu’une oiseuse répétition s’il ne s’agissait pas d’une nature 
e méfait soumise à des règles spéciales, ce même article prend soin de 
rappeler ce que disait déjà l’art. 69, que le complice sera puni de la 
même peine que l’auteur principal ; mais qu’en parlant de complices et 
de peines à leur appliquer, il ne prévoit que la complicité de banque¬ 
route frauduleuse, et n’inflige de pénalité que celle réservée aux ban¬ 
queroutiers frauduleux ; — qu’il suffit de se reporter au G. de comm. 

S our voir qu’il n’y a pas omission accidentelle, mais exclusion volontaire 
e toute mention de fa banqueroute simple ;—qu’en effet lé C. de comm. 
de 1807, dans ses art. 479, 555, 597 et 598, et la loi du 28 mai 1838, 
dans ses art. 593, 594 et 595, les seuls où se rencontrent les mots com¬ 
plices et complicité , ne disposent que pour des cas où la banqueroute est 
arrivée jusqu’au crime, c’est-à-dire ceux où il y a fraude, et par consé¬ 
quent où, ae la part des tiers, il y a pu avoir concert, concours, assis¬ 
tance et recel ; — qu’au contraire, dans les art. 585 et 586, qui énumè¬ 
rent les divers griefs qui constituent et peuvent constituer le délit de 
banqueroute simple, aucun cas de complicité n’a été et n’a pu être spéci- 
Gé, puisqu’en déGnitive la loi n’y incrimine que l’imprudence, la négli¬ 
gence ou l’inconduite du failli, et ne relève que des laits à lui essentiel¬ 
lement personnels ; — attendu dès lors que si de l’instruction et des 
débats résulte la preuve que Destouches, ne pouvant ignorer et connais¬ 
sant parfaitement «le mauvais état des affaires de Barbot, avec lequel il 
conseillait de ne pas traiter, et qu’un témoin par lui cité a déclaré avoir 
toujours été d’une insolvabilité notoire, a, durant plus d’une année, pro¬ 
curé audit Barbot les moyens de retarder sa faillite en lui prenant au 
comptant, avec un rabais considérable, des marchandises neuves ache¬ 
tées pour être immédiatement revendues au-dessous du cours, cette spé¬ 
culation j quelque blâmable qu’elle puisse être, et quelque préjudice 
qu’elle ait pu causer à Barbot, et par suite à sa faillite, ne saurait tomber 
sous le coup de la loi pénale, laquelle n’admet pas de complicité, dans 
les termes ae l’art. 60 au C. pén., poutle délit de banqueroute simple; 
que dés lors la réclamation des syndics de la faillite Barbot à Gn d’in¬ 
demnité pour le préjudice causé à sa faillite par les susdites opérations 
ne pouvait être portée devant le tribunal correctionnel ;—le tribunal ren¬ 
voie Destouches de la plainte. 

Du 31 juill. 1844. —Trib. corr. de la Seine. 

Observations. — Les arguments de texte, nettement formulés 
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dans ce jugement, sont très puissants 5 mais Fimpossibilité suppo¬ 
sée de saisir la complicité, relativement b un délit qui résulte de 
faits d’imprudence ou d’inconduite, n’est pas admise par la Cour 
de cassation, qui a jugé « que rien n’implique contradiction à 
déclarer un accusé complice par promesses, menaces, aide ou as¬ 
sistance, de l’imprudence ou de la négligence qui ont occasionné 
un homicide involontaire. (Rej. 8 sept. 1831 j J. cr.> art. 759) ». 

art. 3638. 

APPEL. — EFFETS.— CHOSE JUGÉE. 

Lorsqu un prévenu, relaxé pour défaut de discernement, interjette 
appel de la disposition du jugement ordonnant qu 9 il sera détenu 
dans une maison de correction , le juge supérieur ne peut , sans ap¬ 
pel du ministère public, prononcer une condamnation (1). 

arrêt (fille Dubois.) 

La Cour; •— Vu les art. 199, 202, 205, C. inst. cr.; — vu l’avis du 
conseil d’Etat, du 12 novembre 1806, dûment approuvé par l’Empereur; 
— attendu que les tribunaux d’appel, en matière correctionnelle, ne sont 
saisis du droit de statuer sur les différents chefs du jugement de première 
instance qui ont trait à la déclaration de culpabilité, et à l’application 
de la peine, qu’autant qu’ils sont frappés d’appel; — attendu que, lors- 

3 ue le ministère public acquiesce au jugement de 1 re instance, l’appel 
u prévenu ne saurait donner au juge d’appel le droit de le déclarer 
coupable, si les premiers juges l’ont acquitté , ou de lui appliquer une 
peine plus forte que celle qui a été prononcée par les premiers juges ; 
— attendu que d’après l’art. 202 précité, l’exercice de l’action publique 
n’appartenant qu’au ministère public, nulle autre partie ne peut remettre 
en question en cause d’appel, soit l’insuffisance de la peine, soit la jus¬ 
tice de l’acquittement ou de l’absolution du prévenu ; a’où il suit que le 
tribunal d’appel ne peut aggraver la situation du prévenu, qui s’est rendu 
appelant, et sur son appel, s’il n’j en a pas de la part du ministère public ; 
— attendu en fait que la fille Jeanne-Perrine Dubois dite Victorine, 
ayant été acquittée pour délaut de discernement, par jugement du tribu¬ 
nal de police correctionnelle de Rennes, du 2 mai 1844, ne pouvait re¬ 
mettre en question par son appel, en l’absence de celui du ministère 
public, la justice de l’acquittement prononcé à son profit ; — attendu que 
si l’appelante se plaignait, comme elle en avait le droit, de la disposition 
du jugement qui ordonnait qu’elle serait conduite et détenue dans une 
maison de correction jusqu’à l’âge de 20 ans, il n’en résultait pour le 
juge d’appel que la faculté d’user de l’alternative établie par l’art. 66 du 
G. pén. et d’ordonner qu’elle serait remise à ses parents, ou bien de di¬ 
minuer le temps de sa détention dans une maison de correction ; — d’où 
il suit qu’en infirmant le jugement de première instance dans la disposi¬ 
tion qui acquitte Jeanne-Perrine Dubois, et en la déclarant coupable et 
prononçant contre eUe une condamnation, quoiqu’il n’y eût pas d’appel 


(l) Cette décision s’accorde avec les principes et la jarisprndence. Voy. Diet. 
cr., p. 64 et 65. 
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4 e la part du ministère public, l’arrêt attaqué a violé les règles de com¬ 
pétence fixées parles art. 1 et202 du C. d’inst. or.;-^-Casse. 

Du 26 juillet 1844. — C. de cass. —M. Mérilhou, rapp. 
art. 3639. 

COMPÉTfi^. ^ ACTE ADMINISTRATIF. ~ fNtÉÉPftÉÏATION. 

Le juge de police ne peut, sam excès de pouvoirs , statuer sur une 
question préjudicielle qui nécessite Vinterprétation tfun acte'admi¬ 
nistratif (\). 

aihrÊT (Min. publ. C. Margin, etc.) 

La Coüb ; —Vu les lois des 24 avril 1790 et 16 fructidor an 3; — at¬ 
tendu qu’un procès-verbal du maire de l’Isle-de-Batz, en date def 9 fé¬ 
vrier dernier, a constaté, à la charge de François Herveau et consorts, un 
fait dépêché dugouëmon, dans un Ilot dit de Tysauson, désigné par ledit 
acte comme formant une dépendance de cette commune;—attendu que ce 
faitimputé à des individus ne faisant point partie des habitants del’Isle-de- 
Batz, rentrait dans les termesd’un arrêt du conseil d’Etat, du 9 fév. 1687, 
(jui attribuait à ces derniers la possession exclusive du gouëmon flottant, 
jeté par les flots de la mer sur leurs grèves et rivages, et portait défenses, 
sous peine d’amendo, à tous étrangers de les troubler dans ladite posses¬ 
sion; — attendu que le tribopal correctionnel de Quimper, saisi par ap- 

Ï >el du fait qualifié de contravention à cet arrêté, s’est renfermé dans 
’examen de la question préjudicielle de savoir si l’ilot de Tysauson, 
ainsi que l’énonçait le procès-verbal du maire, conforme à ce point à un 
arrêté de l’administration centrale du Finistère, du 25 nivôse an 5, était 
ou non une dépendance de l’Isle-de-Batz; — attendu qu’il s’agissait là 
d’une question de circonscription territoriale qui ne pouvait être appré¬ 
ciée et décidée que par l’autorité administrative; et qu’en lui donnant une 
solution contraire à l’acte de nivôse an 6, le jugement attaqué a méconnu 
le principe de la séparation des pouvoirs, violé les règles de la compé¬ 
tence, et par suite les dispositions combinées des lois d’avril 1790 et 
fructidor an 3 -Casse. 

Du 1 er août 1844. — C. de cass. —M. Rocher. 


art. 3640. 

accouchement (Déclaration d’). — enfant mort-né. 

La circonstance quun enfant est mort-né ne dispense pas d*obser¬ 
ver les dispositions du C. civ. et du C . pén., qui veulent que tout 
accouchement soit déclaré à rofjicier de fétat civil par tune des 
personnes qui y ont assisté ( 2 ). 


(1) Voy. Btct . er.,p.4J?0. 

(2) Cette doctrine, consacrée par l’arrêt de cassation du 2 sept. 1843 (J. er ., 
art. 3430), a étlé AMbptéé parlbÈourde Grenoble, contre landécteidn de laqüeiie 
les prévenus se sont pourvus à leur tour. 
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arrêt (Muret et Courbassier.) 

!La Cour; — Attendu, en droit, que Part. 316 du C. pén. prononce un 
emprisonnement de six jours à six mois, et une amende de 16 fr. à 300 fr. 
contre toute personne, ayant assisté à un accouchement, qui n’a pas fait 
là déclaration à elle prescrite par L’art. 56 du C. civ. dans le délai fixé 
par l’art. 55 du même Code;—que cette disposition, qui repose sur les 
plus graves considérations d’ordre puhlic, a pour but principal d’assurer 
la constatation de l’accouchement et de pourvoir ainsi, à la fois, à la su* 
reté de la personne et à la conservation de l’état de l’enfant ; — que la 
latitude accordée au juge pour la fixation de la peine, prouve suffisamment 
que ce n’est pas une simple omission que le législateur a voulu punir, 
mais un délit dont la répression peut être modifiée à raison des circon¬ 
stances dont il a été environné,—attendu que Part. 56duC. civ., auquel 
se réfère l’art. 3Ï6 précité du C. pén., veut que la déclaration de nais¬ 
sance d’pu enfant soit faite par le père ; que ce n’est qu’à défaut du père 
que cette déclaration doit être faite par les docteurs en médecine ou en 
chirurgie, sages-femmes, officiers de santé ou autres personnes qui auront 
assisté à l’accouchement; — que, dans cette seconde hypothèse, l’obli¬ 
gation de déclarer la naissance de l’enfant est imposée , sans distinction 
et sans ordre successif, k tous ceux que désigne ledit article 56 du C. civ.; 

— que chacun d’eux est également tenu, sous la peine portée par l’art. 

346 du C: pén. de faire la déclaration dont il s’agit, dans le délai fixé par 
l’art. 55 du C. civ.; —attendu que le décret du 4 juillet 1806, inséré au 
Bulletin des lois, est le complément des dispositions du C. civ. sur le 
mode de constatation des décès; qu’il trace aux officiers de l’état civil la 
règle qu’ils doivent suivre, lorsque le cadavre d’un enfant, dont la nais¬ 
sance n’a pas été enregistrée, leur est présenté, mais que ce décret ne 
modifie, sous aucun rapport, les obligations imposées par l’art. 56 du 
C. civ. aux personnes qui ont assisté à un accouchement et ne peut in¬ 
fluer stir k peine portée par l’art. 346 du C. pén^ contre «eux qui ont 
manqué à ces obligations; — et attendu, en fait, qn’il résulte de l’arrêt 
attaqué et du jugement dû tribunal de Montéümart, dont ledit arrêt S’est 
approprié les motifs, en les adoptant, que la fille Rosalie Boulon est ac¬ 
couchée le 8 octobre 1842, dans la maison de Muret chez lequel elle de¬ 
meurait en qualité de domestique ; qué le père de l’enfant n’était pas 
présent, qu’il n’était pas même connu; que Muret assistait à cet accou¬ 
chement; que Courbassier y assistait aussi en sa qualité de docteur en 
rfiédecînè; qtPïï n’ëst pas établi que Rosalie Boulon soit accouchée 
d’un enfant mort ; que là cause de la mort de cet enfant est restée incer¬ 
taine ; qu’au surplus, en supposant même que l’enfant fiât mort en nais¬ 
sant, cette circonstance ne dispenserait pas les personnes présentes à 
l’accouchement de l’obligation de déclarer l’accouchement conformément 
. à la loi;—que, daps cet état des faits, aux termes de l’art. 56 du C. civ., ' 
Courbaésier et Muret étaient l’un et l’autre également tenus de faire à, 
l’officier de l’état civil, dans le délai de trois jours fixé par l’art. 55 du 
mémë Code, la déclaration de l’accouchement de Rosalie Boulon ; que ne 
Payant pas fait, ils étaient tous deux passibles des peines portées par 
l’art. 346 du C. pén., d’où il suit qu’en leur en faisant application, la 
Cour royale de Grenoble n’a ni violé ni faussement appliqué ledit article ; 

—Rejette. 

Dti 2 août 1844. — C. de caSs. — Jff. Brièro*Valigpy, rapj>. 




art: 8641. 

PRESSE (Délit de). — SAISIE. — DÉCISION. — PÉREMPTION. — NOTI¬ 
FICATION DES PIÈCES. 

La péremption de la poursuite, en matière de délit de presse, ne 
peut être réputée acquise par cela que l’ordonnance qui avait en 
temps utile déclaré valable la saisie, a été annulée par la chambre 
d’accusation pour défaut d’interrogatoire préalable, si d’ailleurs la 
saisie a été maintenue ( 1 ). 

La notification des pièces de la procédure au prévenu (Tun délit 
de presse, n’est nécessaire que dans le cas prévu par les art. 20 et 
22 de la loi du 26 mai 1819. 

* 

M. Mauriette, prêtre démissionnaire, a publié une brochure 
ayant pour titre : Le Pape et l’Evangile ou Encore des adieux à 
Rome. Condamné par la Cour d’assises de l’Àrriége, qui a vu 
plusieurs délits de presse dans celte brochure, il s’est pourvu en 
cassation et a présenté les moyens suivants : — 1° nullité de Içl 
poursuite pour cause de péremption de la saisie. La saisie avait 
été faite le 26 mars et notifiée le 28. Le l ep avril, elle avait été 
v déclarée valable par ordonnance de la Chambre du conseil, ren¬ 
voyant l’auteur devant la Chambre d’accusation. Mais cette or¬ 
donnance, rendue sans interrogatoire préalable, avait été annulée 
pour cette cause par la Chambre d’accusation, qui avait évoqué 
la procédure, ordonné l’interrogatoire, puis renvoyé M. Mauriette 
devant la Cour d’assises. Suivant le demandeur, le résultat de 
l’annulation prononcée de l’ordonnance était qu’il n’y avait pas 
eu décision sur la saisie dans les dix jours, et que la péremption 
était acquise. Aux motifs que donne l’arrêt de rejet pour repous¬ 
ser ce moyen, M. l’avocat général Delapalme ajoutait qu’à tort la 
Chambre d’accusation avait jpgé indispensable un interrogatoire 
préalable, qui n’est exigé par aucun texte, et qui souvent est im¬ 
possible dans les dix jours à raison des distances. — 2° Les pièces 
de la procédure n’avaient pas été notifiées au prévenü, qui aurait 
dû être instruit des moyens de la prévention comme le veulent 
les lois de la presse. 

arrêt (Mauriette.) 

La Cour ; — En ce qui touche le premier moyen, tiré de la péremp- 
lion prétendue de la^saisie, et de l’extinction de l’action publique, par 
suite de l’inaccomplissement des formalités prescrites par tes art. 7 9 
10, 11 de la loi du 26 mai 1819 ; — attendu que dans les dix jours de la 
signification du procès-verbal de saisie, à la personne entre les mains de 


(1) La décision dans les dix jours est indispensable, tant sur Ja validité de la 
eque sur la prévention. Voy. nos art. 3463 et 3573. 
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laquelle la saisie avait été faite, une ordonnance de la chambre du Con¬ 
seil du tribunal de Foix a statué sur la validité delà saisie et sur la pré¬ 
vention ; qu’ainsi le tribunal s’est conformé aux articles précités ; que 
cette ordonnance est régulière en la forme ; que si elle a été annulée par 
l’arrêt de la chambre d’accusation de la Cour royale de Toulouse, du 9 
avril 1844, cette annulation étrangère à la forme extrinsèque de ladite 
ordonnance, n’a jugé ni pu juger qu’il n’avait pas été statué par la cham¬ 
bre du conseil dans les délais de l’art. 11 de la loi du 26 mai 1819; — 
attendu qu’aucun pourvoi contre ladite ordonnance n’avait été formé par 
la partie saisie: que, dés lors, la chambre d’accusation n’a pas été sou¬ 
mise à statuer définitivement dans le délai fixé par ledit art. 11 de la loi 
du 26 mai 1819 ;—en ce qui touche le deuxième moyen, tiré de la viola¬ 
tion de l’art. 22 de la loi du 26 mai 1819, et de l’art. 24 de la loi du 9 
sept. 1835, en ce qu’on n’aurait notifié à Mauriette, ni le procès-verbal 
du 23 fév. 1844, constatant la vente de la brochure sans autorisation, ni 
l’ordonnance de la chambre du conseil du 3 avril 1844, ni les arrêts de 
la chambre des mises en accusation des 9 et 12 avril, ni les procès-ver¬ 
baux de saisie ; — attendu que l’art. 22 de la loi du 26 mai 1819 n’est 
applicable qu’au cas où il s’agit d’une preuve à faire par un plaignant, 
lorsque le prévenu usant de 7a faculté qui lui est accordée par tes art. 
20 et 21 a demandé à être admis à prouver la vérité des faits présentés 
comme diffamatoires ; que cette disposition est étrangère aux poursuites 
dirigées par le ministère public, et pour des délits autres que la diffama¬ 
tion;— attendu que, dans l’espèce, il n’a pas été procédé en vertu de 
l’art. 24 de la loi du 9 sept. 1835 ; que le prévenu a joui des délais ordi¬ 
naires de citation ; que, par suite , il n’y avait pas de nécessité de lui 
notifier préalablement le procès-verbal de saisie, notification prescrite 
seulement dans le cas où il y a citation à bref délai dans les termes de 
cet article ; —attendu qu’aucune disposition de la loi n’exige la notifica¬ 
tion aux prévenus des arrêts d’instruction rendus par la cnambre d’ac¬ 
cusation ;—Rejette. 

Du 19 juillet 1844. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 
art. 3642. 

PROCÈS-VERBAUX. — AUTORITÉ PROBANTE. — AVEU. — INSCRIPTION 

DE FAUX. 

L’inscription de faux est nécessaire pour dénier l'aveu constaté 
par un procès-verbal de contravention (1). 

arrêt (Contrib. ind. C. Trochu.) 

La Cour ; — Considérant, en fait, que le procès-verbal porte qu’au 
moment où les employés ont arrêté la voiture de Trochu, ce dernier, 
étant arrivé presque immédiatement, n’a élevé aucune contestation sur 
l’heure alléguée ; que, loin de là, il a reconnu par un aveu formel qu’i 


(1) Cette question a été controversée. Yoy. Favàrd, Rép.,t. 4, p. 598; Man- 

- gin, des Procès •verbaux t n° 33. — La jurisprudence accorde foi è la constata¬ 
tion de l’aveu. Yoy. Cass. 20 sept. et 13 déo. 181 !,12 et 16 août 1834,16 avr. et 

- 80 juin 1835 (L cr., et art* 1454 1455.) 
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était} sur ce point, en contravention ;—cconsidérant que Vaveu, dans les 
circonstances où il a été lait, ne peut être le résultat de 1 erreur, puisque 
tous les moyens de faux articulés par Trochu prouvent qu’au moment on 
il est arrivé auprès des employés il était parfaitement fixé sur 1 heure} 
considérant que l’inscription de faux ne porte nullement sur 1 aveu ; 
considérant que , dans sa partie relative à l’aveu, lùême foi est due au 
procès-verbal que dans tontes ses autres parties} qu’en effet, les em¬ 
ployés ont qualité pour constater les contraventions comme toutes les 
circonstances qui s’y rattachent et, par conséquent, les aveux des con¬ 
trevenants sur le fait même qui leur est reproché j ■—* infirme. 

Du l p apûl 1844. — C. de Paris, cli # corr. 


art. 3643. 

CHASSE. — GARDE CHAMPÊTRE. — PEDtE. 

* , 

L’art. 12 de la loi du 3 mai 1844, suivant lequel le maximum des 
peines encourues pour délit de chasse doit toujours être appliqué 
quand le délit a été commis par un garde champêtre, permet-il au 
jûge de dispense^' ce délinquant de la peine d’emprisonnement, qui 
serait facultative à l'égard d’un délinquant ordinaire ? 

arrêt (Min. pùbl. C. Mècle.) 

La Cour} —Vu le procès-verbal dressé le 2 juin de la présente année, 
par les gendarmes Rives , Philippy et Combarnous , de la résidence de 
Sainl-Gervais;—considérant qu’aux termes de l’art. 22 de la Ifli 4u 3 mai 
1814, les procès-verbaux des gendarmes, en matière de délit de chasse, 
font foi jusqu’à preuve contraire} — qu’aucune preuve n’est admi- 
nistréç contre «Je contenu du procès-verbal ci-dessùs énoncé, et que 
les explications données par les prévenus ne sont pas de nature à aé- 
truire ni à atténuer les faits qu’il constate ; — qu’il en résulte clairement 
que , le jour indiqué , les trois prévenus chassaient conjointement sur le 
territoire de la commune de Taussac, armés chacun d’un fusil ; — consi¬ 
dérant que, par l’arrêté du préfet de Pfiéraült, en date du 24 fév. 1844, 
l’exercice de la chasse a été interdit dans le département de l’Hérault, 
à compter du 15 mars suivant, et que les prévenus ont reconnu n’avoir 
point de permis de chasse j — qu’il y a donc lieu de les déclarer cou¬ 
pables des délits prévus par l’art. 11, n° 1, et phr l’art. 12, n° 1 de la loi 
du 5 mai J 844, sauf à ne leur appliquer que la peine la plus forte confor¬ 
mément à la disposition de Part. 17 de cette en ce qui touche 

l’application de la peine : — considérant, quant à Mècle, qu’il est garde 
champétrç assermenté de la compulse 4e Iaussacfr~vn l’art* 12 de la loi 
précitée , portant que ceux qui auront chassé en temps prohibé seront 
punis d’une amende de 50 à 200 fr., et pourront en outre l’être d’un 
emprisonnement de 6 jours à 2 mois j —vu la disposition finale du même 
article portant que les peines déterminées par l’art. 11 et par l’art. 12 , 
seront toujours portées au maximum , lorsque les délits auront été com¬ 
mis par des garde? champêtres ou forestiers des communes, aipsi que 
par les gardes forestiers de l’Etat et des établissements publics i—consi¬ 
dérant quede la çombinaison de cefte disposition finale avec la première 
disposition du même article, il résulte que si, h l’égard des simples par* 
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ticuliers, Je» juges qui 1* fapuké de prononcer o» non l'emprisonnement 
en meme temps que l’amende , cette faculté n’existe pas à l’égard des 
gardes champêtres et forestier» ;—que, relativement à eux, il y a obliga¬ 
tion de prononcer à la fois le maximum de l’amende et le maximum de 
l’emprisonnement ; —qu’en effet, ce ne serait pas appliquer le maximum 
4es peines portées par l’art. {2, abisi que le veut le paragraphe final de 
article, qne d’appliqwer seulement le maximum de l’une des deux 
peines qu’il prononce; — que, par l’expression plurielle dont lelégisla^ 
leur s’est servi dans cette disposition, il a soffitamment exprimé qu’il 
entendait qu’à l’égard des gardes il y eût toujours concours des deux 
peines, et non pas seulement faculté de cumul ; -**- considérant qu’il doit 
en être de l’interprétation de cette disposition comme de celle des art. 
2, 8 et 9 de la loi du 2$ juin 1824, —> que l’art. 4 de cette loi ayant or¬ 
donné que les vols spécifiés dans l’art. 388 du G. pén. de 1810 seraient 
jugés correctionnellement et punis des peines déterminées par Vart, 401, 
même Code , il fut reconnu et décidé que ces expressions obligeaient 
les juges à prononcer toutes les peines portées par l’article 401, quoi¬ 
que, d’après cet article, la peine d’emprisonnement fût seule obli¬ 
gatoire dans les cas ordinaires, et que les autres peines qu’il prononce, 
èavoir, l’amende, l’interdiction des droits civils et la mise sous la sur¬ 
veillance de la haute police , fussent facultatives ; — que lés art. 8 et 9 
«te la même loi ayant autorisé, dans certains cas, à réduire les peines 
jpronojucéés par les art. 384 et 386, n° 1, du C. pén. au maximum des 
peines correctionnelles déterminées par l’art. 401, il fut pareillement 
décidé par une jurisprudence constante que les Cours d’assises n’avaient 

S as, dans ce cas, la faculté de n’appliquer que le maximum de la peine 
’emprisonnement prononcée obligatoirement par l’art 401, mais qu’elles 
devaient en même temps appliquer le maximum de l’amende, de l’inter¬ 
diction des droits civils, et de la mise en surveillance, peines purement 
facultatives dans les cas ordinaires (1) ; qu’il y a identité entre les termes 
du paragraphe final de l’art. 12 de la loi du 3 mai 1844 et ceux des art. 2, 
8 et 9 de la loi du 25 juin 1824, et que par identité de motifs il doit y 
avoir identité de décision ; — considérant, d’ailleurs, que le but évident 
de la loi du 3 mai 1844 a été d’aggraver sévèrement les peines pronon¬ 
cées par la législation antérieure contre les délits de chasse, qui, par la 
faiblesse de la répression, étaient devenus la source de graves désordres; 
—que sous l’empire de cette législation et par application de l’art, 198 
du C. pén., les gardes champêtres, coupables de délit de chasse dans lé 
territoire confié à leur garde, devaient être toujours comme aujourd’hui 
punis du maximum de l’amende ; qu’à la vérité , l’amende était moins 
îbrte que sous la législation actuelle ; mais qne l'aggravation de peine, 
résultant de l’augmentation du taux de l’amende, n’aurait pas été envers 
les gardes en rapport avec les aggravations rigoureuses créées par la loi 
nouvelle contre les simples particuliers, si, en maintenant contre eux, 
quant à l’amende, l’effet de Part. 198 du C. pén., la loi nouvelle n’y avait 
ajouté d’une manière impérieuse l’obligation de prononcer aussi le. maxi¬ 
mum de l’emprisonnement ; — qu’un garde champêtre ou forestier, qui 
commet un délit qu’il est chargé de surveiller et de constater, est tou¬ 
jours coupable au premier chef, et que la conséquence de ce genre de 
culpabilité doit être l’application obligatoire des peines dans toute son 
étendue ;—considérant, quant à Bonnafé et Carguet, qu’ils sont coupa- 


(l) C. de cass., 24 sept., 16 «t 90 déc. 4824 ; 5 fév. et 6 m ai 1825 ; «8 mats 
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blés d’avoir chassé sans permis de chasse et en temps prohibé, et que 
cette double.infraction doit être prise en considération dans l’applica¬ 
tion de la peine ; — par cés motifs, la Covb déclare les trois prévenus , 
Mécle, Bonnafé et Carguet, coupables d’avoir conjointement chassé, ar¬ 
més d’un fusil, sans permis de chasse et en temps prohibé, le 2 juin 1844, 
sur le territoire de la commune de Taussac, ledit Mécle étant garde 
champêtre de cette commune, etc.; — condamne Mécle à une amende 
de 200 fr. et à tin emprisonnement de deux mois ; Bonnafé et Carguet, 
chacun à une amende de 50 fr. et à un emprisonnement de six jours. 

Du l fT juillet 1844. — C. de Montpellier, l rc ch. civ. 

Observations. — La difficulté résolue par cet àrrêt n’est pas 
sérieuse, à notre avis, et nous ne nous étonnons pas qu’elle n’ait 
été prévue ni dans la discussion de la loi, ni dans les commentaires 
déjà publiés. Que le garde champêtre, jugé coupable d’un délit de 
chasse qui est passible d’amende et facultativement de prison, 
fuisse être condamné au maximum dès deux peines, rien de plus 
juste et de plus légal, puisque la loi spéciale a fait ici applica¬ 
tion de la règle établie par les art. 198 et 462, C. pén. Mais qu’il 
doive nécessairement être condamné à la peine d’emprisonnemeût 
et au maximum, indépendamment du maximum de l’amende, 
quand la première peine a été déclarée facultative par la dis¬ 
position à laquelle il faut se référer, c’est ce que nous n’admet¬ 
tons pas. Si les peines facultatives de l’art. 401, sous la loi de 
1824, étaient jugées obligatoires dans les cas prévus par les arti¬ 
cles cités de cette loi, c’est que la réduction de peines afflictives 
et infamantes, prononcée par ces dispositions, devait s’arrêter au 
maximum des peines correctionnelles jusques auxquelles on des¬ 
cendait, et qu’il importait que le coupable, puni de 5 ans de prison 
pour un fait jusques-là qualifié crime, ne fût pas affranchi de lasur- 
veillance de la haute police: Mais ici, c’est une aggravation de peines 
que prononce la loi spéciale ; on ne saurait argumenter par analogie 
de l’un à l’autre cas. Le garde champêtre doit être puni plus que le 
simple délinquant: il doit subir le maximum de la peine qu’aurait 
eue à subir celui-ci; l’amende, qui aurait pu n’êtro que de 50 fr., 
sera nécessairement pour lui de 200 fr.; la peine corporelle, qui au¬ 
rait pu être prononcée pour six jours, pourra l’être contre lui pour 
deux mois. La loi n’a-t-elle pas suffisamment pourvu aux exi- 
geances de la répression? Vouloir que le juge soit nécessairement 
obligé de prononcer la peine d’emprisonnement pour deux mois 
avec l’amende de 200 fr., à raison d’un délit de chasse qui peut 
n’avoir de gravité qu’à raison de la qualité du délinquant et qui, 
pour tout autre, n’eût été puni que d’une faible amende, ce serait 
une rigueur mutile pour la plupart des cas. Et cette rigueur, sou¬ 
vent, serait d’autant plus excessive, qu’elle ne pourrait jamais 
être tempérée par l’application de l’art. 463, C. pén., qui est 
possible pour les délits régis par les art. 198 et 462 (rej. 27 juin 
1834; J. cr., art. 1430], mais qui ne l’est pas pour les délits de 
chasse, d’après l’art. 20 de la loi nouvelle. 
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ART. 364b. 

CONTREFAÇON.—PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE.—BREVETS D’INVENTION. 

Loi sur les Brevets d'invention et la Contrefaçon . 

L’auteur d’une' invention industrielle a des droits que doit fixer et pro¬ 
téger la loi. Quels sont-ils? ^ 

Avant que l’invention soit publiée, l’inventeur a un droit absolu à son 
exercice, en vertu du principe de la liberté de l’industrie , mais sans pré¬ 
judice du droit qu’a chacun de rechercher et employer un procédé iden¬ 
tique ou analogue ; car la propriété du droit de travailler est la pre¬ 
mière, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes, suivant les 
expressions de Turgot, dans le préambule du fameux édit de 1776. 

Lorsque l’inventeur a fait connaître au public sa découverte, le droit 

3 u’il a de traduire par l’exécution les conceptions de son intelligence et 
e recueillir les profits de cette exécution, est également incontestable. 
Mais ce droit sera-t-il exclusif et perpétuel? Là est la difficulté. 

D’un côté, on dit que toute production du génie est, de droit naturel 
une propriété dont l’auteur doit avoir la jouissance exclusive, pour lui et 
les siens : on invoque les savantes discussions de Diderot, de Linguet 
de Voltaire, de l’avocat général Séguier, sur la propriété littéraire. On 
cite le décret de l’assemblée constituante, du 25 déc. 1790, proclamant 
que toute découverte ou nouvelle invention dans tous les genres d’indus¬ 
trie est la propriété de son auteur ; et l’on est conduit à dire que la con¬ 
trefaçon est un vol , que toute limitation apportée par la loi au droit ab¬ 
solu de l’inventeur, est une expropriation (F.le rapport de Boufflers à 
l’assemblée constituante ; Et. Blanc, de la Contrefaçon , dans son Introduc¬ 
tion; Devilleneuve et Massé, Dictionn . du content. commerc. 9 v° Pro¬ 
priété littéraire, n 08 2-5). 

D’un autre côté, on dit :--En face du droit de création, se trouve le 
droit de reproduction et d’imitation de l’objet livré au public, droit qui 
a sa source aussi dans le travail dirigé par la pensée , qui appartient à 
tous et empêche conséquemment que ce soit un droit de propriété pour 
l’autour de l’invention. Mais la publication de la découverte est la prestar 
tion d y un service rendu à la société, suivant l’expression de Eant : une 
rétribution est due à l’inventeur, soit comme dédommagement équitable 
des soins et dépenses que l’invention a pu lui coûter, soit comme encou¬ 
ragement à de nouvelles recherches. Le prix de la découverte pourrait 
consister uniquement en récompenses publiques; mais ^industrie exige 
quelque chose de plus positif. Il pourrait consister aussi en redevances à 
payer à l’inventeur par tous ceux qui voudraient immédiatement employer 
les moyens de fabrication découverts; mais ce mode rationnel présente¬ 
rait de grandes difficultés d’exécution. La concession ou garantie légale 
d’un monopole temporaire à l’inventeur, pour l’exploitation de sa décou¬ 
verte industrielle et la réalisation de ses produits, est préférable en ce 
qu’elle n’a pas l’incertitude et l’arbitraire des achats par récompense? 

5 obliques, en ce qu’elle laisse les inventeurs maîtres de fixer le prix du 
roit d’user de leur découverte, et en ce qu’elle ne fait qu’ajourner la 
libre jouissance, au profit de tous, degprocédés ou moyens dont les avan¬ 
tages doivent appartenir à la société entière (F. le rapport de M. Ph. 
Dupin, sur la loi du 5 juill. 1844, et le nouveau Traite des brevets d'in¬ 
vention, par M. Renouard, p. 9-39). 

Ce système de monopole temporaire est celui qu’ont adopté, en l’ap- 
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propriant à leur organisation particulière, la plupart des nations commet 
çantes, notamment— l’Angleterre (statut de 1623, L. 10 sept. 1825) ; — 
les Etats-Unis (constit. de 1787; LL. 21 fév. 1793, 17 août 1800,4 iuill. 
1836 et 3 mai 1837);—la Russie (ukase , 17 juin 1812 et 21 avr. 1829); 
—la Belgique et la Hollande (L. 25 janv. 1817) l’Espagne (LL. 14 
oct. 1820 et 27mars 1826);—et l’Autriche (ordonn. 8 déc. 1821.) 

La France elle-même l’a introduit dans sa législation, dès que l’indus¬ 
trie, «Fabord enchaînée par le régime des maîtrises et jurandes, qui con¬ 
tribuait à empêcher les découvertes utiles ou leur publication , et par la 
prétention du gouvernement à avoir la police du travail considéré comme 
Soit régalien (Edit de 1581, etc.) fut émancipé par le pouvoir mieux 
éclairé : voir la déclaration du roi, du 2i déc. 17o2, confirmant les pri¬ 
vilèges accordés pour un temps fixe à des inventeurs, limitant à quinze 
ans la durée de céux qui auraient été accordés indéfiniment, et déclarant 
révoqués ceux dont les concessionnaires auraient négligé ou inutilement 
tenté le succès ; voir aussi les édits, lettres patentes et règlements de 
1776, 1779,1781 et 1787, laissant à tous fabricants toute liberté pour 
les procédés de fabrication, et leur assurant la jouissance exclusive pour 
quinze ans des dessins qu’ils auraient composés. 

. €tast aussi le système du monopole temporaire qu’a consacré le décret 
de l’assemblée constituante, du 30 déc. 1790, qui, tout en disant qu’une 
découverte ou invention industrielle est la propriété de son auteur, a li¬ 
mité, la durée du droit de jouissance exclusive, ce qui ne s’accorde pas 
avec les principes absolus de la propriété. 

Ypici la série des dispqsitions législatives et réglementaires qui sont 
successivement intervenues jusques à la loi du 5 juill. 18%, formant au¬ 
jourd’hui le Code de la matière. 

Décr. du 30 déc. 1790, sanctionné par le roi, le 7 janv. 1791. Cette 
loi déclare garantir h l’auteur de toute découverte ou nouvelle invention, 
dans tous les genres d’industrie, la pleine et entière jouissance de cette 
invention industrielle pour cinq, dix ou quinze années, à son choix , au 
moyen d’un titre ou patente, qui sera délivré sur qne déclaration accom¬ 
pagnée d’une description exacte des principes , moyens et procédés qui 
constituent la découverte (art. l er -ll) : elle dispose qu’en conséquence, 
l’inventeur patenté pourra, en donnant bonne et suffisante caution, re¬ 
quérir la saisie des objets contrefaits , et traduire devant les tribunaux 
les contrefacteurs, qui seront condamnés , en sus de la confiscation , à 
payer à {'inventeur des dommages-intérêts, et à verser dans la caisse des 
pauvres du district une amende fixée au quart desdits dommages-intérêts, 
sans que toutefois ladite amende puisse excéder la somme de 3,000 liv., 
et au double, en cas de récidive ( art. 12); mais que, dans le cas où la 
dénonciation d’après laquelle il y aurait eu saisie, serait dénuée de 
preuves, l’inventeur serait condamné envers sa partie adverse à des dom¬ 
mages-intérêts, proportionnés au trouble et au préjudice qu’elle aurait pu 
en éprouver, avec amende du quart, et au double en cas de récidrve 
(art. 13). 

Décr. 29 mars 1791, sanctionné le 25 mai. Cette loi, rendue pour ré¬ 
gler l’exécution de la précédente , et précédée aussi d’un rapport de 
Boulficrs, qui réfute la proposition de soumettre les demandes de patente 
à l’examen d’un contradicteur /décide qu’il sera délivré, sur une simple 
requête au roi et saqs examen préalable, des patentes nationales, sous 
la dénomination de brevets d J invention, à toutes personnes qui voudront 
exécuter dans Je royaume des objets d’industrie jusqu’alors inconnus 
(art.l er ). Les art. 10-12 du tit. 2défèrent zuzjuges depaixie s réclamations et 
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contestations relatives ifc l’exercice du droit privatif de l’inventeur bre¬ 
veté, et modifient l’art. 13 de la loi précédente , en disposant que ai le 
dénonciateur dont la saisie n’a pu taire découvrir aucun objet fabriqué 
ou débité en fraude, légitime sa dénonciation par des preuves légales, il 
sera exempt des peines prononcées par ledit art. 13. 

" Loi 20 sept. 1792. L’assemblée législative décrète l’abolition des bre¬ 
vets d’invention délivrés pour des établissements de finances, tels que 
tontines, caisses hypothécaires, banques, bureaux d’échange, etc.; d*où 
résulte pour le gouvernement un droit d’examen préjudiciel de l’objet de 
la demande. 

Constit. de l’an 3. Apres avoir proclamé la liberté de l’industrie et prohibé 
les privilèges, maîtrises et jurandes (art. 355 et 356), cette constitution dé¬ 
clare, art. 357, que « la loi doit pourvoir à la récompense des inventeurs, 
ou au maintien de la propriété exclusive de leurs découvertes ou de leurs 
productions. 

Arrêté du Directoire exécutif, 17 vendém.an 7. Le conseil des Cinq- 
Cents ayant repoussé les réclamations et projets de loi qui présentaient 
les brevets d’invention comme contraires à la liberté du commerce, et 
qui voulaient du moins un examen préalable par un jury spécial, cet 
arrêté ordonne la publication des brevets d’invention qui ont atteint le 
terme mis à leur durée, et il dispose que « l’usage des procédés indus¬ 
triels qu’ils ont pour objet est libre et permis dans toute la répu¬ 
blique. » 

Arrêté des consuls, 5 vendém.an 9. Le premier consul ayant été appelé 
à signer des brevets pour des inventions qu’il trouvait ridicules, cet ar¬ 
rêté dispose que les brevets seront délivrés sur des certificats de demande 
signés du ministre de l’intérieur, et qu’il sera inséré au bas de chaque 
expédition la déclaration suivante : « Le gouvernement, en accordant 
un brevet d’invention sans déclaration préalable, n’entend garantir en 
aucune manière ni la priorité, ni le mérite, ni le succès d’une in¬ 
vention. » 

Décr. 25 nov. 1806. L’empereur abroge la disposition de la loi du 
25 mai 1791, qui défendait d’exploiter les brevets d’invention par actions. 

Décr. 25 janv. 1807. Ce décret disposé que les années de jouissance 
d’un brevet d’invention, de perfectionnement ou d’importation commen¬ 
cent à Courir de la date du certificat de demande délivré par le ministre 
de l’intérieur (art. 1) ; que la priorité d’invention, dans le cas de contes¬ 
tation entre deux brevetés pour le même objet, est acquise à celui qui,le 
premier, a fait au secrétariat de la préfecture du département de son 
domicile, le dépôt de pièces exigé par l’art. 4 de la loi du 9 janv. 1791. 

L. 24 mai 1*38, sur les justices de paix, art. 20. Ainsi que l’explique 
le rapport de M. Renouard à la chambre des députés, sur cette loi, lu 
progrès croissant de l’induslrie avait donné aux actions en déchéance d© 
brevets d’invention et en contrefaçon, une importance qui excédait visi¬ 
blement les bornes ordinaires de là compétence des juges de paix, outre 
que ces sortes d’affaires présentent de graves difficultés. En attendant la 
loi projetée sur la matière, le législateur de 1838 défère aux tribunaux 
civils d’arrondissement les actions en nullité ou déchéance de brevets* 
et aux tribunaux correctionnels les actions en contrefaçon. 

Loi 5 jnill. 1844. La législation de 1791 avait besoin d’être révisée. 
Un arrêté de M. de Saint-Cricq, ministre du commerce, à la date du 
13oct. 1828, institua une commission spéciale pour revoir, dans l’ensem¬ 
ble et les détails, le régime des brevets d’invention, de perfectionnement 
et d’importation, avec autorisation de proposer toute mesure législative 
Ou administrative qu’elle estimerait convenable. Cette commission posa 
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aux chambres de commerce, etc., vingt-sept questions, dont les réponses 
se trouvent analysées dans \e Recueil industriel , dirigé par M. de Moléon. 
Les événements politiques ayant fait suspendre les travaux de la commis¬ 
sion, ils furent repris en 1832, et un projet fut arrêté, en 1833, quijré- 
glait les demandes afin de brevet, les formes et conditions de la déli¬ 
vrance, la durée des brevets, les formalités des cessions, etc., qui 
accordait au ministre, sauf recours au conseil d’Etat, le droit de refuser 
les brevets pour objets non brevetables, qui attribuait au conseil d’Etat 
les demandes en nullité ou déchéance, et à un jury les actions en con¬ 
trefaçon. En 1836, une nouvelle commission fut nommée et proposa de 
rejeter comme, hasardeuses les innovations relatives à la juridiction : son 
projet de loi, soumis aux délibérations des conseils généraux d’agriculture, 
du commerce et des manufactures, a été présenté en 1843 à la chambre 
des pairs, qui l’a adopté le 31 mars, a été présenté le 17 avril à la chambre 
des députés, qui l’a adopté avec modifications le 17 avril 1841*, puis a été 
présenté à la chambre des pairs, qui l’a voté définitivement avec ces mo¬ 
difications le 13 juin. Sanctionnée par le roi le 5 juillet, cette loi a été 
promulguée le*8, et elle doit être exécutoire trois mois après sa promul¬ 
gation, aux termes de l’art. 50. 

Avant de recueillir et commenter les dispositions de cette loi qui ap¬ 
partiennent au droit criminel, nous devons analyser celles dont la con¬ 
naissance préalable est indispensable pour l’intelligence complète de 
notre sujet. 

L’art. 1 er , d’accord avec l’esprit plutôt qu’avec les termes de la légis¬ 
lation de 1791, dispose que « toute nouvelle découverte ou invention aans 
tous les genres d’industrie confère à son auteur, sous les conditions et 
pour le temps déterminés par la loi, le droit exclusif d’exploiter à son 
profit ladite découverte ou invention », et que ce droit sera « constaté par 
des titres délivrés par le gouvernement, sous le nom de brevets cnin- 
vention . » 

L’art. 2 réputé inventions ou découvertes nouvelles « l’invention de nou¬ 
veaux produits industriels, l’invention de nouveaux moyens ou l’applica¬ 
tion nouvelle de moyens connus, pour l’obtention d’un résultat ou d’un 

Î roduit industriel. » L’art. 3 déclare non susceptibles d’être brevetés 
0 les compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce, ces 
objets demeurant soumis aux lois et règlements spéciaux sur la matière, et 
notamment au décret du 8 août 1810, relatif aux remèdes secrets j 2° les 
plans et combinaisons de crédit ou de finance. 

L’art. 4 fixe à cinq, dix ou quinze ans la durée des brevets , 'selon la 
demande et la taxe à payer. 

Les art. 5-8, concernant les demandes de brevets, veulent que la de¬ 
mande au ministre soit déposée à la préfecture, accompagnée d’une des¬ 
cription avec dessins ou échantillons, qu’elle indique la durée du brevet 
et un titre renfermant la désignation sommaire de l’objet de l’invention, 
enfin que le dépôt, qui doit être le point de départ, soit accompagné du 
récépissé d’une somme de 100 fr. 

Les art. 9-15, concernant la délivrance des brevets, prescrivent aux 

Ï iréfets d’envoyer les pièces au ministère, où elles seront examinées et 
es brévets délivrés dans l’ordre de la réception des demandes régulières, 
et contiennent cette disposition importante : « Les brevets seront délivrés 
sans examen préalable, aux risques et périls des demandeurs, et sans 
garantie, soit de la réalité, de la nouveauté Ou du mérite de l’invention, 
soit de la fidélité ou de l’exactitude de la description. Un arrêté du mi¬ 
nistre, constatant la régularité de la demande, sera délivré au demandeur 
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et constituera le brevet d'invention. A cet arrêté sera joint le duplicata cer¬ 
tifié de la description et des dessins. » 

Les art. 16-1sous la rubrique des certificats d*addition, reconnaissent 
à l’inventeur le droit d’apporter à son invention des changements, perfec¬ 
tionnements et additions qui lui profiteront comme l’invention même, au 
moyen de certificats ou brevets additionnels, et reconnaissent à toute 
autre personne le droit de demander un brevet, pour l’obtention duquel 
toutefois le breveté principal aura la préférence. 

Les art. 20-22 autorisent tout breveté à céder en tout ou partie la pro¬ 
priété de son brevet, par acte notarié qui devra être enregistré au secréta¬ 
riat de la préfecture. 

Les art. 23-26 règlent les formes et conditions de la communication et 
de la publication des descriptions et dessins des brevets . 

Les art. 27-29 permettent aux etrangers d’obtenir en France des brevets 
d’invention, même pour une invention ou découverte pour laquelle ils au¬ 
raient déjà été brevetés à l’étranger. 

L’art. o0, sous la rubrique des nullités et déchéances , déclare nuis et de 
nul effet les brevets délivrés dans les cas suivants, savoir : 1° si la décou¬ 
verte, invention ou application n’est pas nouvelle ; 2° si elle n’êst pas sus¬ 
ceptible d’être brevetée; 3° si le brevet porte sur des principes, méthodes, 
'systèmes, découvertes ou conceptions théoriques ou purement scientifi¬ 
ques, dont on n’a pas indiqué les applications industrielles : 4° si la dé¬ 
couverte ou invention est reconnue contraire à l’ordre ou à la sûreté pu¬ 
blique, aux bonnes mœurs ou aux lois du royaume ; 5° si le titre sous 
lequel le brevet a été demandé, indique frauduleusement un objet autre 
que le véritable objet de l’invention ; 6° si la description, jointe au brevet, 
n’est pas suffisante pour l’exécution de l’invention, ou si elle n’indi¬ 
que pas d’une manière complète et loyale les véritables moyens de 
l’inventeur; 7° si, s’agissant d’un brevet de perfectionnement, il a été ob¬ 
tenu par un tiers, dans l’année de la date au brevet principal, ou ne se 
rattache pas à celui-ci. L’art. 31 prononce égalementla nullité du brevet 
surpris, en déclarant que « ne sera pas réputée nouvelle toute décou¬ 
verte, invention ou application qui, en France ou à l’étranger, et anté¬ 
rieurement à la date au dépôt ae la demande, aura reçu une publicité 
suffisante pour pouvoir être-exécutée. » 

L’art. 32 déclare déchu de ses droits le breveté qui n’aura pas ac¬ 
quitté son annuité, ou qui n’aura pas mis en exploitation sa découverte 
ou invention, en France, dans les deux ans, ou qui aura cessé pendant 
deux ans de l’exploiter, ou qui aura introduit en France des objets fa¬ 
briqués à l’étranger et semblables à ceux garantis par son brevet. 

L’art. 33, placé sous la même rubrique que les trois précédents, parce 
qu’il prononçait la déchéance, dans le projet (qui a été modifié quant à 
ce), inflige une amende de 50 à 1000 fr., qui peut être portée au double 
en cas de récidive, à quiconque, dans des enseignes, annonces , prospec¬ 
tus, affiches, marques ou estampilles, prendra la qualité de breveté , sans 
posséder un brevet délivré conformément aux lois, ou qui , étant breveté, 
mentionnera sa qualité de breveté, ou son brevet , sans y ajouter ces mots : 
«sans garantie du Gouvernement . » 

Les art. 34-39, sous la rubrique des actions en nullité et en déchéance ? 
permettent à toutes personnes y ayant intérêt, d’exercer ces actions, qui 
seront portées devant les tribunaux civils de première instance, instruites 
et jugées comme en matière sommaire, communiquées au procureur du 
roi, qui pourra d’office réquérir la nullité ou la déchéance absolue, et 
dont le résultat, lorsque la nullité ou la déchéance aura été irrévocable¬ 
ment prononcée, devra être publié dans le Bulletin des lois . 
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Suivent les dispositions répressives, sous lâ rubrique : de la contrefa - 
coUj des poursuites et des peines . 

Art. 40. Toute atteinte portée aux droits du breveté, soit par 
la fabrication de produits, soit par l’emploi de moyens faisant 
l’objet de son brevet, constitue le délit de contrefaçon.—Ce délit 
sera puni d’une amende de 100 à 2,000 fr. 

4*1. Ceux qui auront sciemment recélé , vendu ou exposé en 
vente, ou introduit sur le territoire français un ou plusieurs objets 
contrefaits, seront punis des mêmes peines que les contrefacteurs. 

42. Les peines établies par la présente loi ne pourront être cu¬ 
mulées.—La peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les 
faits antérieurs au premier acte de poursuite. 

43. Dans le cas de récidive , il sera prononcé, outre l’amende 
portée aux art. 40 et 41, un emprisonnement d’un mois à six mois. 
—Il y a récidive lorsqu’il a été rendu contre le prévenu, dans les 
cinq années antérieures, une première condamnation pour un des 
délits prévus par la présente loi.—Un emprisonnement d’un mois 
à six mois pourra aussi être prononcé, si le contrefacteur est un 
ouvrier ou un employé ayant travaillé dans les ateliers ou dans l’é¬ 
tablissement du breveté, ou si le contrefacteur, s’étant associé 
avec un ouvrier ou un employé du breveté, a eu connaissance par 
ce dernier, des procédés décrits au brevet. Dans ce dernier cas, 
l’ouvrier ou l’employé pourra être poursuivi comme complice. 

44. L’àrt. 463, C. pen. pourra être appliqué aux délits prévus 
par les dispositions qui précèdent. 

45. L’action correctionnelle, pour l’application des peines ci- 
dessus, ne pourra être exercée par le ministère public que sur la 
plainte de la partie lésée. 

46. Le tribunal correctionnel saisi d’une action pour délit de 
contrefaçon statuera sur les exceptions qui seraient tirées par le 
prévenu, soit de la nullité ou de la déchéance du brevet, soit des 
questions relatives à la propriété du brevet. 

47. I,es propriétaires de brevet pourront, en vertu d’une or¬ 
donnance du président du tribunal de première instance, faire pro¬ 
céder par tous huissiers à là désignation et description détaillées, 
avec ou sans saisie, des objets prétendus contrefaits. —L’ordon¬ 
nance sera rendue sur simple requête et sur la représentation du 
brevet; elle contiendra, s’il y a lieu, la nomination d’un expert 

E our aider l’huissier dans sa description.—Lorsqu’il y àura lieu à 
i saisie, ladite ordondance pourra imposer au requérant un cau¬ 
tionnement qu’il sera tenu de consigner avant d’y faire procéder. 

Le cautionnement sera toujours imposé à l’étranger breveté qui 
requerra la saisie. — Il sera laissé copie au détenteur des objets 
décrits ou saisis, tant de l’ordonnance que de l’acte constatant le 
dépôt du cautionnement, le cas échéant; le tout à peine de nullité 
et de dommages-intérêts contre l’huissier. 

48. A défaut par le requérant de s’être pourvu soit par la voie 
dvile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai de huitaine. 
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outre Un jour par trois myriamètres de distance entre le Heu où se 
trouvent les objets saisis ou décrits et le domicile du contrefac¬ 
teur, récéleur, introducteur ou débitant, la saisie ou description 
sera nulle de plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts 
qui pourront être réclamés, s’il va lieu, dans la forme prescritçpar 
l’art. 36. 

49. La confiscation des objets reconnus contrefaits , e^, le cas 
échéant, celle des instruments ou ustensibles destinés spécialement 
à leur fabrication, seront* mêmeen cas d'acquittement, prononcées 
contre le contrefacteur, le recéîeur, l’introaucteur ou le débitant. 
— Les objets confisqués seront remis au propriétaire du brevet, 
sans préjudice de plus amples dommages-intérêts et de l’affiche du 
jugement, s’il y a lieu. 

Il nous reste à fixer méthodiquement les principes qui dériveront de 
la combinaison de cette loi avec les monuments législatifs ou judiciaires 
qu’elle n’aurait fait que modifier. 

'Eléments constitutifs du délit . 

Le délit prévu et puni par les art. 40 et 41 de la loi, consiste dans 
violation des droits d'un inventeur breveté , soit par la contrefaçon qui 
résulte de la fabrication de produits ou de l’emploi de moyens faisant 
l’objet de son brevet, soit par le recelé, la vente, l’exposition en ventes, 
ou l’introduction en France d’objets contrefaisants . (Cette dernière ex¬ 
pression, qui appartient à M. ïtenouard, est indispensable pour distin¬ 
guer de l’objet contrefait l’instrument du délit.) 

Ce délit est complexe : il suppose d’abord l’existence d’un privilège 
d’inventeur au profit d’autrui, puis la perpétration du fait dédire attesr- 
taloire à ce droit exclusif 

Privilège d'inventeur . — Le droit garanti par la loi nouvelle à l’inven¬ 
teur breveté, n’e9t point un droit absolu de propriété, comme le sup¬ 
posait théoriquement le législateur de 1791 : c’est un droit temporaire de 
jouissance exclusive , qui ajourne simplement l’exercice des drhits du pu¬ 
blic sur l’invention publiée, et dont la reconnaissance protectrice par 
la loi est le prix du service rendu à la société. T. l’exposé des motifs à 
la chambre des pairs, séance du 10 janvier 1813 ( ’Momt . du 13 Janvier, 
p. 32 et suiv.); le rapport de M. le marquis de Barthélemy, séance du 
20 mar& (4/omf. du Û2, p. 515 et suiv.); l’exposé des motifs à la cham¬ 
bre des députés, séance du 17 avril 1843 {Monit. du 22, p. 867 et suiv.j; 
le rapport de M. Pb. Dupin, déposé le 5 juill. (Monit» du 7, sqpplcm.). 
r Suivant l’art. 1 er de la loi, l’inventeur a ie droit exclusif d'exploiter à 
son profit la découverte ou l'invention, sous les conditions et pour le 
temps ci-après déterminés. Le projet ; portait : « Je jlroit de jouissance 
entière et exclusive, » à l’exemple de la loi du 7 jany. f79^, >qui qualifiait 
de « propriété temporaire » le droit reconnu. Les expressions em¬ 
ployées de préférence ont été introduites par la commission de fa 
chambre des pairs, comme s’accordant mieux avec la nature du droit et 
la vérité des faits, puisque ce sont les profits possibles de Y exploitation 
de la découverte que l’inventeur doit recueillir exclusivement. Un dé¬ 
puté, M. Delespaul, proposait'de dire : « l’exploitation et lajouissanep 
exclusive et temporaire » ; cette addition a été repoussée, par ie motif 
que le mot exploitation comprend toute manière d’utiliser le brevet par 
soi-méme, ou par un mandataire ou cessionnaire. 
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Le privilège d’inventeur existe s’il y a 1° découverte ou invention , 
réunissant les conditions suivantes : (jumelle soit nouvelle, qu’elle soit li¬ 
cite, qu’elle soit industrielle, et non simplement théorique; 2° constata¬ 
tion du droit par un brevet valable, encore existant . 

Toute nouvelle découverte ou invention peut conférer ce privilège 
(art, 1 er ). M. Delespaul avait proposé la rédaction suivante : « Toute dé¬ 
couverte ou invention reposant sur une idée nouvelle»,, » Elle a çté com¬ 
battue par M. Ph. Dupin, disant : « Il y a beaucoup d’inventions qui re- 

Ï iosent, non pas sur une idée nouvelle, mais sur une idée ancienne. Ainsi, 
a vapeur, appliquée à la locomotion, n’est pas une idée nouvelle, et tous 
les jours, cependant, elle donne lieu à des inventions età des découvertes. 
Une invention ou une découverte peut donc reposer sur une idée an¬ 
cienne, à laquelle elle apporte un perfectionnement » (üf oraf.-du 11 avril 
1814, p. 902). —Le perfectionnement, sous la législation de 1791, d’a¬ 
près le rapport de Boumers à l’assemblée constituante, et selon la juris¬ 
prudence (Cass., 11 janv. 1825; Paris, 24 déc. 1829), était soumis à des 
régies particulières : tant que l’industrie principale demeurait protégée 
par l’existence du premier brevet, l’inventeur du perfectionnement ne 
pouvait l’exécuter qu’avec le consentement du premier breveté, lequel, de 
son côté, ne pouvait exécuter le perfectionnement avec son industrie 
principale sans le consentement de l’autre. De là résultaient beaucoup 
d’inconvénients, et les inventeurs se plaignaient d’être rançonnés par de 
prétendus perfectionneurs (voy. l’article de M. Benouard, dans le Journ. 
des Economistes, t. 7, p. 14). La loi nouvelle, après avoir consacré le droit 
du breveté à tous changements, perfectionnements et additions (art. 16 et 
*17), et avoir soumis à certains délais et conditions la délivrance à d’autres 
de brevets de perfectionnement (art. 18), a limité ainsi qu’il suit les droits 
respectifs : « Quiconque aura pris un brevet pour une découverte, inven¬ 
tion où application se rattachant à l’objet d’un autre brevet, n’aura aucun 
droit d’exploiter l’invention déjà brevetée, et réciproquement le titulaire 
du brevet primitif ne pourra exploiter l’invention, objet du nouveau bre- 
Tet (art. 19 1 . Voy., à ce sujet, Kenouard, Traité des brevets d'invention, 
p. 290-306. 

Sont réputées inventions ou découvertes nouvelles ■— « l’invention de 
nouveaux: produits industriels; —l’invention de nouveaux moyens, ou Y ap¬ 
plication nouvelle de moyens connus, pour l’obtention d’un résultat ou d’un 
produit industriel » (art. 2).Cette disposition protectrice comprend tous 
les modes d’invention qui peuvent conduire à des résultats importants et 
tous les objets possibles d’invention : non-seulement les produits nou- 
Teaux, mais aussi les moyens nouveaux à l’aide desquels on peut obtenir, 
soit un produit, soit un résultat industriel quelconque, tels qu’une force 
motrice, l’inexplosibilité d’un appareil, la solidité ôu le brillant d’une 
teinture, etc.; quand même ce résultat aurait pu être précédemment ob¬ 
tenu par des procédés autres, mais plus dispendieux et plus compliqués 
(F. un arrêt de rejet du 11 janv. 1825, un jugement du tribunal de la 
Seine, du 21 fév. 1834, et la discussion à la chambre des pairs , Monit. 
25 mars 1843, pag. 543).*—M. Delespaul aurait voulu qu’on admit aussi 
« l’application nouvelle d 9 agents connus » : d’après les exemples qu’il a 
donnés, la chambre des députés a écarté son amendement, persuadée 
qu’ils rentraient dans l’expression moyens qu’emploie l’art. 2. 

La nouveauté de l’invention ou de la découverte, au moment de la 
demande du brevet, est une condition indispensable du privilège d’inven¬ 
teur; car celui qui ne fait que s’attribuer des moyens ou procédés déjà pu¬ 
bliés ou connus n’apporte rien à la société, et la société n’a rien à lui ga¬ 
rantir, eût-il pris un brevet, par une sorte d’usurpation sur le domaine 
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public. La loi refuse arec raison d’admettre comme nouvelle a la décou* 
verte, invention ou application qui, en France ou à l’étranger, et anté¬ 
rieurement à la date au dépôt de la demande , aura reçu une publicité 
suffisante pour pouvoir être exécutée » (art. 1 er et 31 ). 

La publicité antérieure peut résulter d’une 'publication quelconque, s’il 
y a eu description faisant connaître un mode d’exécution des moyens et 
procédés propres à réaliser industriellement l’invention (L. 7 janv. 1791, 
art. 16} Régnault, des Brevets d’invention, p. 136; Cass. 13 fév. 1839; 
Amiens, 18 mai 1839; Douai, 27 nov. et 18 déc. 1841; rej. 20,1844). — 
'Dans le projet, devenu la loi de 1844, les mots publicité suffisante étaient 
suivis de ceux-ci : « soit par la voie de l’impression , soit de toute autre 
manière. » Le retranchement de ces derniers mots a été adopté par la 
chambre des pairs, sur l’observation laite par MM. Peruetti et Dubou- 
chage, que l’impression n’est pas une condition nécessaire de la publicité 
(Monit. 31 mars 1843, p. 628). A la chambre des députés, M. Mairie pro¬ 
posait d’exprimer que la publicité résulterait de ces deux faits : pratique 
industrielle de l’invention, description technique de l’invention dans des 
ouvrages publiés. C’eût été restreindre la publicité nécessaire ; aussi l’a¬ 
mendement a-t-il été rejeté (Monit. 17 avr. 1844, p. 985). 

Le défaut de nouveauté peut résulter aussi de l 'usage qui aurait été an¬ 
térieurement fait de l’industrie en question (Merlin , Répert ., v° Brevet 
d’invention, n° 6; Renouard, l re édit., p. 173); surtout s'il s’agit de pro¬ 
duits que font suffisamment connaître leur vue, leur étude ou lpur analyse 
(Et., Blanc, de la Contrefaçon , p. 44; Bruxelles, 21 nov. 1837j). Mais il 
faut une pratique ayant un caractère industriel et commercial; car de 
simples essais qui n’auraient produit aucun résultat sérieux au point de 
vue du commerce et de l’industrie, ne pourraient faire obstacle au droit 
de celui qui réalise l’invention et se fait connaître commme inventeur : 
les tribunaux apprécieront (arg. de l’art. 31 et de la discussion aux cham¬ 
bres; voy. Monit. des 31 mars 1843, p. 618, et 17 avr. 1844, p. 985). 

La divulgation antérieure de la découverte fait obstacle à la condition 
de nouveauté, soit qu’elle ait eu lieu par le fait de l’inventeur primitiflui- 
méme, soit qu’elle ait eu lieu par le fait, même illicite, d’un tiers (rej. 10 
fév. 1806 et 19 mars 1821 ; Paris, 13 août 1840 ; Rouen , 4 mars lo41 ; 
Douai, 27 nov. et 18 déc. 1841). Ce principe est virtuellement consacré 
par les expressions générales de l’art. 31 delà loi. 

La publicité ou divulgation à l’étranger exclut la condition de nou¬ 
veauté, comme celle qui a eu lieu en l rance. Suivant la loi du 7 janv. 
1791, art. 9, une découverte importée d’un pays étranger pouvait être 
patentée en France, mais seulement jusqu’au terme du brevet de l’inven¬ 
teur étranger ; et cette disposition, malgré l’abrogation tentée par un dé¬ 
cret du 13 août 1810 (non inséré au Bulletin des lois) r subsistait, d’après la 
jurisprudence. La même loi avait disposé que tout inventeur, ou se disant 
tel, qui serait convaincu d’avoir obtenu une patente pour des découver¬ 
tes déjà consignée» et décrites dans des ouvrages imprimés et publiés , 
serait déchu de sa patente (art. 16, 3°) ; et la jurisprudence appliquait 
celte disposition aux publications faites à l’étranger (Cass. 9 janv. 1828; 
Rouen, 14janv. 1829; Paris, 11 août 1836; Cass. 13 fév. 1839; Paris, 
13 août 1840). La loi nouvelle, supprimant les brevets d’importation, per¬ 
met seulement à l’tnvenfatir breveté à l’étranger, de preudre en France 
un brevet dont la durée ne pourra excéder celle du premier (art. 29) ; et 
elle reconnaît à la publication faite en pays étranger le même effet qu’à 
celle qui a eu lièu en France (art. 31). — Aux objections qui étaient 
tirées ae ce qu’il est difficile à un inventeur de savoir si sa découverte n’est 
pas connue d*ns un pays quelconque, et de ce que, en Angleterre, une 
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intention est réputée nouvelle quand elle n’ft été publiée pratiquée 
dans les trois royaumes, M. le marquis de Barthélemy a répondu que l’a- 
doptiOn du système anglais nous ferait rétrograder jusqu’à celui du dé¬ 
cret de 1810, en sorte qu’au lieu d’abolir les Drevets d’importation pour 
lés industries brevetées à l’étranger, les seules reconnues par les lois de 
1791 et usitées aujourd’hui, nous en accorderions pour tous les produits 
0 X 1 tous les procédés non encore connus dans notre pays; que les moyens 
employés par les industriels da dehors ne sont pas si difficiles à connaître; 
que les voyages d’exploration ne serviraient à rien si lè vaste domaine de 
l’industrie étrangère était abusivement exploité par quelques individus en 
France ; que le législateur devait se reposer avec confiance sur la sagesse 
des tribunaux pour reconnaître, dans chaque cas , s’il y avait eu publicité 
suffisante (Monit. 22 mars 1843< p. 516). 

Une seconde condition de l’existence d’un privilège, c’est que finven- 
tien soit licite . La loi déclare non susceptibles de brevets valables—les 
compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce, demeurés sou¬ 
mis aux lois et règlements sur la matière (art. 3, 1°) ; les découvertes, 
inventions ou applications reconnues contraires à l’ordre ou à la sûreté 
publique, aux Donner mœurs ou aux lois du royaume (art. 30, 4°). — 
L’eiClusion prononcée contre, les compositions pharmaceutiques et re¬ 
mèdes ne se trouvait pas dans le projet : introduite par la commission de 
la ch Ombre des pairs et appuyée par MM. Thénard, Pôrtalis, Laplagne- 
Batrris, etc., elle a été vivement combattue par MM. Gay-Lussac, 
Ch. Dupin et Persil (comme par M. llelhmoht, à la chambre des dépu¬ 
tés), et n’a été adoptée qu’après une épreuve douteuse. Son unique mo¬ 
tif, d’après la discussion, est d’empêcher que certains charlatans, en pre¬ 
nant un brevet, ne fassent croire aux gens crédules que c’est une recom¬ 
mandation et presque une garantie de la part du gouvernement. Mais du 
moins il a été reconnu que l’exclusion n’existerait pas pour les objets 
qui, quoique susceptibles d’être employés comme remèdes autant que 
comme matière utile aux arts ou à l’industrie, ne seraient pas présentés 
sous la qualification de remèdes ( Monit 12 avr. 1844, p. 918).—Relati¬ 
vement aux inventions contraires aux lois; ou à l’ordre public, l'amende¬ 
ment de la commission dè la chambre des pairs, qui tendait à les com¬ 
prendre dans l’exclusion que prononce Part. 2, a été écarté par lé motif 
qu’il eût contredit le principe que les Urevets se délivrent sans examen 
préalable; mais,d’apres l’art. 30,les brevets accordés pour de pareils ob¬ 
jets sont nuis, de plein droit, sans préjudice des peines qui pourraient 
être encourues pour la fabrication ou le débit d’objets prohibés, et celte 
nullité doit être prononcée par les tribunaux sur la demande dés 'parties 
intéressées (Monit., 25 et 2b mars 1843, p. 543-562). 

La troisième condition est que l’invention soit industrielle et nbn pas 
seulement éorique. C’est ce qu’expriment les art. 1 et 2 de la loi, par¬ 
iant vie> résultats et produits industriels , l’art. 3 , excluant les plans ët 
combinaisons de crédit et de finances, et l’art. 30-, déclarant nuis lès 
brevets qui porteraient sur des principes, méthodes, systèmes, découver¬ 
tes et conceptions théoriques , sans indication des applications indus¬ 
trielles. F. Paris, 12 juin 1830, et Cass. 27 déc. 1837. 

Le droit de jouir d’une invention réunissant ces trois conditions résulte 
de l’invention même, et la jouissance en est gatfatftie par la loi, maïs soiis 
la condition qu’il sera vivifié par nn titre émané du souverain, à caüse de 
son importance. Ce droit doit donc, suivant les termes de l’art. 1 er de la 
loi, être constaté par un titre délivré par le gouvèrnemeiit, sous le nOm de 
brevetd’invention. 

' 1* titulaire ou propriétaire du brevet jouH ’dcs drofrts quUdOnfère, 
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ÿieltéïpie soit sa qualité, quë te soit un fîfù , !ai^e ^rimttif è\i tfh successeur 
à titre universel ou à titre singulier, un majeur ou un mineur, \m homme 
ou une feïbme, un Français ou un étranger, une société ou un individu 
(Paris, 15juill. 1839 et 27 mai 1840, Douai, 27 nov. et 18 déc. 1841), ex¬ 
cepté le failli représenté par les créanciers (Renouard, t ,e édït.,p. 312; 
Et. Blanc, p. 98). La propriété du brevet peut être cédéè en tout ou en 
partie (art. 20 de la loi ; discussion à la chambre des pairs; vo£. Monit. 
§0 mars 1813, p. 6 î 6). L’exploitation ou jouissance par un tiers peut 1 
même être concédée sans dessaisissement de la propriété du brevet (Ex¬ 
plication de M. Ph. Dupin; voy. Monit . 16 avril 1844, p. 969). 

Mais le brevet ne constate le droit que dans les conditions suivantes : 
— 1° 11 doit avoir été obtenu ou acquis conformément aux dispositions 
précitées des art. 5-29 de la loi et n’être frappé d’aucune des nullités pro¬ 
noncées par les art. 30 et 3 i (V. Monit. 29 mars J 813, p. 607, et 17 avril 
18H,p. §85);—2° il doit être encore dansles limites lixées pour sa durée, 
suivant les art.4, 15, 17, 18 et 19;—et 3° il doit être à l’abri de chacune 
des déchéances prononcées par l’art. 32. La déchéance est encourue si le 
breveté n’a pas acquitté son annuité; — s’il n’a pas mis'ëïi exploitation sa 
découverte ou invention en France dans les deux ans de la signature du 
brevet, ou s’il a cessé de l’exploiter pendant deux années consécutives, à 
moins que,dans l’un et l’autre cas, il nejuslifie des causes de son inaction ; 
—s’il a introduit en France des objets fabriqués en pays étranger, et sem¬ 
blables à ceux qui sont garantis par son brevet, à moins que ce ne soient 
des machines dont l’introduction soit permise par le ministre à l’inventeur 
breveté en pays étranger. Au liefu de simples causes d’inacfiôn, le projet 
exigeait des empêchements de force majeure, que les tribunaux devaient 
apprécier. Us auront également à examiner si l’interruption vient d’un 
mauvais vouloir ou de suggestions antinationales, ou si elle est te résultat 
de circonstances particulières, telles qu’une maladie, une absence, le dé¬ 
faut de ressources pécuniaires, l’impuissance personnelle, les caprices de 
la mode, etc. F. les observations de MM. Ph. Dupin, Arago et Delcspaid 
(Monit., 17 avril I8U, p. 98C.) 

Contrefaçon . — Recelé, Vente , Importation . — La contrefaçon punis¬ 
sable, en matière de propriété industrielle, n’était définie nipar les lois 
spéciales des 7 janv. et 25 mai 1791, ni par le Gode pénal de 1810, dont 
l’art. 425 ne comprend que les atteintes portées à la propriété littéraire 
ou artistique. La loi nouvelle réputé contrefaçon « toute atteinte portée 
aux droits du breveté , soit par la fabrication de produits , soit par l’emplçi 
de moyens faisant l’objet de son brevet » (art. 40). 

• Cette définition est des plus larges : elle comprend toute violation des 
droits que l’invention et le brevet confèrent sur l’invention, non-seule¬ 
ment dans sôn entier, mais aussi dans toutes ses parties essentielles, lors¬ 
que l’atteinte a lieu soit par fabrication des produits industriels inventés 
par le breveté, soit par l’emploi des moyens ou procédés dont l’invention 
à été brevetée. Ainsi, il y aurait contrefaçon, quoique, au lieu de copier 
identiquement et dans chacun de ses détails l’invention décrite au brevet, 
on usurpât seulement Certaines parties, en introduisant certaines diffé¬ 
rences (Renouard, des Brevets d’invention , p. 214, n° 7). Mais il en serait 
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procédés et moyens à l’aide desquels s’exécute et se met en œuvre le 
brevet, ce qui constitue réellement la combinaison nouvelle, l’inventiop, 
ét ce qui n’est qu’un moyeu d’actiou indifférent, pouvant être changé à 
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volonté sans que l’idée de l’inventeur en soit modifiée ou altérée. (Re- 
nouard, Ibid., n° 8.) 

Il doit y avoir contrefaçon, quoique la fabrication n’ait pas lieu par 
spéculation commerciale et ne soit pas terminée, si elle peut porter pré¬ 
judice à l’inventeur breveté ; car ce que la loi*punit dans la contrefaçon, 
c’est le fait de fabrication en lui-méme, indépendamment de tout profit 
réalisé et même de toute mise en vente, par cela qu’elle restreint le droit 
exclusif d’exploitation du brevet. VoyT rei. 2 juill. 1807; Paris, 11 mars 
1837 et 14 juill. 1838 (J. cr., art. 2210); Kenouard, Ibid., n os 9 et 10. 

Mais l'intention de nuire est-elle nécessaire pour que la contrefaçon 
soit punissable ? C’est une question controversée. En matière de propriété 
littéraire ou artistique, malgré l’opinion contraire de M. Renouard 
(Traité des droits d'auteur , t. 2, p. 13), la doctrine et la jurisprudence 
s’accordent assez généralement à reconnaître qu’il n’y a de contrefacteur 
punissable que celui qui sait qu’il contrefait l’ouvrage d’autrui, et qui le 
fait volontairement, dans une pensée dommageable (Rauter, Droit crim. 
franç., t. 2, p. 184; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pén., t. 7, p. 598 
et suiv.; Cass. 29 vent, an9; Paris, I4niv. anXI, et 14juill. 1838; Rej. 
15 juin 1844; J.cr., art. 2210 et 3596). Pour la propriété industrielle, 
la jurisprudence a jusqu’ici incliné à repousser l’excuse de bonne foi ou 
d’ignorance (Rej. 25 mai 1829 et 27 déc. 1837; Paris, 3 Juill. 1839; 
Rouen, 4 mars 1841 ; Cass. 3 déc. 1841 ; J. cr., art. 2980). Cette ju¬ 
risprudence paraît avoir guidé les rédacteurs des exposés de motifs de 
la loi nouvelle et des rapports aux deux chambres (Voy. Monit., 13 janv. 
1843, p. 65; 22 mars 1843, p. 516 ; 22 avril 1843, p. 870) ; et ce 
pendant, l’expression délit, qui suppose une volonté coupable, a été 
employée dans la définition de la contrefaçon (art. 40). Lors de la 
discussion aux chambres, sur l’art. 40, aucune observation n’a été faite 
à cet égard. La question a été touchée dans la discussion, à la cham¬ 
bre des pairs, de l’art. 41, suivant lequel les recéleurs, vendeurs ou 
introducteurs d’objets contrefaisants doivent avoir agi sciemment : on a 
établi, à ce sujet, une distinction entre le fabricant, qui est toujours pré¬ 
sumé connaître le privilège du brevet, puisqu’il peut s’en informer, qui 
est toujours coupable au moins de négligence ou d’imprudence quand il 
fabrique des objets dont un autre a le privilège exclusif, et les recéleurs, 
débitants ou introducteurs, qui peuvent ignorer l’existence du brevet ou 
la qualité des objets dont ils sont détenteurs (Voy. les observations de 
MM. Dubouchage et de Boissy, et de M. le garde des sceaux, Monit., 
1 er avr. 1843, p. 644). La discussion s’est engagée, à la chambre des dé¬ 
putés, à propos d’un amendement de M. Bethmont, sur l’art. 43, concer¬ 
nant la récidive. L’orateur a demandé si. par cela même que l’atteinte 
portée au brevet était aujourd’hui qualifiée délit, il fallait l'intention frau¬ 
duleuse. M. Ph. Dupin a répondu par une distinction entre l’intérêt civil, 
qui obtiendra toujours une réparation quand il aura été lésé, et la vindicte 
publique , à l’égard de laquelle il a dit : « C’est ici qu’un prévenu pourra, 

J our l’application de la peine, appeler à son secours tous les moyens de 
éfense qui protègent ceux qui sont accusés ; c’est alors qu’il pourra in¬ 
voquer sa bonne loi, le défaut d’intention coupable et toutes les circon¬ 
stances qui seront de nature à atténuer sa faute, et à prouver, s’il est 
possible, qu’elle ne renferme pas les éléments constitutifs du délit. Cela 
conduira, sinon à un acquittement complet, du moins à l’atténuation de la 
peine, en vertu de l’art. 463, C. pén. » Cette opinion, peu précise, a été 
reproduite par M. Vivien, qui a estimé que l’inefficacité de l’exception de 
bonne foi résultait du rapprochement dfe l’art. 40 avec l’art. 41, qui seul 
contient l’expression sciemment. Une observation de M, Aylies, tendante 
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à établir qu’en matière de contrefaçon, il y a toujours deux éléments 
constitutifs du délit, a été interrompue par plusieurs voix, s’écriant : 
« Jamais! jamais! » Alors, M. Crémieux a formellement proposé d’ajou¬ 
ter aux mots toute atteinte , dans l’art. 40, l’expression frauduleuse , qui 
trancherait la question. Cet amendement a été repoussé, par le motif que 
les règles parlementaires s’opposaient à ce qu’on modifiât un article voté. 
EtM.Betnmont a terminé la discussion par l’observation suivante : «Je 
déclare que, pour les tribunaux comme pour nous, la question de savoir 
ce que c’est que le délit déterminé par l’art. 40, est une question sans 
solution possible ; c’est-à-dire qu’au moment où nous sommes législateurs, 
occupés à faire une loi, nous en sommes réduits à nous dire : le sens de 
cet article, c’est la jurisprudence qui le fixera... (Voy. Monit., 17 avril 
1844, p. 987 et 988). La question est donc restée douteuse pour la cham¬ 
bre des députés elle-même, comme celle qui s’est agitée aussi dans la 
discussion de la loi de la chasse. (Voy. supra, p. 168-169.) Mais elle n’a 
pas dû l’être pour la chambre des pairs^ en présence de l’exposé de mo¬ 
tifs, disant nettement que « vouloir exiger du poursuivant qu’il établisse 
l’intention frauduleuse contre le prévenu de contrefaçon, ce serait rendre 
la répression souvent impossible, et changer la législation actuelle d’une 
manière extrêmement défavorable aux inventeurs, dont les plaintes les 
mieux fondées portent précisément sur les difficultés de la poursuite et 
l’insuffisance de la répression »> ; en présence surtout du second rapport 
de M. de Barthélemy, aisant : « Dans le cas de l’art. 40, le délit de contre¬ 
façon existe indépendamment de toute intention frauduleuse; le fait ma¬ 
tériel suffit pour qu’il y ait condamnation. La chambre remarquera qu’il 
en doit être ainsi; car l’industriel, avant d’appliquer son industrie à des 
objets nouveaux, doit rechercher si ces objets n’ont pas déjà été brevetés. 
Toutefois, si la loi n’admet point que des questions d’intention puissent 
être soulevées pour effacer le délit de contrefaçon, ces questions peuvent 
être prises en grande considération pour influer sur le plus ou le moins de 
gravité de la peine ( Monit ., 7 juin 1844, p. 1654). Voy. dans ce sens, 
Renouard, Brevets d’invention, n° 18. 

Les recéleurs, débitants, dépositaires ou introducteurs d’objets contre¬ 
faisants n’étaient punissables sous la législation de 1791 que comme com¬ 
plices, et en tant seulement qu’il y avait preuve acquise au délit de con¬ 
trefaçon par autrui {Voy. Rej. 20 juill. ,1830 et i2 nov. 1839). La loi 
nouvelle prononce contre eux la même peine que celle qu’elle a édictée 
contre les contrefacteurs ; mais elle les considère comme auteurs princi¬ 
paux des faits qu’elle spécifie en ces termes : « Ceux qui auront sciemment 
recélé, vendu ou exposé en vente, ou introduit sur le territoire français, 
un ou plusieurs objets contrefaits, seront punis... » (art. 41). 

Le recélé est toujours un fait de complicité, qui suppose nécessaire¬ 
ment l’existence d’un premier délit par autrui et la connaissance de ce 
délit ou de l’origine des choses recélées, comme le faisait observer un 
pair, M. de Boissy, proposant de détacher du mot recélé , le mot sciem¬ 
ment, inutile ici, pour le attacher particulièrement aux mots vendu ou 
exposé ... (Monit ., 1 er avr. 1843, p. o44). - Le simple détenteur d’un ob¬ 
jet contrefaisant, s’il l’a acheté pour son usage personnel, n’est pas punis¬ 
sable, à la différence de celui qui a acheté un tel objet pour taire com¬ 
merce de l’objet même ou de ses produits, et qui fait par là une concur¬ 
rence préjudiciable aux droits du breveté (Cass., 3 déc. 1841 ; Rej. 
28 juin 1844; J. cr., art. 2980 et 367H). — Le dépositaire qui n’a pas 
vendu ou exposé en vente n’est pas atteint par l’art. 41 , et ne serait 
punissable que s’il était complice, dans les termes de l’art. 60 C. pén. 
La vente ou Vexposition en vente d’objets contrefaisants sont punissa* 
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Jiles, quoiqu’iln’y ait pas Ji^itude comme l’exige l’expression débit, em¬ 
ployée dans l’art. 426 C. pén. y pour la contrefaçon littéraire où artistique. 

L’ introduction en France est punissable, soit qvie l’objet breveté en 
France, ait été contrefait en pays étranger, seul cas prévu par l’art. 426 
pour les ouvragés imprimés, soit qu’il ait été contrefait en Frauce et en¬ 
voyé dans le pays d’où il revient, puisque ce cas n’est pas excepté par 
Fart. 41 de la loi. 

La vente, l’exposition en vente, l’introduction sur le territoire français 
d’objets contrefaisants, ne sont déclarées punissables que si elles ont eu 
lieu sciemment. De quels faits la connais sance est-elle nécessaire pour 
remplir cette condition de la loi? Il faut la connaissance, au moment de 
la perpétration du fait incriminé, 1° de la contrefaçon prohibée, c’est-à- 
dire de l’existence d’un brevet et* de la fabrication illicite par autrui j 
2° de l’origine ou de la nature des objets ainsi recélés, vendus ou intro¬ 
duits. Cette régie, exprimée dans l’art. 41 par un mot qui implique une 
connaissance entière de tout ce qui rend le fait punissable, a été blâmée 
par M. Renouard, d’abord dans le Journal des économistes (t. 7, p. 17), 
où il soutient que, si l’excuse de bonne foi n’est pas bonne pour le fabri¬ 
cant, elle ne l’est pas davantage pour le débitant, chez qui la marchan¬ 
dise ne sera pas tombée desnues,puis dans son Traité des brevets d'inven¬ 
tion (n rt 19), ou il exprime des regrets, atténués toutefois par la disposi¬ 
tion île l’art. 19, qui prononce la confiscation contre tous prévenus, même 
en cas d!acquittement, des objets contrefaisants et des instruments de 
fabrication. 

, Compétence,—Pouvoirs du juge. 

La législation de 1791, repoussant la proposition d’attribuer aux tri¬ 
bunaux civils d’arrondissement la connaissance des actions en contrefa¬ 
çon, les avait dévolues à la juridiction civile du juge de paix, quoiqu’il 
y eût à prononcer des amendes pouvant s’élever à 3090 fr., et au double 
en cas de récidive (L. 29^mars-2o mai, lit. 2, art. 10 et 11). La loi du 25 mai 
1838, distinguant les actions en nullité ou en déchéance de brevet, des 
actions en contrefaçon, attribuait les premières aux tribunaux civils d’ar¬ 
rondissement, les autres aux tribunaux correctionnels. C’est le système 
admis par la loi de 18H, dont l’art. 34 dispose expressément que « l’ac¬ 
tion en nullité, l’action en déchéance, ainsi que toutes contestations re¬ 
latives à la propriété des brevets, seront portées devant les tribunaux ci¬ 
vils de première instance, » dont l’art. 4-6 maintient la compétence des 
tribunaux correctionnels pour les délits de contrefaçon, et l’étend même, 
ainsi qu’on va le voir. 

Les inconvénients de l’attribution aux juges de paix de toutes les ac¬ 
tions en cette matière, avaient fait émettre l’opinion qu’on devrait attri¬ 
buer ces litiges aux tribunaux de commerce, plus expéditifs en procé¬ 
dure, plus experts sur les faits et les procédés d’industrie : on a répondu 
que le tribunal de commerce de la Seine serait surchargé, que les en¬ 
quêtes et les expertises apprennent tout ce qu’il faut, qu’il n’y a donc 
pas de motifs pour dépouiller les tribunaux ordinaires de leurs attribu¬ 
tions naturelles. (V. Renouard, Brevets d’invention, n° 220.) 

La nécessité de recourir à des gens de l’art, avait suggéré à la commis¬ 
sion de 1828 la proposition de créer un tribunal spécial, qui aurait connu 
desprocès en nullité ou en déchéance et des procès en contrefaçon : celte 
innovation bardie a paru dangereuse. Le législateur de 1838 et celui de 
1844 ont préféré les tribunaux civils pour les actions de leur compé¬ 
tence, les tribunaux correctionnels pour les actious en contrefaçon, dont 
la connaissance leur appartient par qela qu’il s’agit de délits à réprimer. 
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ff Une autre question s*est élevée, depuis comme avant la loi de 1838 : oq 
s’est demandé si le juge saisi d’une poursuite en contrefaçon pouvait con¬ 
naître des exceptions du prévenu, (fui mettent en question la validité dq 
brevet, base de la poursuite. L’affirmative, avant 1838, était enseignée par 
MM. Henrionde ransey ( Compçt . des juges de paix, chap. 63); Foucart, 
(Droit administ., t. 2, p. 79), et Et. Blanc (de la Contrefaçon, p. 116). 
La nécessité d’un renvoi au tribunal civil, pour le jugement de la question 
de validité, était soutenue par d’autres auteurs ( Voy . Carré, Justices de 
paix, n° 1791; Biret,acL, 1.1, n° 334* '. Ce système fut appuyé, dans la dis¬ 
cussion de la loi de * 838 à la chambre des députés, par M. Quénault, sou¬ 
tenant qu’il y avait là une question préjudicielle à faire juger par le juge 
des questions de propriété, pour que le jugement fût généralement obli¬ 
gatoire, et c’est l’opinion qu’exprima M. le garde des sceaux, disant que 
si le tribunal de paix connaissait incidemment des questions de nullité et 
de déchéance des brevets, c’est qu’il était juge en matière civile, que le 
tribunal correctionnel ne pouvait avoir le même pouvoir, que les tribunaux 
de première instance devaient connaître de toute action en nullité ou en 
déchéance, formée soit directement, soit incidemment. Après la loi de 
1838, la question a fait encore difficulté : un premier arrêt de la Cour d^ 
cassation, chambre criminelle, du 3 avril 18VI (J . cr., art. 2886), semblait 
exiger le renvoi aux tribunaux civils de toute exception de nullité ou dé¬ 
chéance du brevet, et ne réserver au juge correctionnel que les moyens de 
défense tirés, par exemple, de ce que les procédés usités étaient du do¬ 
maine public; deux arrêts postérieurs de la même chambre (24 mars 1842 
et 4 mai 1844; J. cr., art. 3159) ont fait prévaloir le principe que le 
juge de l’action est le juge de l’exception, par le double motif qu’il ne 
s’agit pas de propriété immobilière, et que le jugement correctionnel 
n’aura d’effet qu’entre les parties, à la différence de ce qui a lieu quand la 
déchéance ou la nullité est demandée et obtenue par voie d’action. 

Au milieu de ces divergences, le projet de loi présenté à la chambre 
des pairs a proposé d’attribuer aux tribunaux civils toutes actions direc¬ 
tes ou indirectes , en nullité ou déchéance, et de ne réserver aux tribu¬ 
naux correctionnels que les actions en répression, avec obligation de sur¬ 
seoir si le prévenu faisait valoir, pour sa défense , des moyens de nullité 
ou eje déchéance, ou soulevait des questions relatives à la propriété du 
brevet. La commission de la chambre des pairs a proposé d’attribuer aux 
tribunaux correctionnels la connaissance de l’action en contrefaçon et de 
toutes les exceptions présentées, par le motif que le sursis excite les con¬ 
trefacteurs à soulever des difficultés qui amènent des retards préjudicia¬ 
bles, et qu’il est d’un haut intérêt pour l’industrie que de pareils moyens 
ne soient pas encouragés. — Le projet ainsi amendé étant soumis à la 
chambre des députés, M. Odilon-Barrot a fait la proposition d’attribuer 
la connaissance de toutes les questions de contrefaçon à un jury spécial, 
institué à l’instar du jury d’expropriation pour utilité publique, innova¬ 
tion qui serait féconde en avantages-et qui se fera jour tôt ou tard, sui¬ 
vant les rédacteurs de la Revue de législation (1844, p. 281). Cette pro¬ 
position a été repoussée, et la compétence attribuée sans réserve aux tri¬ 
bunaux correctionnels. 

Le tribunal correctionnel, saisi d’une poursuite pour délit de contrefa¬ 
çon est donc juge de toute difficulté, de toute exception comme de tout 
moyen de défense. Il lui appartient d’examiner si la découverte brevetée 
était susceptible de l’être, sans que l’on puisse voir là une atteinte à des 
actes administratifs (F. Grenoble, 12 juin 1830, et 27 mai 1831 ; rej. 21 
fév. J837). Il lui appartient d’apprécier toutes les circonstances relati¬ 
ves à la déchéance invoquée , en tenant pour constants les faits attestés 
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par les actes de ^administration (Foucart, t. 1 er , n° 420). C’est d’ailleurs 
a lui seul à comparer aux procédés décrits dans les brevets ceux qui sont 
présentés comme constituant la contrefaçon (rej. 9 août 1844). Mais il ne 
peut méconnaître l’existence d’un brevet dont il lui est justifié, et qui 
n’est pas parvenu à son terme (trib. de la Seine, 27 déc. 1831; Paris, 18L 
oct. 1832). il commettrait aussi un excès de pouvoirs s’il étendait son droit 
d’interprétation jusqu’à modiiier le procédé breveté , pour déclarer son 
identité ou sa non-identité avec le procédé argué de contrefaçon (Cass. 24 
mars 1842 ; J. cr., art. 3159). 11 ne peut davantage prononcer la nul¬ 
lité ou déchéance absolue du Drevet, comme l’art. o7 autorise le tribunal 
civil à le faire sur les réquisitions du ministère public, parce que la ques¬ 
tion de nullité ou de déchéaifce, devant le tribunal correctionnel, n’est 



, quelle sera la compé¬ 
tence respective? M. Delespaul avait proposé de décider que le tribunal 
correctionnel statuerait comme s’il y avait exception de nullité ou dé¬ 
chéance : son amendement a été repoussé, sans que le rapporteur eût 
donné 1’eiplication qui lui était demandée ( Monit ., 18 avr. 1844, p. 
1003). Dans son second rapport à la chambre des pairs, M. de Barthé¬ 
lemy a dit: « La jurisprudence fondée sur l’art. 182, C. forest., pourra, 
ou plutôt, devra toujours servir de règle aux tribunaux... Le tribunal 
correctionnel aura à apprécier les circonstances de la cause... : il accor¬ 
dera le sursis, en fixant un délai raisonnable pendant lequel l’action ci¬ 
vile sera jugée, s’il reconnaît la bonne foi de la partie qui réclame un 
sursis, ou refusera le sursis demandé, s’il voit que ce n’est qu’un prétexte 
pour échapper aux dispositions de l’art. 46, et pour reproduire ce cir¬ 
cuit d’action, ce double procès que le législateur a voulu éviter. (Monit., 
7 juin 1844, p. 1654). 

La compétence territoriale doit se régler conformément à l’art. 63 , 
C. inst. cnm. La saisie d’objets en cours d’expédition n’attribue pas juri¬ 
diction au tribunal du ressort de la saisie , qui n’est pas celui du beu du 
délit (Cass. 22 mai 1835). 

Le délit de contrefaçon qui serait imputé à un militaire en activité de 
service, devrait être jugé par un conseil de guerre (Cass. 9 fév. 1827). 

Poursuite .— Saisie .— Dé fense .— Instruction . 

En déférant à la juridiction civile des juges de paix les réclamations et 
contestations relatives aux brevets d’invention, la législation de 1791 (L. 
25 mai, art. 10-13) n’accordait par cela même qu’au breveté le droit 
de saisir le juge compétent. — En transportant l’attribution, quant 
à la poursuite pour répression du délit de contrefaçon, à la juridiction 



.. 3 plainte préalable. lTaprès 

velle,—l’action en nullité et l’action en déchéance peuvent être exercées 
par toute personne y ayant intérêt (art. 34; voy. Monit., 1 er avr. 1843, 
p. 643; 17 avr. 1844 , p. 986);—l’action civile en contrefaçon, pourré- 

S aration du préjudice, devant la justice répressive comme devant la juri- 
iction civile, appartient à la partie lésée, soit le breveté personnelle¬ 
ment, soit le cessionnaire ou néritier, sauf à agirjpar sou représentant 
légal, s’il est du nombre des incapables (art. 3 du C. d’inst. crim., 45 et 
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48 de la loi ; Renouard, p. 312; Et. Blanc, p. 77 et 98) ;—l’action publi¬ 
que en réparation du délit appartient au ministère public , mais ne peut 
être exeicée que sur la plainte de la partie lésée (art. 45). La restriction 
apportée par cette dernière disposition à l’exercice de l’action publique 
ne se justifie, à nos yeux, ni par les exemples tirés des délits d*adultere 
et de diffamation, car il n’y a pas ici de scandale à éviter, ni par l’eiem- 
pie tiré du délit de chasse; car la poursuite de ce délit vient <rétre juste* 
ment rendue libre par le législateur de 1844. Le seul motif exact est celçi ~ 
qui induit du silence du breveté une présomption de consentement aux 
faits qui sembleraient porter atteinte à ses droits exclusifs : voir t'exposé 
des motifs à la chambre des députés (iWToraf., 22 avr. 1843). 

Le désistement du plaignant ferait-il obstacle au jugement de l’action 
publique, régulièrement introduite ? L’arrêt précité de la Cour d’Amiens 
décidait que si la plainte privée est nécessaire pour l’introduction de l’ac¬ 
tion publique, la persistance dans cette plainte n’est pas également indis¬ 
pensable. La doctrine contraire est enseignée par M. Renouard (n° 223), 



de le modifier, d’y renoncer de toutes manières, et par suite maître du 
procès. 

La saisie des objets contrefaisants était permise au plaignant par la lé¬ 
gislation de 1791, sans que cette mesure importante fût aucunement ré¬ 
glée : de là beaucoup de difficultés dans l’application. Le breveté n’ayant 





ui se transportait lui-même sur les lieux, on déléguait un commissaire 
e police ou un huissier, qui commettait par fois un expert pour décrire 
les objets, ou faisait dresser un procès-verbal de description, ou appo¬ 
sait les scellés. Les conditions de la saisie n’étant pas plus réglées que 
les formes, le juge l’admettait comme une mesure d’instruction plutôt 

S ue comme une confiscation provisoire ; par cela même il se dispensait 
e demander caution, et il restreignait la saisie aux objets qu’il fui pa¬ 
raissait nécessaire de mettre sous la main de justice pour constater le dé¬ 
lit, au lieu de l’étendre à la totalité des objets argués de contrefaçon (voyi 
Favard, Rép. de législ ., v° brevets d’invention, n° 2). La poursuite en 
contrefaçon ayant reçu de la loi de 1838 le caractère pénal qui lui appar¬ 
tient, le droit de saisie, de la part du ministère public et des offciers de 
police judiciaire, est rentré dans les règles du droit commun. Mais la né- 
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e propriétaire du brevet pourra, avec ou sans saisie, faire pro¬ 
céder par tous huissiers, à la désignation et description détaillée des ob¬ 
jets prétendus contrefaits, en vertu d’une ordonnance du tribunal de pre¬ 
mière instance, rendue sur requête et sur la représentation du brevet, 
laquelle nommera, s’il y a lieu, un expert pour assister l’huissier dans 
sa description, et, lorsqu’il y aura lieu à la saisie, pourra imposer au re¬ 
quérant le versement immédiat d’un cautionnement, qui sera toujours 
obligatoire pour l’étranger requérant. Cette dernière disposition, qui 
n’était nas dans le projet de loi, a été introduite par un amendement 
de M. Boudet, qu’a combattu M. Ph. Dupin, disant qu’il suffisait du 
pouvoir accordé au président, et qui na été adopté qu’après une 
épreuve douteuse. 

XYI* 18 
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La saisie permise peut être pratiquée sift tou? objets çott^efaisaqU, 
l'nuelqùe fieu et dans quelques mains qu’il? se trouvent (Renoûard, 1™ 

1 _. i — . m „ — i*. i' y ?»■ Di.. n a « nn n a . a.A.. r 



soit paria Volé corréëtronnÂlë, pour faire juger la question je contre¬ 
façon (art. 36 et 4$). ftjais là millïtéde la ' saisie ne' fait pas obstacle à 
fèVéîcîce d : 6 rîctîon^'soit civile} soit correctionnelle, en contrefaçon, 
¥âs Wiïsqufe le défaut de saisie préalable*, (Fb^. Cass., 2Tma^8^, 


f, ürt: 4*7.) 

,a défenhè du prévenu peut embrasser tous moyens et exceptions pr©- 

*'i knklnltA 1a v4 Ml I n.AfAtwIil OAit X înctîfiar IA n.Arnnn 



mr‘ la' dbn-idébtîfté des objets saisis aVecles produits ou la fabrication de 
’inventiop décrite au brevet. ^ 

1 ^ preventi s’e défend en attaquant le brevet même comme nul, 
oti ëxpiré, Au toiébé en déchéance, il devient demandeur dans son ex- 
option et obligé d’apporter toutes preuves justificatives (rej. 25 m ai 1829). 
SAi ifèuVeS doivent être conformes à la nature de son exception : sil 
Prétend ‘<nie les précédés ont été décrits et publiés antérieurement à la 

T ' ' i ‘ I 'i.i «I /Init foifn au nraiivA nn|i AAi’îlr âmnrimAc ■ aSl nrA. 
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^^instruction devant le tribunal correctionnel est soumise aux réglés 
ordiuaires.' Lëtribunal dôit enténdre les parties ët les témoins ainsi que 
le ministère public. Il peut ordonner toutes vérifications et expertise», 
sans être ténu de suivre l’avis des èxperts, et refiiser toute preuvë ou ex;- 
' ‘qtrtl ne juge ?as Utile. (F. rej. 24 décl 1833 j 26 août 1841 j ^ 


"Aucune çxcuse ne peut être admise en faveur du prévenu reconnu coij- 
trèfebteur, prouvât-il qu’il à acheté d’un tiers, autorisé ou toléré parPiri- 
^ftirteWî l es matières nécessaires à fa fabrication. (F. Cass. 27 déc. 1&37?) 
Maâ u j aurait plus qu’une excuse en faveur du prévenu, s’il prouvai 
ïru’if a reçu d’un ayant droit le pouvoir de J fabriquer, vendre ou impprtpy 
içs objet/ saisis (ïfènpUatd, n<* 244 et 243). 

%? appel est permis au plaignant Comme au prévenu ; mais il ne pourrait 
exciper d’pii brëvé^ non produit en première instance (rej. 8 f£v. 1827), 
tànms que* le prévenu est toujours recevable à proposer dp nouveau^ 
moyens dé défense, Piên^e de nouvelles exceptions (Bènoiiard, n° 24^), 
* Le pourvoi en ’câssation contre lé jugement correctionnel en derniflj 
ressort, esf iiécèssairement suspensif en celte matière comme en tout^ 
autre}'meme eii cè qui touche les exceptions de nullité ou de déçhéapcq; 
quoique Tps mêmes moyens ne dussent pas profiter dp Feifet^suspegÆ 
s’ils étaient portés'devant Ta juridiction civile. ' ... ^ ht . 
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Peines.-* Condamnations. — Preseiiption.—-Chose jugée. 

La peine du délit simple est une amende de 100 à 2,000 fr. Çeite peiap 
est la même, soit qu’il s’agisse de contrefaçon par fabrication de pro<bw» 
ou emploi de moyens faisant l’objet du brevet, soit qu’il u’yait à la chraœ 
du prévenu,déclaré coupable que recelé, vçpte, ou exposition eu vejte, 
ou introduction en France, d’un on plusieurs objets contrefaisants 
(art. 40 et 41). 

L’identité de peines établie par la loi pour les deux tait# diffèrent»,* 
pour but de prévenir les difficultés qui pourraient s’élever quand ity ta* 
rail à distinguer les deux faits. Sons la législation de 1Î91, la dénomina¬ 
tion de contrefacteurs s’étendait à tous les violateurs du brevet , fabri¬ 
cants* débitants, dépositaires ou introducteurs, parce qn’on"ne voyait 
qu’un fait complexe pris dans son ensemble (Paris, 3 jnill. 1839 j rej. 18 
nov. 1839). La loi nouvelle a dù distinguer des contrelaoteurs propre 
usent dits, qui ne peuvent iama4; prétexter de leur bonne foi ou do iom 
knoranced’un brevet publié, fès simples dépositaires, vendeur» ou intro¬ 
ducteurs, qui ne sont punissables qu’au tant qu’ils ont connu, non-seule¬ 
ment le brevet auquel il est porté atteinte, mais surtout U fait decoB- 
trefaçea dopé l’extstence première est nécessaire pour qu’il y ait délit. 
Mais une fois le délit étabU à leur charge, elle a voulu les punir également, 
soit qu’ils fussent complices, comme receleurs ou dépositaires , du délit 
même du contrefacteur, soit qu% eusspnt commis le délit principal de 



intérêt les allégations du prévenu qui tendraient à faire admettre qu 
n’e^i pas> contrefacteur ou complice, du contrefacteuit par aide et amiar 
tance qu recèle* que le fait de vente ou introduction à lui imputable est 
entièrement étranger à la contrefaçon commise. 

La peine dtemprisormemwt, (un mois à six mois] ne doit être infligée 
que lorsqu’il y a. récidive,suivant l’art. 43, c’est-à-dire nouveau délit dam 
lès cinq ans, que le breveté lésé soit ou non le même. ( F. discussion à la 
abamfere des députés, séance du t£ avr. 1844 ; Monit , do 17, p* 987.) Eu 
député, LL Yàflin, aurait voulu que l’emprisonnementfitt également obfc- 
gaftitte pour celui qui se serait livré à la contrefaçon sons le nom d’im 
'Sers; mais son amendement n’ai pas été appuyé. (Monit., 17avr. 184k 
pb.98.9fc) la, peine, corporelle peut ^tre prononcée dans les mêmes litai* 
te», si le délit s’aggrave d’une participaUon quelconque, même par asso<» 
ciation postéricuro, à l’espèce d’abus, de confiance prévu par la dernière 
disposition de L’art. 43 ; disposition inspirée par l’arrêt du 14 mai 184SL 

X i,révélait uno lacune dans le Code pénal, en décidant que les peines 
làcêmplicité ne peuvent pas être appliquées à celui qui exploite, avec 
brevet parlai pri», un secret à lui communiqué par Fotwfier de L’invem. 
teur (Voy. J. cr., art. 3»54). 

Hor&ces cas» aucune condamnation corporelle ne peut êtlreprononcée 
XlMfll’exexcioe de la contrainte par corps, conformément aux art. 53 4#/ 
et 4£9,XrPém :T - Ce système a été taxé d’indulgence excessive , à tort 
peuMtre* Onajobjecté que la contrefaçon était une sorte de vol (V. &&• 
stotfades tribunaux,^*xr. 1843); mais il y a de l’exagération dans’cett» 
^matification, car le délit, s’il constitue une atteinte à des droits dérivant 
de Impropriété de l’invention ou du brevet, se commet sans appréhension 
d’une; chose corporelle qui puisse être réputée la propriété du breveté; et 
même exister pau un $unple fait matériel, sans intention frauduleuse! 
«ouwee,nOiat>lUvofls evp)iqné sqprà^ p. 268. On a aussi invoqoéüénomiâ 
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K osslble du préjudice causé par le contrefacteur aubreveté (objection de 
l. de Boissj, à 1a chambre des pairs) ; mais c’est par des réparations civi¬ 
les, et non par l’emprisonnemeut plutôt que par une forte amende, que 
doit être désintéressé le particulier qui seul a été lésé par un délit tel que 
celui de contrefaçon. 

' Les peines d’émprîsonnement et d’amende, dans les cas prévus, peu- 
Tent être modérées par l’admission de circonstances atténuantes , confor¬ 
mément à l’art. 463 du C. pén. (art. 44 de la loi). Ainsi disparaîtra ce 
‘qifil y a de rigoureux dans la disposition suivant laquelle toute récidive 
est passible d’emprisonnement, même pour un simple fait matériel. 

- Elles comportent aussi l’application ae la régie du non-cumul des pei¬ 
nes, de telle sorte qu’en cas ae poursuite pour plusieurs faits, la peine la 
plus forte, soit d’emprisonnement, soit d’amenae, pourra seule être pro- 
Jafeacée pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite (art. 
42). Mais, en cas de condamnation non encore expiée à l’emprisonne^ 
ment, la condamnation encourue de nouveau pourrait être prononcée 
dans toute son étendue , sauf confusion des deux peines d’emprisonne¬ 
ment, et sans que la peine corporelle pût faire obstacle à l’application 
de la peine pécuniaire. 

La confiscation spéciale, qui est aussi’une peine d’après l’art. 11 du G. 
pén , est ordonnée par l’art. 49 de la loi, quant aux objets contrefai¬ 
sants et aux instruments et ustensiles destinés spécialement à leur fabri¬ 
cation, s’ils ont pu être saisis. Elle doit avoir Ueu , même au cas d’ac¬ 
quittement pour absence d’un des éléments du délit, lorsque d’ailleurs la 
contrefaçon est reconnue ; car ne pas saisir les objets contrefaisants , ce 
aérait en autoriser la vente, ce serait autoriser la contrefaçon même 
(amendement de M. Vivien; voy. Monit: y 18avr. 1844, p. 1093). La 
confiscation devrait être intégrale, s’il y avait réunion de deux objets in¬ 
séparables, dont un seul serait le produit de la contrefaçon (C. decass., 

2 mai et 31 déc. 1822). 

Les objets confisqués doivent être remis ay propriétaire du brevet, 
comme premier dédommagement (art. 49) .Cette disposition fut critiquée, 
dans la chambre des pairs, par M. le comte Siméon, demandant que les 
objets contrefaisants fussent détruits. Elle a été justifiée par M. Senac, 
commissaire du roi, expliquant que la contrefaçon préjudiciable est pres- 

3 ue toujours habile, que l’objet confisqué est le principal élément de l’in- 
emnité due , que le breveté, saura en tirer parti sans dommage pour le 
public, tandis nue la destruction serait dommageable pour tous. (V. Jüfo- 
nit., 1 er avr. 1843, p. 644.) Elle est approuvée par M. Renouard, sauf 
pour les contrefaçons défectueuses, à l’égard desquelles il aurait voulu 
accorder aux tribunaux le pouvoir indistinctement refusé par la loi (n°258). 

Un complément de dommages-intérêts peut être accordé au breveté, 
•uivant l’appréciation du tribunal saisi, qui les calculera plutôt sur le dom¬ 
mage éprouvé par le breveté que sur le gain obtenu eu espéré par le 
contrefacteur (art. 40; rej.20 juill. 1830.) 

L’affiche du jugement de condamnation peut être ordonnée par le 
tribunal (art. 49). Mais à quel titre? Sous la législation de 1791, l'affi¬ 
che ne pouvait être autorisée qu’en vertu de l’art. 1036, C. P. C. : alors 
eUe n’avait point un caractère pénal (voy. Rejet. 31 déc. 1822 et 21 
mars 1839). Aujourd’hui, elle doit être réputée avoir ce caractère, dans le 
système de la loi spéciale, lorsqu’elle est prononcée par un tribunal cor¬ 
rectionnel, sans que ce soit nommément à titre de dommages-intérêts. 

Le breveté, qui a obtenu un jugement de condamnation, ne peut l’af¬ 
ficher sans que l’affiche ait été ordonnée (Paris, 23 fév. 1839). Il ne peut 
excéder le nombre d’affiches autorisé, sans ajouter à la conaanuution et 
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se rendre passible de dommages-intérêts (Paris» 1 er .juin 1831). Mais il 
peut faire durer l’affiche par tous moyens usités ( trib. de la Seine, 25 
oct. 1837). . • _ , 

Le plaignant qui succombe ne doit pas nécessairement être condamne 
à des dommages-intérêts. Toute latitude est accordée, à cet égard, au 
tribunal par la loi, même au cas de saisie nulle (art. 48). 

La prescription n’a fait l’objet d’aucune disposition, dans la loi nou¬ 
velle ; elle sera régie par les principes ordinaires, qui devront être com¬ 
binés avec les règles particulières aux délits successifs, lorsqu’il s’agira 
de faits continués de fabrication, d’exposition en vente, etc. 

‘ Ainsi : — La durée de la prescription sera de trois ans, suivant l’art.638, 
C. inst. er., toutes les fois que le fait constituera un délit, et non pas de 
trente ans' comme le soutenait un breveté poursuivant, devant la Cour de 
cassation, sous la législation de 1791 (Rei. 28 juin 1844; J.er., art.3673.) 

Les trois ans courront du jour de la fabrication, quand le délit sera 
celui de contrefaçon, du jour de la vente, quand ce sera un fait de vente 
(même arrêt).—Ils ne courront, au cas de recelé ou d’exposition en vente, 
qu’après la cessation du fait permanent, et au cas d’introduction illicite en 
France, (ju’après l’introduction consommée. (Voy.Dtcf. cr., p. 613.) 

Les principes sur la chose jugée s’appliqueront également, avec la dis¬ 
tinction suivante : — Les exceptions de nullité; de déchéance ou autres, 
qui sont présentées comme défense à l’action en contrefaçon, étant des 
moyens personnels au prévenu, la décision intervenue à cet égard ne 
peut avoir autorité de c-nose jugée qu’entre les parties, tandis que le ju¬ 
gement civit qui prononce la nullité ou la déchéance absolue du brevet* 
contradictoirement entre le breveté et le ministère public, agissant par 
voie de réquisition, profite à tous ceux qui y ont intérêt (voy. Et.. Blanc, 
p. 80 et 83; rej., lo mars 1825; art. 37 et 46 de la loi). --L’identité 
a’objet est toujours une condition essentielle (Rej., 9 août 1844). 

ait. 3645. 

ABUS DE CONFIANCE. ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS. DÉTOURNEMENT.— 
NANTISSEMENT. 

L'art . 408, C . pén., qui punit l'abus de côn fiance, ri excepte 
point de ses dispositions le cas où il eût été facile à lu partie lésée 
de se garantir, par une attention et une prudence ordinaires, du 
préjudice quelle a souffert ( 1 ). • 

arrêt (Lebègue.) 

Du 4 mai 1844. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, 
rapp. 

Le mandataire qui s 9 est servi des fonds à lui confiés ri est pas pu¬ 
nissable, lorsqu'il est reconnu en fait qu'il riy a à lui reprocher ni 
fraude, ni intention de nuire ( 2 ). 

(1 et 2) Tels sont textuellement les motifs des deux arrêts de rejet que nous 
signalons ici. 
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arrêt (Min. publ. C. Hardy.) 

Du 27 avril 1844.—G. de cass: — M. Vincens Saint-Laurent, 
rapp. 

Le nantissement n’est pas du nombre des contrats dont la viola¬ 
tion peut constituer l’abus de confiance (1). 

arrêt (Min. pübl. G. Jérôme.) 

La CtfüR j r— Attendu qu’il s’agissait dans la cause d’une poursuite 
afin d’application des peines de l’art. 408 ou de l’art. 406, C. pén. pour 
violation d’un contrat de nantissement ; — attendu que ce contrat diffère 
4u dépôt et du mondât ou louage proprement dits, et ne rentre pas dèa 
lors dans les catégories prévues auait art. 408 } — qu’il s’agit encore 
moins de l’abus des besoins, des faiblesses ou des passions d’un mineur, 
puisqu’il n’est point établi que la fille Houlet fut en état de minorité;— 
attendu, dès lors, qu’en déclarant qu’il n’y avait lieu* dans l’espèce, à 
l’application d’aucun de ces deux articles, l’arrêt attaqué n’a violé aucune 
loi ; — Rejette, 

Du 26 juill. 1844.— C. dé cass.— M. ïsambert, rapp. 
art. 3646. 

POUCE MUNICIPALE.—RÈGLEMENT.—VOIRIE.—BOUCHERS. — LOGEURS. 

Sont légaux et obligatoires : 

L arrêté du maire d’une commune qui défend de creuser , de rele- 
ver ou dfa gazônmr aucùn fàssé le fowg des rues et chemins commué* 
nauXy sans alignement préalable ; 

arrêt (Min-, publ. C* Descottes.) 

Du Jft 1843,—4e cass,— M, Rives, rapp. 


fin feitç Warrêt de la Coar d’Amtéos constatait « que ls fine Houlet étant 
entrée an service fiés époux Jérôme, ceux-ci lui avaient fourni' quelques- effets 
d’habillement dont le paiement était garanti par un Saint-Esprit en or, queceltè 
fine leür avait remis a titre dé gage, et qu'avàht de représenter èe gage à ht jus¬ 
tice, le sieur Jérôme avait, sous divers «pretektet, refusé d©!e reftdveé la fille 
Houiet, qui le réclamait en offrant de restituer les habillements ou d’en payer 
la valeur. » à l’appui du pourvoi» M. le procureur général d’Amiens et M. Ta- 
yocat général Quénault, invoquant deux arrêts de Cass., des 3 déc.1818 et 31 
lafiVclEgf, Soutenaient q«ie l’art. 408, C. pém, codiprend dans sqs «fis^ositlons 
tous les contrats qui présentent plus on moins les caractères du dépôt; que le 
prêt sur gage est un contrat mixte, et qne la chose mobilière donnée en nantis¬ 
sement au créancier devient, dans ses mains un dépôt, ainsi que l’exprime l'art. 

G. civ. Cenforméméutà l'*rrêt solennel du 1? mars 1841 [ J.àr, r art.îàl5), 
.to chambre criminelle dé la. Code de cassation s dô proscrive un système d’^fr 
nidation qui a contre lui le texte de la loi et son esprit même, révélés par la.toi 
dn 28 avril 1832 qui a limité les additihns faites à l’ancien art. 408. Cetk étau», 
les différences qui existent entre le contrat de nantissemcni et le contrat de dépôt, 
malgré l’expression improprement employé dans l’art. 2079, étaient décisives, 
oukn qunledélpurnemeat frauduleux* > qui osV l’éléiqe»! l&pbi^esseAlUl du 
délit, ne résultait pas du refus fait par le créancier de rendre le gage* tant 4 hëU 
n’y ayail que simples offres de paiement. 
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L* arreté municipal qui défend aux bouchers àe la ville (Fégorger 
aucuns bestiaux affectés de maladies ; ^ 

arrêt (Min. publ. C. Fourez.) 

Du 24 juin 1843.— C. de caSs. —M. Riyes, rapp. : i / 

L'arrêté municipal qui enjoint à tous vropriétaïresou 
seurs de chiens, de les tenir enfermés et à r attache jusqu?à es quu 
en soit autrement ordonné ; > 

arrêt (Mm. publ. C. I)emy.) ' 

Du24 juin 1843.—C. decâès.— M. fermes, ràpp. 

L arrêté du maire d’unê ville, qui prescrit aux'lgg^ups^iuscTpr^ 
chaque jour sur leur registre le nom des étrangers <çui logent chez 
eux, Sans exception pour les domestiqués Venant de la dàmpdgneÇ 

arrêt (Min. publ. C. Viala.) , 

Du 22 fêv. 1844.—C. de cas».— M: STèWffi8ü,‘;18#. 

. # J.. A :A> t ' M Ji/vj * .v "AJ 

L arreté qui défend aux femmes prostituées de stationner sur la 
voie publique. .. 


àrrêï (Min. publ. C. èllë Revaire, efô.). 

Du 29 mars 1844 .—C. décass.—M. Jacqüinôl-Gtfflàrd, «$•//’; 

art. 3647. 

ÀÉUS bK CONFIANCE.—• DÉPÔT.—PREUVE.— ioifP£M?£ii.—■ 

TÉMOIGNAGES. 

: ‘ - . ’ . ■ . . .il' 

Le tribunal correctionnel est compétent pour connaître du con¬ 
trat dont la violation constituerait l’a bus de confiemcepqu^syjvi, 
à la condition de se conformer aux règles du droit civil pour la 
preuve du contrat ( 1 ). > 

Lés aveux consignés dans un interrogatoire font,preuve fit pe^ 
vent être séparés des réponses contradictoires qui existeraient sur 
d'autres points distincts. 

. arrêt (GatoftxV) v T 

* . î.ù.j .:.î ,. : \ï <tuA 

La Coud , i- Sur lé . premièr moyen, tiré d’aîné prétendue. violation 
dés art. 1341 > 1356 , 1923 ; 1924 et 1936 , p* cty^ VJ aftebdn tÿrtedfcsiir»- 
bunaux criminels èt correctionnels doiveüt cunnàifre des contrats doét 
la i iolatiort.provoque rapplicatiOti de l’art. 108 , IL péoi-j ?*- qti’eo efTët^ 
tout juge, compétent pour statuer sur un procès dont il est saisi, l’est, 
par-là même, pour statuer sur les questions qui s’élèvent incltiefUméftt 

-#»s> «*:<•«' - .. 1 ~ .. . * f • 


(1) Y. Pict. cr., p.13; J. or., «t, 2788 «( 2790. 
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dans ce procès, quoique, d’ailleurs, cés questions fussent hors de sa 
compétence si elles lui étaient proposées principalement; — que la 

E reuve du délit ne pouvant pas être séparée de celle de la convention, 
t compétence sur le délit, qui forme l’action principale, entraîne néces- ' 
sairement la compétence sur le contrat dont la dénégation n’est que l’ex¬ 
ception à cette action : — que, seulement, pour arriver à la preuve de 
l’existence du contrat dénié, et faire de cette preuve la base <rune con¬ 
damnation, les tribunaux correctionnels sont assujettis aux régies fixées a 
pâr l’art. £341, et les autres dispositions du Code civil en matière de 

S reuvè testimoniale et de dépôt volontaire ; — Mais que la Cour royale 
’Âmiens ne s’est point écartée de ces régies, lorsqu’après avoir établi, 
en fait, que : « Gatoux avait formellement reconnu, dans son interroga- 
« du 18 mai 1843, qu’il était resté dépositaire de la majeure partie de la 
« somme de 2000 francs, prêtée par Rillard à Lecomte, au mob de 
« juillet 1841 ; qu’il avait encore les deniers entre les mains, que, 

« sommé de les représenter, il avait alors prétendu avoir appliqué ces 
« fonds à ses besoins personnels; » ladite Cour en a conclu la cul- 

K bilité de Gatoux et sa condamnation aux peines portées par les art. 

8 et 406, C. pén, ; — Qu’à la vérité, Gatoux avait ajouté n’avoir agi 
ainsi, qu’avec l’autorisation dudjt Lecomte ; — mais que l’arrêt attaqué a 
déclaré cette prétention tardive ; qu’il l’a déclarée en contradiction mani¬ 
feste avec Vaveu primitif qui était absolu, et avec les plaintes et réclama¬ 
tions incessantes de Lecomte ; — attendu que par là, en suivant ainsi les 
diverses parties des interrogatoires et des réponses de Gatoux, l’arrêt at¬ 
taqué, lom de Violer les dispositions des artièles précités, notamment de 
l’art., 1356, C. civ., s’est conformé aux vrais principes du droifcivil; —« 
attendu que ces principes ne font pas obstacle à ce que chacun des aveux 
consignés dans un interrogatoire qui présente une série de demandes et 
de réponses, qui renferme autant de propositfons distinctes qu’il y a de 
questions posées et de réponses corrélatives, soit séparé des aveux qui 
précédent ou qui suivent, de telle sorte que le juge adopte les uns et re¬ 
pousse les autres; que cela est vrai surtout lorsqu’il est reconnu que l’a¬ 
veu, formel sur un point, présente sur un autre, des variations, des con¬ 
tradictions, éclairées ou démenties par d’autres preuves ; —Rejette. 

Du 12 avril 1844.—Cour de cass.—M Romiguières, rapp. 

, La preuve du dépôt dont la violation fait l'objet d’une poursuite 
en abus de confiance ne peut se faire par témoins sans un commen¬ 
cement de preuve par écrit, même au cas où il est articulé que le 
dépôt a été obtenu par une fraude préexistante (1). 

arrêt (Rumeau). 


La Cour; — Vu l’art. 408, C. pén. ; — vu les art. 1341, 1923, 1347, 
1348, 1353, C. pén. ; — attendu que le fait imputé à Rumeau avait été 
primitivement articulé par l’ordonnance de renvoi de la chambre du con¬ 
seil du tribunal de Perpignan, du 15 oct. 1839, avec le triple caractère 
de Soustraction frauduleuse, d’escroquerie et d’abus de dépôt demandât; 
et que cette triple qualification ayant été reproduite centre Rumeau par 


fl) Les motifs de l’arrêt que nous recueillons justifient parfaitement cette so¬ 
lution, qui modifie la jurisprudence des arrèls de rejet, (Tes août 1840 et U 
juHl. 1843 (J cr., arl.2790 et 3423). } 




({»!.). 

le ministère public, les arrêts définitifs rendus par cette Cpur, les 15 et 
22 nov. 184-2, ont formellement écarté la qualification ^escroquerie, 
maintenu la disposition du tribunal de Perpignan, qui avait écarté la 
qualification de vol et n’ont admis que la qualification d’abus de con • 
fiance par violation de dépôt ou de mandat, prévu par l’art. 408, C.pén.; 
— attendu que cet arrêt, n’ayant pas été attaqué par le ministère public 
et ne l’étant par Rumeau qu’au chef qui lui fait grief, la qualification uni¬ 
quement soumise à la Cour de cassation est celle d’abus de confiance 

{ >ar abus de dépôt ; —- attendu que, lorsqu’il s’agit d’un délit qui suppose 
a préexistence d’un contrat civil antérieur au délit, la preuve testimo¬ 
niale de ce délit n’est admise qu’autant que ce contrat civil peut être lui- 
même prouvé par témoins, d’après la loi civile, c’est-à-dire qu’autant 
qu’il existe, à cet égard, un commencement de preuve par écrit, con¬ 
formément à l’art. 1347, C. civ. ; — attendu que ce principe a été posé 
dans l’affaire actuelle par l’arrêt de la Cour, du 17 juillet 1841, qui a 
saisi la Cour royale de Montpellier, et qui a servi de base à la juridic¬ 
tion, en vertu de laquelle elle a rendu les arrêts attaqués; — attendu que 
l’arrêt attaqué, du 15 nov. 1841, allègue que ce principe doit recevoir ex¬ 
ception quand il s’agit de dol ou de fraude 3 au moyen desquels on aurait 
provoqué ledit dépôt pour abuser ensuite d’une confiance excitée par de 
pareils moyens ; — attendu que si cette exception était fondée dans le 
sens qu’y attache l’arrêt attaqué, elle équivaudrait à l’abrogation abso¬ 
lue de l’art. 1341, C. civ., en matière de délit, carie dol et la fraude sc 
retrouvent dans tous les délits ; et que, pour se procurer la preuve d’un 
contrat que refuseraient les tribunaux civils, ii suffirait de prendre là 
▼oie détournée de la plainte et la procédure correctionnelle ; — attendu 
qu’on ne peut faire indirectement ce que la loi interdit défaire directement f 
— attendu que l’art. 1353, C. civ.* n’a aucune application à l’espèce ac¬ 
tuelle, puisque cet article, en admettant de simples présomptions pour 
faire annuler un acte pour cause de dol et de fraude, suppose évidem¬ 
ment la préexistence de cet acte, non contesté dans sa forme et dans son 
caractère ; ce qui n’a rien de commun avec le cas où c’est l’existence 
même de cet acte qui est en question, qui est niée par l’une des parties 
et que l’autre partie demande à prouver par témoins contrairement à 
l’art. 1341 j ~ attendu que les exceptions portées par l’art.1348, C. civ. 
ne se rencontrent pas dans l’espèce, puisque l’arrêt attaqué n’établit pas 
qu’il s’agisse de quasi-contrat ni de quasi-délit, ni de dépôt nécessaire, 
ni d’accident imprévu, où l’on n’ait pu se procurer des actes par écrit, 
ni que le déposant ait perdu le titre qui servirait de preuve du dépôt ;— 
attendu que l’exception portée par l’art. 1348 est relative à la preuve dti 
délit lui-même, et non à fa preuve du contrat préexistant au défit, ^et que 
la preuve de ce contrat reste toujours soumiseà la règle de l’àrt. 1341, 
C. civ. ; — D’où il suit qu’il a été tait, par l’arrêt attaqué, fausse interpré¬ 
tation et violation des art. 1341, 1223, 1347, 1348,1353, G. civ. ; — 
Casse. 

Du 20 avril 1844.— C. de cass.— M. Mérilhou, rapp. 


art. 3648. 

ABANDON D’ANIMAUX.—POLICE RURALE. 

Un chien laissé à Vabandon doit être réputé malfaisant, par cela 
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éWil a mordu quelqh'tth safà y être exiitê : alors la contravehtîoh 
frémis fat Van. 475, C. pén., existe et doit être réprimée (1). 

arrêt (Min. publ. C.Gùilfon); 

Dû il nov. 1843.— C. de cas».—M. Isambert; rapp. 

L’abandon d'éftèjutiient> soit dans uti champ hon clor, soit dans 
un lieu dont ta ctMUre est insuffisante, constitue te délit Mral pré¬ 
vu par Veut. 12; tit. 2, de la loi dés 28 sept.-% àbt. 1791: 

arrêt (MW. publ. G: Péan). 

Du 21 déc. 1843.—C. de cas»,—M. Mérilhou, rapp. 

art. 3649. 

VCHRIB*—CHEMINS TIQIfAUX.—ARRÊTÉS.—ARÊRÊ^.-^YlClNÀtlTé. 

Il n’appartient qu’au préfet d’ordotïner V cïUèvémeht d’arbtes 
plantés sur le sol d’un chemin vicmUt. 

L’ arrêté préfectoral qui claséè partril tës cftèmitis vicifutéx ÜÜ 
chemin privé ïeconhu utile aux hàbitatits, irdhspôrteà lâ commune 
la propriété du sol et des arbres , de telle sorte que les propriétaires 
ne peuvent plus , sans contravention , y commettre aucune entrer 
prise (2). 

arrêt (Min. publ. Ci Robiébèz). 

P La CouR;—A ttendu qu’il n’apparaît pas que l’arrêté du tinaire de là 
ville d’Aire, en date du 28 janvier 1842, qui a ordonné, aux propriétaires 
riverains des chemins vicinaux* défaire enlever Avant le 1 er ingrates ar¬ 
bres qui leur appartiennent et qui croissent sur le sol même du Chemin, 

3 uelle que soit l’époque de leur plantation , ait été soumis à l’ifpproba- 
u préfet et communiqué par ce dernier au Conseil général f que le rè¬ 
glement du préfet, en date dù 19 avril 183T; auquel l’arrêté <hi maire se 
réfère, ne prescrit pas l’eitfètement dès arbres existants, lors de. rfa jâro- 
mulgatioq, sur le soi des chemins; qu’àut ternies de l’art. 21 de la lôl 4a 
21 mai lo36 , il n’appartient qu’au préfet de faire des règlements sur la 
surveillance et la cohsejrvatiôfl des Chemins vicipaux;— attendu ^uè le 
jugement attaqué, d’apleurs régulier dans la forme,.en refusant à l’arrêté 
du maire la sanction des peines de simple polioe, n’a violé tuéune loi.;— 
Rejette. 

DtfSffo *«&.—C. dé êaà.-^-M; ttë Rtëà*a;i*f#; 

arrêt (Dupont)., . : r, * 

La Coür ; — Attendu que le chemin dont il est question au procès, 
bien qu’ouvert originairement g$r des particuliers sur leur propre sol, 
avait été affecté à l’usage du pontiC e? rfvait été par suite constamment 

__ 7nrm> — 

(a) V. fcaw., 2 féi 1844. («Lcr., ari.3532.) 
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* Pf^ue P w 1« ikbimu &é la ville d’AVfaÿ; «fije, Datas cét 1 

éUt desfaks.le clasSfemfehl dfe ée cheitafo â pit ëfré prononcYbàr le pré- 
** tî"* d « P. 0 ^onr «lui lui est confcré pir l’art, fl de la loi 

?“ ®î “®‘ if 6 r™ u 9 Ue cet âttêté du préfet, constatant la viciua- 
lité du çhethin dont il « agit, a ed pour effet de transporter imniëdiaté-f 
ment fc la coromuné de Vitté-d’Atray, U propriété dtl loi àrtribtaé au ülife- 
“ n c’, W M e des 1 atB , w ? 1 üi li bordent et tpii en sétat unfe dépendàhéé, 

TO?enravotr*£oh t ji S ^&tte! 3Ùnité8 ""**** ^ ancieÜS f 0SSeSSë,,f8 *<**' 
ï)u £4 fév. Ï844.—G. de cass.—M. tréteau de Pény, rapp. 


Art. 3650. 

POLie* *I^ÎCiPAtÉ^RRGlfeilE!rTâ.~rOiftfei--ARRiïi ^ERkAiïEiît. 

f L’arrêté municipal qui prescrit des mesures de policejpour le temps 
d'une foire y cesse d'être obligatoire lorsque le temps de la foire est 
expiré . 

arrêt (Min. publ. C. Laporte). 


Du 24 jtfciri 1843.—C. de cafes.—Mi Rives, râpp. 


L'aftétë rHunîcipal qui a un caractère pertnatient n'est pàè oblî- 
gatàire, avec sanction péndle, tant fiïun mois fie s'est point écoulé 
dkpuis te jour de la remise d'une ampliation au sous-préfet. 


arrêt (Mlü. publa C, Castembe). 

Bw 7 janv. 1844.—€<. de edss.—M. Ri tëëj, fbpp. 

arrêt (Mm.ptibL Cs Plessis, etda). 

Du 36 mai 1844.—tf. de cass.—Î(L Jacqùinot-Crodard, rapp. 

. ARTr 8851. 


CONTRIBUTIONS INDIREGTES.-VOITURES RUBRIQUES* ^ VÉR^F^ATKIj'N. 

—AFFICHE DE L'ORDONNANCE. 

Est nulle la vérification fâiïe pat* bsts employés ailleurs qu'à l'en¬ 
trée ou à la sortie de la ville. ^ 

arrêt (Contrib. indir. G. Desfrilhës.f 

La Cour ;—-vu l’art. 120 de b loi du 25 mars 1817$—attendu que cet 
article, § 2,dispose (Tune manière générale et aftsoraë que, dans aucun 
e^Sylse employés de t’adminlstpatien des contribuCioRB'ftKlMrecteéwepéur- 
ront Arrêter le» voiture» sûr les grandes routes ailleurs qu'au* entrées et 
sorties des villes ou aux fêlais, et qU’en cas de soiipçon de fraude, ils no 
pourront faire leur vérification qu’à la première halte ; » — attendu que 
cette disposition P^^b^tive implique nécessairement la nullité de ce qui 
serait fait en cohtraventio'h â la défense ainsi formulée^—attendu que le 

Œ -v?rbai dressé le Myaoi# 1844 par les employés de laditeadmipis- 
, et cfùi àert ( dé fitàdeûfént à lâ pour'âtnffr dirigé# éôritre DèÉt^Se^ 
Taillard et Maupas, a constaté une vérification du nombre de voyâjpMn 
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faite dans. la grande route et non pas k la première halte de la voiture 
vérifiée;—attendu qu’il importe peu que la voiture n’ait pas été arrêtée 
dans la route ; qu’il reste toujours qu’il y a eu vérification dans la route, 
puisqu’il est étami par le procès-verbal dont s’agit qu’il a été reconnu 
que la voiture était accompagnée d’un laissez-passer , n.33 ; que l’on 
donne le nom du conducteur dont on constate la déclaration sur le prix 
des places payées ; ce qui constitue une vérification qui, d’après l’article 
précité, ne pouvait être faite qu’à la première halte et non dans la route; 
—Attendu que , dès lors , en annulant le procès-verbal dont s’agit pour 
violation dudit art. 120 de la loi du 25 mars 1817 , l’arrêt attaqué s’est 
conformé à Jadite loi ;—rejette. 

Du 20 janv. 1844,-G. de cass.—M. Mérilhou, râpp. 

L’omission d'afficher dans l'intérieur de la voiture les dispositions 
de T ordonnance ae 1828, qui doivent y être affichées , constitue une 
contravention , punissable suivant l’art . 475, C. pén . 

arrêt (Min. publ. G. Verdier). 

La Cour ;—Vu lès art. 4, 5,’6, 7, 8, 24, 25, 28,31 et 36 de l’ordon¬ 
nance royale du 16 juill. 1828;— vu’pareillement l’arrêté du préfet du 
département d’Eure-et-Loir, du 5 avr. 1839 ; — en ce qui touche le pre¬ 
mier moyen, tiré de lâ violation de l’art. 36 de l’ordonnance précitée, en 
ce que les art. 4,5, 6,7, 8, 24, 25, 28, 31 de cette ordonnance n’étaient 
pas affichés dans l’intérieur de la voiture :—attendu que le n° 4 de l’art. 
471 du G. pén., autorise la promulgation d’ordonnances et règlements 
ayant pour objet, entre autres choses , la sûreté des voyageurs dans les 
voitures publiques ; — attendu que l’affiche dans l’intérieur des voitures, 
des articles précités, intéresse la sûreté des voyageurs , et que dès lors la 
violation de fa disposition qui prescrit cette affiche doit être punie par les 
peines de l’art. 475 du G. pén.; —attendu, en fait, que le procès-verbal 
établit suffisamment que les articles dont s’agit n’étaient pas affichés dans 
l’intérieur de la voiture, et que le jugement attaqué n’articule pas le con¬ 
traire; —Attendu que, dés lors, le tribunal, en s’abstenant d’appliquer la 
loi pénale au fait dont s’agit, a violé l’art. 36 de l’ordonnance royale du 
16 juill. 1828 et le n° 4 de l’art. 475 du C. pén.;— casse. 

• Du 10 août 1844.— C. de cass.—M. Mérilhou, rapp. 

art, 3652. 

POLICE MUNICIPALE. — RÈGLEMENT. —FRIPIERS. — HALLES ET MARCHÉS. 

*—VIDANGEURS.—EAUX THERMALES. 

Ne sont pas obligatoires avec sanction pénale : 

L'arrêté municipal qui défend aux fripiers et brocanteurs de 
trafiquer d’autres objets que ceux qu’ils indiqueront dans une déclar 
ration au maire y 

arrêt (Min. publ. C. f 6 Lagouache). 

Du 15 oct. 1842. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, 
rapp. , y ‘ , 
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L'arrête municipal qui fixe le prix des places ions les halles et 
marchés (1); 

arrêt (Min. publ. G. Moreau). 

Du 12 mai 1843. - G. de cass.—M. Bresson, rapp. 

L'arrêté municipal qui impose aux vidandeurs des obligations 
que pourrait seul remplir l'adjudicataire de la ville (2); 

arrêt (Min. publ. G. N.). 

Du 15 mars 1844. — G. de cass.—M. Mérilhou, rapp. 

Le règlement administratif qui défend aux propriétaires de faire 
sur leur fonds, dans le voisinage d'eaux thermales , des fouilles et 
recherches pouvant atteindre les veines de ces eaux (3). 

arrêt (Min. publ. G. Bresson).. 

La Cour; —Attendu que les art. 544 et 552 du C. civ. donnent au 
propriétaire la faculté de taire des recherches et des fouilles sur son pro¬ 
pre fonds, sauf les modifications résultant des lois et réglements relatifs 
aux mines et des lois et réglements de police ; — Attendu qu’aucune loi 
ne confie à l’autorité administrative , ni à l’autorité municipale, le pou¬ 
voir de faire des réglements tendant à interdire les fouilles et recherches 
dans les terrains voisins des eaux minérales ; que si quelques décrets et 
anciens règlements prohibent ces fouilles dans quelques localités, ils 
sont spécialement relatifs à certains établissements autres que celui de 
Vichy ;—Rejette. 

Du 13 avril 1844.— C. de cass.—M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 

art. 3653. 

VOIRIE URBAINE.—POLICE MUNICIPALE.—ARCHITECTURE DES MAISONS. 

—RUE OUVERTE SANS AUTORISATION. 

Le droit qu'a l'autorité municipale de fixer la hauteur des mai¬ 
sons d'après la largeur des rues, n implique pas celui d'obliger les 
propriétaires à observer certaines règles d’architecture, tracées dans 
des vues de décoration ou d'embellissement (4). 


(t) La fixation des .emplacements est un objet de police : la fixation des droits 
est un acte d’administration, qui forme contrat avec l'adjudicataire et les éta¬ 
lagistes, et ne peut engendrer qu'un action civile (Résumé des motifs de l’arrêt 
de rejet.) 

(2) Ce serait un moyen indirect de créer un monopole; or l'autorité munici¬ 
pale doit respecter la liberté de l'industrie. (V.Cass., 18 janv. et 19 oct.1838; et 
28 juin 1839; J.cr., art. 2145. 2303 et 2561.) 

(3) Dans l'exposé des motifs d'un proiet de loi présenté à la chambre des de-. 
putéà en 1837 (28 fév.}, dans le rapport fait à la séance du 7 avril , et dans la 
discussion aux séances des 11 et 12 avril, il a été reconnu qu'une disposition 
législative était nécessaire pour priver les propriétaires de ce droit, qui leur a 
-ité conservé par le rejet de la loi proposée. 

(4) Conf., Cass., 11 août 1830. (.Lcr,, art. 527.) 
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l/attfoxiu f wynipipalô pçitt bkn obligér Us ptépriiêaifiê* fui ont 
ouvert, sans autorisation, une rue sur leur terrain, à la fermé# emæ 
deux extrémités ; iy#iï eÿ& i\e p#Ut les soumettott à l'obligation de la 
paver . 

arrêt (Manigold). 

La Cour;— Yu, VatU 471, n° t^du C. péu.: ■<— attendus, én d*wt, qqe 
les n°* 1 et 5 de Part. 3, tit. 11 de la loi des 16 24 août 1790, autorisent 
l’autorité municipale 4 fixer dans chaque ville là hauteur des maisons d’a¬ 
près la largeur des rues y cette mesure ayant, pour objet d’assurer la sû¬ 
reté et la tiajufcrité de la cité et de rendre les secours en'cas d’incendie 
plus prompts et plus faciles ; mais qu’il ne s’ensuit point de ces disposi¬ 
tions qu’elle puisée égalemeht astreindre les citoyens à n’entreprendre 
une d*& eonslarnotions absolument conformes au plan cpi’elle aurait crn 
devoir adopter uniquement dans des vues d’embellissement et de déco¬ 
ration, et qu’aucune loi d’ailleurs pç lui coqCèreçe pouvoir ;—et attendu, 
dans l’espèce, que l’art 2 de l’arrêté pris par le maire de Massevaux, le 
20 juillet dernier, ne, permet, aux habitanUde cette fille de construire 
sur lès deux pjtpceç çt dans la rq$ départementale que <}e$ maisonp ayant 
un rcz-<)e-çhansséç et deux étages j qu’il détermine, en outre, l’élévation 
df chaque étâse, et veut que les bâtiments antres qpp les maisons d’ber 
bitatiou aientTa même bautoui;, <Jp manière à ce qup sur chaque plaçait 
dans chaque rue les cordons et les corniches soient de niveau et sus la 
même ligne ; —Que pierre Manigold u’est poursuiviqqe, pour avoir élevé 
la maison, par lui reconstruite place du Marché au Illp, que d’un étagé 
eut rez-de-chaussée ; qu’il peut sans doute être actionné civilement en 
restitution de la somme que le conseil municipal lui accorda sur sa de¬ 
mande, le 3 août dernier, à la charge par hûd’exécijtçr l’arrêté précité; 
mets que Vert. 2de oet arrêté ne saurait, en l’absence d’une Ibi expresse, 
obtenir une sanction pénale; qu’en condamnant donc ledit Manjgola 
pour ne s’y être pas conformé, le jugement dénoncé a faussement ap¬ 
pliqué, et par suite violé expressément le n° 15 de l’art. 471 du C. pén.; 

Du 13 janv. 1B44.—C. de cass.—M. Rives, rapp. 

4RRÊT (Npa. pu$. C. Çpteriug, etc.). 

La Cour; — Attendu, en fait #/ qu’Emeripg et Dupuis ont été poursojr 
fis, non pour avoir ouvert la rue dont il s’agit, sans autorisation préala¬ 
ble de l’administration publique, mais pour ne s’étre pas conformés à 
l’arrêté du 30 janvier dernier, par lequel le maire de Vaugirard leur a 
prescrif, soit de s’entendre avec les autres propriétaires de cette rue, afin 
de Iq barrer à chacune de ses extrémités.par une fermeture capable a en 
interdire l’accès au public , soit de se concerter entre eux à l’effet d’en 
emé(M&r le pavage star le. devant de la construction ’dudit* Dupuis ; — at¬ 
tendu, en droit, 1^ que-l’autorité municipale tient de l’art. 52 delà loi 
du 16 sept. 18071e droit d’ordonner la fermeture d’une rue qui a été 
ouverte sans autorisation expresse, mais que ses injonctions à cet égard 
doivent nécessairement, pour devenir obligaipires, être faites persound- 
lenpent çt collectivement à tous ceux,qpi l’ont établie : condition qui np 
se rencontre point dans l’espèce^.2sla lui n’-a confié au pouvoir muni¬ 
cipal que la police des voies qui sont réellement publiques, et qu’on -B© 
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tftnge* la rjie ^n question dans la catégorie de CCS fric*, puis? 
qu’elle p’ost qu’unçpropriété privée; — Attendu qq’en jugent, dans cet 
état dç^ fc*Ms, que l’ins*écutio« de l’arrêté précité ne caractérisé pas une 
contravention, et en relaxant, par suite , les prévenus , le tribunal de 
de simple pplice 4e Sceaux , donj la décision est régulière, en la former 
f qst confarnaé aux principes de la madère ;—Rejette. 

Dtf 11 mai 1844.—Ç. de cass.—M. Rives, rapç. 

açt. 3Ç55. 

?OSTE ^Ù3Ç LETTRES. — PXRQTJISIT^N. — VOYAGEUR.— I^ÇMESTIQpK.— 
MESSAGER.—;PAQUÇX AjVÇC LETTRES 

Aucune perquisition, faite sur un voyageur ou sur un dômes- 
tigué porlayt des lettres pour son maître, ne peut servir dq base à 
une pour^yitepour transport illicite de lettres ^1). 

arrêt (Mip. pub^.—C. Humbert). 

B« 13 déc* 1843.—G. de eass.—Af. Jacquinot-Godard, rapp. 

arrêt (Afin. publ. Ç. Doyen). 

Du 13 déc. 1843.—Cour de cass.—M. Rives, rapp. 

Il ny a pas perquisition illégalepar cela que le voyageur, sur la 
demande à lui faite de son passeport, exhibe des lettre^ et les 
satsffl^fians la pensée qu'il est menacé d’une perquisition sur sa 
personne. 

arrêt (Mil*, publ. C. A vison). 

Du 3^ mai 1844. — Ç. de cass.—M. Jacquinot-Godard, rapp. 

Le droit qu’ont les messagers et voituriers de transporter des 
papiers d'un poids supérieur, à 1 kilogramme ? n'autorise pas à in - 
troMdre dans ces paquets des lettres missives ( 2 ). 

arrêt (Afin; publ.—C. Azéma). 

Cour.; —Attendu que, par les art. 1 et 2 de l’arrêté du 27* prair. 
an 5^ i) est défendu i toutes personnes, qt spécialement aux voiturier», 
d^ s’i^ïqi^er dans le, transport des lettres et papiers , en n’exceptant de 
C#tq prohibition g^aérale et absolue, indépendamment des papiers qni- 
rclati& au service personnel des entrepreneurs des voitures pu? 
bkqqçs, ^uc.lf s,paquets renfermant des papiers d'un poids supérieur à i 
k$Ÿ 9 ** — Attendu q&’nup semblable, exception, qui ne s’applique qu’aux 
g^qnçjj? qui renferment des papiers, ne pourrait être étendue aux lettres 
qqgliveg, même lorsqu’elles seraient placée^ dans up paqqet excédant 
1^poids,kilogramme, et, à plus forte raison, aux lettres qu^séraient 
iMrqdiûJcs d^&s/de^ paquets qui ne renfermeraient, pas des papiers , 
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quel que fût leur poids ; qu’ainsi il ne peut stiffire, pour excuser la con - 
travention prévue par les dispositions, ci-dessus visées, dudit arrêté du 
27 prairial an 9, de cacher des lettres ou des papiers dans des paquets, 
dont la forme extérieure n’aurait aucune anologie avec la configuration 
des lettres ou 'des papiers ainsi transportés en fraude ; — Attendu qu’il 
a été constaté par un rapport régulier du 15 déc. 1843, et qu’il est, 
d’ailleurs, reconnu par l’arrêt attaqué, que lors de la perquisition à la¬ 
quelle François Azémâ,Taisant le transport de la volaille, était assujetti, 
il a été trouvé dans un sac, faisant partie de son chargement, et parmi 
d’autres objets, une lettre cachetée à l’adresse-de M. Séraphin Rouvier; 
— Que ce fait constituant une contravention aux dispositions des art. 1 
et 2 de l’arrêté du 27 prair. an 9, il y avait lieu, des lors, de la répri¬ 
mer par l’application de l’art. 5 du même arrêté ; — Attendu, néanmoins, 
que François Azéma a été renvoyé de la poursuite par le motif que la 
lettre saisie avait été trouvée dans un paquet dont elle était inséparable, 
et que l’objet du transport étant d’ailleurs le paquet, dont le poids ex¬ 
cédait un kilogramme, le prévenu n’avait pu contrevenir aux disposi¬ 
tions de l’arrêté précité ; •— Que l’arrêt attaqué, en créant ainsi une ex¬ 
ception contraire aux dispositions des art. 1 et 2 de l’arrêté du 27 prairial 
an 9, contient une violation expresse desdits articles comme de l’art. 5 
du même arrêté, dont cet arrêt a refusé l’application ; — Casse. 

Du 21 juin 1844.— C. de cass.—M. Jacquinot-Godard, rapp. 
art. 3655. 

PRESCRIPTION.— SUSPENSION. — VOIRIE URBAINE. — CHEMINS VICINAUX. 

Le propriétaire qui a excédé les limites fixées par Valignement 
que lui a donné Vautorité municipale, ne peut opposer la prescrip - * 
tion, lorsqu’il est poursuivi, non pour la contravention résultant 
de sa construction en saillie, mais pour celle qui résulte de son re¬ 
fus <Texécuter l’ordre à lui donné par l’autorité municipale de 
démolir { 1). 

arrêt (Rivet-Madignier). m 

La Cour; — Vu les art. 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1837, 5 de 
l’édit du mois de déc. 1607 ; le n•> 1 er de l’art. 3, tit. Il de la loi des 16- 
24 août 1790 ; 471, n° 15, C. péu. ; — vu pareillement l’arrêté pris par 
le maire de Lyon, le 18 janv. 1842 ; — attendu que l’art. 5 de l’édit du 
mois de déc. 1607 défend de faire au nu des murs de face sur ou joignant 
la petite voirie urbaine, des saillies ou avances qui n’aurâient pas été 
préalablement autorisées ; - qu’il suit delà : 1° que les saillies ou avances 
qui ont été effectuées sans permission, ou qui excédent les limites dé¬ 
terminées par celle-ci, sont, de plein droit, réputées n’exister que par 
simple tolérance et ne peuvent, selon l’art. 2232, C. civ., fonder ni pos¬ 
session, ni prescription; 2° que l’autorité municipale a toujours, par 
suite, le droit d’enjoindre à ceux qui les ont établies de les détruire ou 
de les restreindre, puisque le n° 1 er de l’art. 3, tit. 11 de la loi des 16-24 
août 1790 a confié à sa vigilance et à son autorité tout ce qui intéresse la 


(1) Vdy. dans céfeens l’arrêt 
notre note. 


(Jhe noua avons recueilli suprà , art. 3636 , et 
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•ûreté et la commodité du passage dans les rues, quais nlace. et 
publiques ; 3° que la négligence ou le refus d’eiécuter les arrêtés à°èet 
égard, sont spécialement prévus et punis par le n” 5 de l’art **471* P* 

& * , contrave nlion est entièrement distincte el indlneS' 

t ü u± C J ne résu ‘‘ ant 80it du défaut d’autorisation, soit de l’infSion 

ne permit à le « Si iftfÈ ?aïre placefunffeïe" 

et que cette dimension a été excédée de fi POntimàfpan .... 1» 1 CÇ j 


«T.-! U hS: ja ^ ’ e \S ue cette injonction est restée sa 

que le tribunal de simple police, saisi du seul fait de son inexécution' 

?inobservat?on 8 du siMdjt arrtté ^ 0 * 18 °jaiîvier * l^fâ^méconmi* 1 1^ 0 *! 11 

de,cet acte administratif ; faussement appliqué l’art.’ 640 C Sns^crim 

SÆZûZL'tsz: •*“ 2 « ««“ »» *. “s 

Du 3 fév. 1844.—C. de cass.—M. Rives, rapp. 

La contravention à un réglement concernant la conservation de* 
chemins vicinaux, n’est pas prescriptible par un mois, comme les 
délits ruraux, mais seulement par un an, conformément à l’art 640 
t. tnst. cr. * > 

arrêt (Min. publ. C. veuve Duhayon.) 

™hKr OÜ "iri Uendu £ f ue la prévention résultait, dans l’espèce, de la 

nrJfct^H . r ji ti0n . d ““ 3 j rêt « m " n,c, P al < P ris en exécution d’im arrêté du 
département du Nord, relatif à la police et à la conservation 
des chemins vicinaux : — aue cette contravention était passible des 
peines prononcées par l’art. 471, n» 15, C. pén.; — que la seule De¬ 
scription qui jpût être appliquée à la poursuite d’une senfblable contra¬ 
vention, était celle indiquée en l’art. 640, du Cod. d’instr. crim — 

1 *.j ,.. 11 décidant que le fait reproché à la veuve Duhàvon 
constituait un délit rural de nature à être poursuivi dans le mois à peine 

ment 1 !»»’ '’ art - 18 r de la loi du 28 8 e P‘- 1791 . ^ juge¬ 

ment attaque a fait une fausse application de cet article, et violé, en ne 

1 appliquant pas, l’article précité 640, C. instr. cr. ; — Casse. 

Du 16 mars 1844.-C. de cass.-M. Fréteau de Pény, rapp. 

La contravention résultant d'un empiétement sur un chemin vi¬ 
cinal, par des faits réitérés de labourage, n’est point susceptible de 
la prescription annale réglée pat l'art. 640, C. instr. cr. (1). 


(*) Voy. nos art. 3577 et 3«36. 
XVI, 


19 
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abeêt (Mm. publ. —C. Dubos.) 

r p m • _ Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier, dressé 
-, nar l'a^ent-voyer du canton de Longueville» que, 

le 6 £évner 19 .P™. °i p„,:. le chemin de la Cavée des grandes 

dans la commune de Torcy-le-m t ic c,,e U , j acqu es 

Ventes, n° 7, a été laboure depuis plus de * m mètres l . _ 

Dnbos, propriétaire et cul «_ ^ infirmant un°jugemenl du tribunal de 

attendu ^J^Srdf LCgue'Xt du 14 mars 1844 qui avait 
simple ÿoUce dac^ato d’amende, comme auteur de la cou- 

condamné le sieur Dubos e 0 n 1 . , p t #79 è. pén., a relaxé ledit Dubos 
. traventinn prévue par le n» 11 de l rnt. > résuUe du procès _ 

• ^A^-lÆvover’du canton de Longueville que plus d'une année 


4jue vwiv* . déclaré l'action prescrite etaae- 

^ le ^tîde^condamnations contre lui prononcées; — attendu, en 
charge Dubos des conaamud uu «oApésinn aui ont lieu sur les 

droit, que les au n* 11 de 

STm'c'ïï" STS ÏÏSÏÏSI .ont susceptibles i.U pre- 
l’art. *7», U. pen., que 1 - ., gm c j^tr. C r., qu’autant 

- autres feits se récolte faite sur un chemin vicinal classé, ne con- 

l’ensemencement et la rec . ■ i .. na tnre puisqu’dsse com- 

stituent P«s un fait permanent et plus ou 

p r nt ^ ww* de M 

«^étratmn 1*Æ <^ne poursuite fondée sur la contravention qui en 
pemetrauon fohtet “ « f l’espèce, le fait de labour et de mise en 

^ u.lîl dTiSÎ deV Came des grandes ' Fentes, n° 7, dans une lon- 
' ™,«r d?60d mètres, constaté à la charge du sieur Dubos, comme ayant 
S”.* -, d « quatre ans» n’avait pas le caractère d un fait perma- 
heu de pint pl ; ^„, il se renouvelait à diverses reprises dans le cours 

^hM^rée p^des actes susceptibles d’interruption plus ou moms 

dechaq P l’inculpé: que, par conséquent, le jugement at- 

.piqlengéetde Upartde^ ^ utée au sieur Dubos comme 

' ^ifnre ÎSm^ent ^montaotà Quatre années révolues au jour 
SftÏÏSïïeeiutee p.e P,gl....,et et en 

ÎSTSK*», 

, Du. 22 juin 184&-C. de cass.-M. Dehaussy, rapp. 

’ait. 3656. 

rüITTM (CUMUL hksI.—lois spéciales .—médicaments. 

Le principe du non-cumul des peints, consacré par Vart, 265, 
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C, instr. cr., n’est pas applicable aux matières spéciales, régies par 
des lois antérieures au Code pénal de 1810. Conséquemment, un pré- 
venu peut être condamné à la fois 1° à une amende de 500 fr. pour 
vente illégale de médicaments ; 2° à une amende de 600 fr. pour an¬ 
nonce de remèdes secrets (1). 

arrêt (Denis de Saint-Pierre.) 

La Cour* — Sur le deuxième moyen tiré de la violation de Fart. 365 
du C. d’inst. crira., en ce que l’arrêt attaqué a confirmé le jugement du 
tribunal de police correctionnelle qui a cumulé les peines dans la con¬ 
damnation prononcée contre le demandeur ; — attendu que les péines 

S ronencées contre Denis de Saint-Pierre à raison de chacun êtes délits 
istincts dont il a été déclaré coupable par l’arrêt attaqué l’ont été eu 
vertu de lois et règlements particuliers antérieurs au Gode pénal, et qu’au¬ 
cune disposition aeédites lois et réglements ne prohibe le cufhui des 
peines en cas de condamnation pour plusieurs délits ;—attendu que l’art. 
484 du C. pén., en déclarant que dans toutes les matières qui n’ont pas 
été réglées par des lois et règlements particuliers, les Cours et tribunaux 
cohtîhueront de tes observer, a , par là, virtuellement exclu l’appRcation 
de l’art. 365 du C. d’inst. cri», aux lois et règlements particuliers anté¬ 
rieurs audit Code ; d’où il suit qu’en prononçant contré Denis de Saint- 
Pierre une peine d’aqiende distincte pour chacun des délits dont il a 
été déclaré coupable, l’arrêt attaqué ü’a aucunement violé l’art. 365, Q. 
jnst. crim.;—Rejette. 

Du 16 fév. 1844.—Cour de cass.—M. Dehauæy, rapp. 

^ARt. 3657. 


QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — COMPÉTENCE. — CIRCONSCRIPTION 
TERRITORIALE. 

Lorsque la poursuite d’une contravention de police , spécialement 
matière de pêche du goémon, présente préjudiciellement une qmê» 
tien de circonscription territoriale, le tribunal de police doit sur* 
seoir jusqu’après décision de l’autorité administrative compétente 
eur cette question préjudicielle. 

arrêt (Mm. publ. C. Herréou.) 

La Cour;— Vu les lois des24 août 1790 et 16 fruct. an 3; -r-attendu 
qu’un procès-verbal de Plie de Batz, en date du 9 février dernier, a con¬ 
staté à la charge de François Hervéou et consorts , un fait de pêche du 
goémon, dans un îlot dit de Tytanton, désigné par ledit acte comme for¬ 
mant une dépendance de cette commune ;—attendu que ce fait imputé à 
Ses individus ne faisant point partie des habitants de l’ile de Batz rentrait 
ésns lés ternes d’un arrêt du conseil d’Etat du 9 fév. 1687, qurattribtiait 

L ces derniers la possession exclusive du goémon flottant jeté par le» 
ts de la mer sur leurs grèves et rivages, et portait défense sous peine 

•--- - - « ■ ■■ Ol 
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d’amende à tous étrangers, de les troubler dans ladite possession At¬ 
tendu que la disposition prohibitive de cet arrêt ainsi que sa wnction 
pénale ont été rappelées par un arrêté municipal du 18 juillet »*»*>; — 
-attendu que le tribunal correctionnel de Quimper saisi par appel du tait 
qualifié de contravention à cet arrêté s’est renfermé dans 1 examen de U 
question préjudicielle de savoir si l’ilot de Tytanson, ainsi que 1 énonçait 
le procès-verbal du maire, conforme en ce point à un arrêté de 1 admi¬ 
nistration centrale du Finistère du 29 niv. an 6, était ou non dépendante 
del’ile de llatz ;—attendu qu’il s’agissait là d’une question de circonscrip¬ 
tion territoriale qui ne pouvait être appréciée et décidée que par l’autonté 
administrative, et qu’en lui donnant une solution contraire àl’acte de mvose 
an 6, le jugement attaqué a méconnu le principe de la séparation des pou- 

voirs, violé les Tègles de la compétence, et, par suite, les dispositions 
combinées des lois d’avril 1790 et fruct. an 3 Casse. . 

Du 1 er août 1844.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. 

art. 3658. 

CRIGURS PUBLICS.—VENTE SUR LA VOIE PUBLIQUE.—LIVRAISON A 

l’intérieur. 

Le délit prévu et puni par les art . 1 et 2 m de la loi du 16 fév, 
4834, existe de la part de celui qui offre en vente des imprimés sur 
la voie publique, sans Vautorisation voulue , quoiqu'il n 9 effectue la 
•livraison que dans tintérieur des maisons . 

arrêt (Brée C. min. publ.) 

La Cour ; — Attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que le 30 
aofft dernier, Brée étant dans une rue de la ville de Beaufort, a offert à 
plusieurs personnes qui se trouvaient sur le seuil de leur porte de leur ven¬ 
dre un imprimé intitulé : Almanach du peuple , pour le prix de 25 cent.; 

:—Que ledit arrêt a conclu de ces faits que , quoique la livraison de cet 
dcrit n’eût eu lieu que dans l’intérieur de la maison après accord sur la 
voie publique, surla chose et sur le prix, ils n’en constituaient pas moins 
le fait de distribution et de vente prévu par l’art. 1 er de la loi au 16 fév. 
J83i ; — Que? P ar cette appréciation, et en appliquant au demandeurles 

Î eines portées par l’art. 2 de ladite loi, ledit arrêt, loin d’avoir violé l’art. 

e r, en a fait une sâine interprétation, et en a justement appliqué l’art. 2; 
—Rejette. 

Du 15 juin 1844.—C.*de cass.—M. Romiguières, rapp. 

1 art. 3659. 

substances falsifiées.—Lait.—exposition en vente.—transport. 

Peut-on assimiler à la vente ou à Vexposition en vente de sub¬ 
stances falsifiées, qui est prévue et punie par l’art, 475, Cod, pén., 
l'introducteur de lait falsifié , dans une ville où il y a présomption 
qu il sera débité (1). 

(i) Gétté asslihilàtion nous parait arbitraire : si elle ne pçat être faite par le 
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arrêt (Min. publ. C. Descamps.) 

La Cour; — Vu les art. 154 du C. d’inst. crim., et 475, n° 6 du C 
pen.j —attendu que le premier de ces articles veut que les procès-ver- 
ftauï tassent foi des contraventions qu’ils constatent, jusqu’à preuve con¬ 
traireAttendu que, d’un procès-verbal régulier dans la fortne, il résulte 
que le commissaire de police, procédant au pesage du lait que les mar¬ 
chands forains introduisaient dans la ville de Lille par la porte de Paris 
pour y être débité, a constaté que le lait ainsi apporté par Palmvre Des^ 
champs était altéré par l’addition d’une moitié d’eau; — attendu que 
cette altération constituait la falsification prévue par le n° 6 de l’art. 
475 du C. pén.; — et que l’introduction du lait ainsi falsifié dans là 
ville pour y être débité , ainsi qu’il est dit au procès-verbal, constituait 
1 exposition et la mise en vente de cette denrée , et devait dès lors être 
assimilée à la vente même;—qu’en décidant qu’il ne résultait point dudit 
proces-verbal qu’il y eût eu ni exposition ni débit ou vente du lait dont 
la nue Deschamps avait pratiqué l’introduction , mais seulement qu’elle 
transportait ce lait pese et vérifié , ce qui ne constituait pas une contra¬ 
vention, le tribunal de police a formellement violé l’art. 475, n° 6 du C. 
pén., en refusant d’en faire l’application à la prévenue;—Casse. 

Du 15 juin 1844.—Cour de cass.—M. Jacquinot-Godard, rapp* 

art. 3660. 

VOIRIE.—INSTRUMENTS DÉLAISSÉS.—EMBARRAS.—ÉCLAIRAGE. 

Le fait d'avoir laissé une échelle, pendant la nuit, sur la voie 
publique , constitue la contravention spécifiée dans Vart. 471, n° 7, 
Cod. pén., et ne peut être excusé par le motif que cette échelle était 
nécessaire au prévenu pour son état. 

Le même fait peut être puni comme embarras de voirie, suivant le 
n° 4 dudit art. 471. 

L’embarras de voirie, hors le cas de nécessité, ne peut être excusé 
ni sur le fondement d'un prétendu usage local, ni à raison d'un 
traité avec le fermier d'un droit de plaçage. 

arrêt (Min. publ. C. Bernard.) 

La Cour ; — Vu le n° 7 de l’art. 471 du C. pén., les art. 65, 472 du 
même Code, et 161 du C. d’inst. crim.; 

Attendu, en droit, que les échelles peuvent devenir des instruments de 
délits et de crimes dans la main des voleurs et des malfaiteurs ; 

Qu’il suit de là que le fait de les avoir laissées dans les rues constitue 
la contravention prévue et punie par le n° 7 de l’art. 471 et par l’art. 472 
du C. pén., et qu’aucune excuse ne saurait légalement soustraire la per¬ 
sonne qui s’en est rendue coupable à l’application de la première de ces 
dispositions, puisqu’elle est générale, absolue et d’ordre public ; 


juge, de sa propre autorité, elle n’est pas davantage permise aux agents rédac¬ 
teurs de procès-verbaux, qui ne peuvent cdbstater que ce qu’ils ont vu positive¬ 
ment. Voy. l’arrêt de cassation du 12 août î841 (J.cr., art. 3123}, et un arrêt 
conforme, du 14 oct. 1843, 
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Pi flilrndu aue le jugement dénoncé reconnaît et déclare qneJean- 
Nicolâl Berna^d a laissé, pendant la nuit du 3 au 4 niai dernier, dans la 
.Nicolas _ h né ville une échelle de grande dimension ; 

^Jfleïf^rna^d a néanmoinaété relaxé L la poursuite du ministère 
.jffi!i« mntif au’il est, de son état, entrepreneur de batiments 



iion expresse des articles cités ; Casse. 

Du 27 sept. 1843.—C. de cass.-M. Rives, rapp. 

arbêt (Min. publ. C. Morel.) 

T. coca-- Vu le n« 4 de l’art. 471 du C. pén. dans la disposition qui 
nréveit et*punit le fait d’avoir embarrassé la voie publique, en y laissant 
^ «ln« nécessité des matériaux ou des choses quelconques 

oui empêchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du passage ;—attendu 
oae ledit Morel est prévenu d’avoir , selon le proces-verbal 
ïïlnt dressé contre fui le 21 novembre dernier, à huit heures du soir, 
laissé contre les appartements de sa maison, une échelle qui avançait sur 
la rue et pouvait compromettre la sûreté publique;—Que le proces-ver¬ 
bal n’a point été débattu par la preuve contraire, et que le fait qui s y 
trouve rapporté constitue la contravention prevue et punie par M 4 de 
l’art. 471 OU G. pén.;—qu’en relaxant donc le prévenu, sur le motif oue 
le reglement local de pcuice défend seulement de rien jeter par les lu- 
rarnes desereniçrs, et qu’il faut bien que les habitants aient unmoyen 
d’en tirer leurs provision! de bois , le jugement dénoncé a suppléé une 
excuse qui n’est point établie par la loi, et commis une violation expresse 
de la disposition précitée ;—Casse. 

Du 2# mars 1844. —Ç. de cass.—M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Rivet.) 

La Cour; — Vu l’art. 471, n“ 4 du C. pén.;—attendu qu’aux termes 
d’un procès-verbal en date du 2 juillet dernier , le sieur Rivet était pré¬ 
venu d’avoir, en brûlant un porc sur un terrain dépendant qe lun des 
ouais de la ville de Mâcon, embarrassé, sans nécessité, la voie publique ; 
* _ n .AoAo-«nrlial rlrpiouÂ pt fiiimÂ nnr un commissaire de police de 


de charcutier; 4 * enfm , sur le tait que le terrain aom u s agi^u-euui 
obstrué par des dépôts de pierres et débris ; — attendu qu aucun de ces 
motifs ne pouvait avoir pour effet de dépouiller le fait de la poursuite du 
caractère de contravention qui lui était attribué par le proces-verbal 5 
que, ni l'usage, ni la tolérance des agents de l’autorité ne sauraiept pre- 
▼aoir contre ùne disposition légale ; que l’existenee de cette dispoaitum 
tuplplée au défaut de règlement} qu’on ne peut adiiettf* une né ote wt* 
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permanente Inconciliable arec son application ; que les obstacles anté¬ 
rieurement apportés à la circulation sur un point dépendant de la voie 
publique, n’autorisent en aucune sorte le fait nouveau qui les aggrave ; 
qu’ai nsi, le jugement attaqué, en créant les motifs d’excuse non prévus 
par ia loi, et en Rappliquant -pas les motifs de l’article précité du Code 
pénal, a violé ledit article ;—Casse. 

Du 6 sept. 1844.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. 

^ arrêt (Min. publ. C. Fromage.) 

La Coürj —’ r u les art. 65, 471, §$ 4 et 15 du C. pén.: 

Attendu que les deux arrêtés du maire de Lisieux, des 12 fév. 1818, 
et 28 déc. 1832, défendent de laisser, pendant la nuit, des voitures dans 
les rues et sur les places et boulevards de cette ville ; — attendu qu’un 

S rocés-verbal du commissaire de police de Lisieux , du 12 décembre 
ernier^ constate que le nommé Fromage, commissionnaire de roulage, 
avait laissé quatre grandes charrettes sur le boulevard Sainte-Anne, pen¬ 
dant la nuit du 11 au 12 dudit mois; et que ledit Fromage était dans 
l’habitude d’en agir ainsi malgré la défense qui lui en avait été laite ;— 
néanmoins, que le tribunal de simple police, saisi de la connaissance de 
cette contravention, a relaxé le prévenu, 1° parce qu’il a cru avoir le 
droit de déposer les charrettes sur la voie publique, en vertu d’un traité 
par lui fait avec l’adjudicataire du droit de plaçage sur les places publi¬ 
ques; 2 parce que le prévenu a agi de bonne foi pouvant croire à l’effi¬ 
cacité dudit traité; 3° parce que le prévenu a allégué la nécessité où il était 
de charger sur la voie publique quelques-unes de ses voitureé; V* enfin, 
parce qu’il a passé obéissance de retirer les voitures et de ne plus en dé¬ 
poser sur la voie publique;—mais attendu qifil it’ft pas dépendu dudit âd- 
nidicataire de soustraire le prévenu à l’exécution des règlements de po¬ 
lice; que le prévenu n’a pas pu le croire ainsi, et qu’au surplus, en ma¬ 
tière de contravention, la bonne foi n’excuse pas; — que si le prévenu a 
allégué la nécessité, le jugement attaqué n’en constate pas la réalité;—en¬ 
fin, que la déférence et la promesse qui fondent l’un des motifs du juge¬ 
ment, et qui prouveraient au besoin qu’il n’y avait pas nécessité, ne 
peuvent pas effacer la contravention commise et consommée ;—®ei*en dé¬ 
cidant le contraire, ledit jugement a violé les articles de loi précité* f -A* 
Casse. 

Du 30 mai 1844.— C. de cass.—Romiguièrçs, rapp. 
art. 3661. 

PRIME (DÉLITS DB LA). — EMBLÈME. — EXPQB1TIO* PUBLIQUE.— 
POURSUITE. 

L'art. 20 de la loi du 9 sept -1835 (1) s'applique aux produits âe 
la statuaire comme à ceux du dessin , notamment s'il s'agit d'un 


(tYL’art. 20 de la loi du 9 sept. 1835 porte qu’aucun dessin, aucunes gravu¬ 
res, lithographies, médailles et estampes, aucun emblème de quelque nature et 
espece qu’ils soient, ne pourront être publiés, exposés ou mis en vente, mm 
autorisation préalable. sous peine d’un emprisonnement d tm m*4e à tm an et 
d\irte*meud* de *00 fir. à léQO fr. 
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emblème. — Le fait de ? exposition d'un objet de cette nature sans 
autorisation peut être poursuivi séparément sans une plainte préar- 
lable , même alors quil serait reconnu injurieux pour un tiers , habile 
à porter plainte . 

Il West pas nécessaire qu'il y ait mise en vente pour que la peine 
soit encourue : la simple exposition suffit . 

(Min. publ. C. Bion.) 

La police de Dunkerque a saisi chez un sieur Bion, marchand 
de tableaux, exposée dans la vitrine de son magasin, une tête en 
terre glaise, sortant d’une cruche à laquelle étaient attachés des 
écrits faisant allusion à un tiers, fonctionnaire public de l’arron¬ 
dissement. 

Cité en police correctionnelle, Bion a prétendu que, l’ordon¬ 
nance de la chambre du conseil ne lui ayant pas été signifiée, l’ac¬ 
tion du ministère public était périmée en vertu de la loi du 26 mai 
1819. — Ce moyen est écarté : le prévenu fait défaut $ un second 
jugement le condamne h un mois de prison et 100 fr. d’amende. 

Appel de ce dernier jugement. — Devant la Cour, le prévenu 

? résente de nouveau son moyen exceptionnel.—Au fond, il plaide 
inapplicabilité de l’art. 20 de la loi du 9 sept. 1835 à la statuaire, 
argumente des termes de l’ordonnance rendue pour l’exécution 
de la loi, qui prouvent, suivant lui, que celle-ci n’a en vue que 
les dessins et gravures. — En admettant la proposition contraire, 
la loi, suivant la défense, ne pourrait encore atteindre le prévenu : 
— 1° parce que, l’objet saisi ayant été déclaré, dans un des consi¬ 
dérants du jugement attaqué, injurieux pour un fonctionnaire de 
l’arrondissement de Dunkerque, on ne pouvait exercer de pour¬ 
suites que sur la plainte de ce dernier f art. 5 de la loi du 26 mai 
f8l9); 2 1 parce que l’art. 20 de la loi de 1835, par ces expressions 
exposés ou mis en vente , ne peut atteindre que la mise en vente, 
et que, dans l’espèce, il a été établi qu’il n’y a eu qu’exposition. 

ARRÊT. 

Attendu que le prévenu n’a interjeté appel que du jugement qu* 
le condamne comme coupable d’avoir exposé publiquement un emblè¬ 
me , sans justifier d’une autorisation préalable ; — que, par conséquent, 
le jugement qui a rejeté la (in de non-recevoir plaidée en première in¬ 
stance Veste entier, et qu’il n’y a pas lieu de s’en occuper; — Sur la fin 
de non-recevoir présentée à l’audience, tirée de ce que, le jugement atta¬ 
qué énonçant que l’emblème saisi était injurieux pour un fonctionnaire 
dé l’arrondissement de Dunkerque, on ne pouvait poursuivre l’appelant 
trne sur la plainte de ce fonctionnaire, conformément à l’art. 5 de la loi 
du 26 mai i819 ; — Attendu que le délit prévu par l’art. 20 delà loi dn 
9 sept. 1835 est un délit distinct, qui peut être poursuivi séparément de 
celui qui s’y rattacherait;—La Cour rejette la dite fin de non-recevoir.— 
Au fond : — Attendu que les expressions de l’art. 20 ci dessus : aucun 
dessin ..... aucun emblème de quelque nature qu’ils soient ne pourront être 

publiées exposés ou mis en vente . » sont générales, et embrassent tout 

produit des arts, toute manifestation de la pensée, autre que celle du 
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geste ou de la parole, comme tout mode, quelqu’il soit, d’exhibition, 
puisque la loi ne se sert pas seulement du mot publiés, mais ajoute immé¬ 
diatement exposés ou mis en vente ; — Attendu, d’une part, que la sta¬ 
tuette saisie i composée d’une télé sortant d’une cruche, à laquelle 
étaient attachés des écrits contenant des allusions et des sentences, telles 
que celles-ci : tant va la cruche à Veau, etc. — L’expérience prouve que 
le cou cassé, etc.), rentre de tous points dans la déünilion du mot em¬ 
blème : figure symbolique accompagnée ordinairement de paroles senten - 
tieuses ; — Attendu, d’un autre côté, que des expressions de la loi publiés, 
exposés ou mis en vente , on ne peut pas prétendre qu’il n’y ait que deux 
modes possibles du délit qu’elle prévoit, l’un de publication , l’autre de 
vente ; qu’il y en a évidemment trois, la publication, Vexposition et la 
mise en vente; que prêter un autre sens à l’art. 20 précité, ce serait faire 
échapper à ses dispositions tous les objets qui, par leur nature, ne se 
publient pas, et qu’on ne mettrait pas en vente j imprévoyance inadmis¬ 
sible en présence du mot exposés , et de l’esprit même de fa loi, qui a été 
particulièrement d’empêcher Vexposition d’objets pouvant porter atteinte 
à la paix ou à la morale publique, ou à l’honneur clés citoyens;—Qu’ainsi 
il est indifférent que Bion ait ou n’ait pas mis en vente la statuette ex¬ 
posée dans la vitrine de son magasin ;—attendu que , s’agissant d’une con¬ 
travention, il n’y a pas lieu d’examiner si l’appelant a eu l’intention de la 
commettre ;—La Cour confirme le jugement dont est appel et condamne 
Bion aux frais. 

Du 12 août 1844.— C. de Douai, ch. conv 

ART. 3662. V 

JURÉS.—JURY.—CAPACITÉ.—NOTIFICATION,— NOMS.—DÉLAI. 

Le juré qui cesse d’avoir son domicile dans le département sur les 
listes duquel il figure, n’en conserve pas moins sa capacité dans ce 
département pendant la durée de la liste annuelle , à moins de radia¬ 
tion par décision motivée ou par jugement . (C. instr. cr.,art. 382 

*885.) (0 „ 

arrêt (Maunette.) 

Du 19 juill. 18i4.— C. de cass.—M. Mérilhotl, rapp. 

La notification à l’accusé de la liste du jury ne serait *pas nulle 
par cela quelle aurait eu lieu plusieurs jours avant Vouverture des 
débats (2), 

Elle n est pas nulle , soit que la liste signifiée contienne ou ne con¬ 
tienne pas les noms des jurés précédemment excusés ou dispensés, 
par cela qu’elle n indique pas les jurés qui remplacent ceux-ci (3), 


(1) ' Tels sont les seuls motifs de rejet du moyen de nullité qui était tiré du 
changement de domicile. Voy. du reste, rej., 24 fév. 1842 et 7 janv. 1843 (JT. 
cr. f art. 3179 et 3305.) 

(2) Arr. conf., 7 oct. 1841 (J.cr., art. 3119.) 

(3) Voy. DicU cr., p.464; J.cr., art.893, 566,650 et 1347. Adde .•Rej,, 4 
fév. 1 848 (Leduc); 10 fév. 1843 (Siraôn) f 23 fév, 1843 (Pieri). 
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arrêt (f e Fortado.) 

Du $ ayjii 1844.—C. de cass.—M. Isambert, rapp. 

ARRÊT (Coupé.) 

Du26 avril 1844.—C. de cass.—M. Isambert, rapp. 

La notification qui na eu lieu que le jour même de V ouverture des 
débats est viciée d une nullité substantielle, que ne peut effacer le 
consentement donné par l'accusé et ses conseils à ce qu il soit procédé 
immédiatement (1). 

arrêt (Petit.) 

La Cour î— Vu Part. 395 Cod. inst. crira.Attendu que, la formalité 
prescrite par cet article est d’ordre public; qu’elle intéresse la société 
comme la défense ; que l’innocence des accusés a été placée sous la ga¬ 
rantie de certaines formes substantielles et protectrices, au bénéfice des¬ 
quelles le président de 9 assises ne peut provoquer les accusés à renoncer 
elles accusés renoncent inutilement devant la justice; — Et attendu que, 
dans l’espèce, la notification de la liste des quarantes jurés a été faite à 
chacun des accusés le 10 mai 18ïk, à huit heures du matin, que le même 
jour à neuf heures du matin, le président des assises a (ait appeler dans 
la Chambre des jurés les deux accusés à l’effet de procéder contradictoi¬ 
rement avec eux au tirage du jury de jugement; —Attendu qu’avant de 
procéder à ce tirage, le président des assises les a avertis ainsi que leurs 
conseils que la liste des jurés ne leur ayant été notifiée que le malin , la 
tardiveté de la notification viciait de nullité cette notification ; qu’ils ne 
pourraient donc être jugés à l’audience de ce jour à laquelle leur affaire 
avait été fixée à moins toutefois qu’ils ne déclarassent renoncer à se faire 
un mpyen du retard apporté à la notification ; qu’alors les accusés assistés 
de leurs çonscils ont déclaré renoncer formellement à se faire un moyen 
de nullité résultant de la tardiveté de la notification et consentir à être 
jugés à l’audience de ce jour, nonobstant le retard apporté dans cette noti¬ 
fication, et que le président a procédé à la formation du tableau du jury 
de jugement sans qu’aucune récusation ait été exercée et ensuite aux dé¬ 
bats et au jugement ; d’où il suit qu’en procédant ainsi, le président de 
la Cour d’assises â formellement violé les dispositions de l’art. 395 pré¬ 
cité;—Casse. 

Du 20 pm 1$44,—C. de cass.—M. Isambert, rapp. 


art. 3663. 

JURÉS.—JURY.—COMMUNICATION PROHIBÉE.-—LBÏTRÊ.l 

Il n'y a pas communication illicite de la part du juré qui a reçu, 
dans la salle d'audience, une lettre étrangère à V objet des débats (2). 

arrêt (Guillermont et Dtiroule.) 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation des att, 312 êt 353 du 


(1) Voy. tHct. er.,\* Acquiescement. 

(2) Voy, jPtcf.cr., p.47Êj J. tr. } art.21Q5, 27T4 et 32M. 
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Code d’instruction criminelle, en ce que d$ns la séance du 13 mars, un 
membre du jury, Le sieur Blanc, a reçu pendant les débats une lettre qui 
lui a été remise par une personne étrangère ; — Attendu qu’il résulte du 
procès-verbal des débats qu’après que les avocats des demandeurs eurent 
articulé dans des conclusions formelles et par eux signées le fait dont il 
s’agit, le procureur du roi a requis que le sieur Blanc, juré, fut invité à 
fournir des explications sur le fait énoncé auxdites conclusions, et a con¬ 
clu à ce que, dans le cas où une lettre aurait été apportée au sieur Blanc, 
il en fit la remise sur le bureau de la Cour et qu’elle fût annexée à la 
procédure j—Attendu que ledit procès-verbal constate que le juré Blanc 
ayant été interpellé par le président de la Cour d’assises a déclaré qu’en 
effet, un nommé Chevet, taillandier à Valence, lui a inopinément remis 
à l’audience du 13 mars, sans que ledit Chevet lui ait même parlé, une 
lettre venant de Lyon relative au commerce dudit sieur Blanc, lettre qu’il 
a offert au surplus de remettre à la Cour ;—Attendu que la Cour d’assises 
a donné acte par arrêt de ces faits et a ordonné que la lettre dont il 
s’agit, fût jointe aux pièces de la procédure, ce qui a été exécuté ; — At* 
tendu, en droit, que aans l’état des faits ci-dessus relatés, la remise> pen¬ 
dant le cours des débats, à l’un des jurés, d’une lettre missive étrangère 
à l’affaire dont les débats se poursuivent, ne constitue pas une communi¬ 
cation au dehors de la nature de celles que les art. 312 et 353 du Code 
d’instruction criminelle ont eu pour but de prohiber, et qui ne peuvent 
s’entendre que de communications relatives à Vaffaire ; quepar consé¬ 
quent, il n’y a point eu violation des articles précités du Gode d’instruc¬ 
tion criminelle ;—Rejette. 

Du J® avril de casa.—M. Dehaussy, rapp. 

v art. 3664. 

RÈGLEMENT DE JUGES.--NOTIFICATION, — CASSATION. 

Si V arrêt de règlement déjugés, qui renvoie un accuse ou prévenu 
devant wne chambre d'accusation, lui doit être signifié pour qu'il 
puisse g former opposition , et si l'arrêt qui statue sur la mise en 
accusation ou en prévention avant que le premier ait acquis autorité 
àe chose jugée, peut être frappé de pourvoi pour incompétence , ce 
pourvoi, qui ne rentre dans aucun des cas prévus par l’art . 299, 
Ç, instr . cr M n'est recevable qu'autant quil a été formé dans le dé¬ 
lai ordinaire d# trois jours 9 à dater de la signification du dernier 
arrêt. 

(Deplaye C. min. publ.) 

Le sieur Çh. Deplaye, ancien instituteur primaire, a été inculpé 
de diffamation envers deux magistrats de Nevers. Par suite de 
conflit entre la chambre du conseil du tribunal saisi de l’instruc¬ 
tion, et le tribunal correctionnel d’appel, un arrêt de règlement 
de juges a été rendu par la Cour de cassation, qui a renvoyé l’in- 
çulpê devant la chambre des mises en accusation de la Cour d’Or- 
léaus,ljçt arrêt n’a point été signifié conformément à l’art 553. 
C. instr. cr. Là Cour d’Orléans a statué sur l'instruction, et se» 
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arrêt de renvoi, relatant l’arrêt de règlement de juges, a été si¬ 
gnifié au prévenu. Celui-ci a formé devant la Cour de cassation 
une demande en nullité de l’arrêt de renvoi, sur lè motif qu’il 
était vicié d’incompétence, en ce que la compétence de la Cour 
d’Orléans n’était pas irrévocablement fixée tant que l’arrêt de 
règlement déjugés, non signifié, était susceptible d’opposition. Ce 
moyen aurait été fondé si le pourvoi eût été présenté dans les 
délais, sans qu’on pût opposer que la lecture faite de l’arrêt de 
règlement de juges h l’inculpé, suivant l’art. 418, spécial aux ar¬ 
rêts de condamnation, équivalait à la notification prescrite par 
l’art. 553. Maisf, le moyen ne rentrant pas dans les prévisions de 
l’art. 299, il eût fallu former le pourvoi dans le délai de trois 
jours de la signification de l’arrêt attaqué, relatant l’arrêt de 
règlement déjugés, et donnante prévenu tous les avertissements 
nécessaires. La fin de non-recevoir résultant de la tardivelé du 
pourvoi a empêché la Cour de cassation de se prononcer sur le 
moyen même d’incompétence. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que le demandeur n’a fait valoir contre l’arrêt 
attaqué aucun des trois moyens de nullité spécifiés par le premier de ces 
articles; et que cet arrêt ne présente aucune irrégularité qui s’y rapporte ; 
— Attendu qu’il s’est borné à articuler qu’il lui avait été simplement 
donné lecture par le greffier de l’arrêt de conflit qui a saisi la Chambre 
d’accusation de la Cour royale d’Orléans;—Que ce fait, s’il était tenu 
pour constant, tendrait à motiver, en dehors des termes de l’article pré¬ 
cité, une exception d’incompétence résultant de ce que le demandeur 
n’ayant pas étélégalement mis en demeure de se pourvoir par opposition 
contre rarrêt de conflit, la Chambre d’accusation de la Cour royale d’Or¬ 
léans aurait procédé et statué en vertu d’une décision non encore passée 
en force de chose jugée ; — Mais, attendu que s’il est vrai, en point de 
doctrine, que la simple lecture prescrite par l’art. 418 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle ne saurait suppléer la notification par acte d’huissier exigée 
par l’art. 532 du même Code et qui, seule, garantit l’exercice réfléchi et 
éclairé du droit d’opposition, toutefois le moyen d’incompétence fondé 
sur la violation de ce texte n’est proposable qu’autant que le pourvoi a 
été formé dans le délai ordinaire de trois jours ;—Et attendu, en fait, que 
l’arrêt attaqué dans lequel est relaté l’arrêt de conflit, a été signifié au 
demandeur le 30 novembre dernier et que sa déclaration de pourvoi est 
du 19 décembre suivant ;—Déclare le demandeur non-recevable dans son 
pourvoi. 

Du 3 fév. 1844.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. 

art. 3665. 

COURS D’ASSISES.—REMISE.—RENVOI. 

Le président des assises, auquel il appartient de fixer le jour du 
jugement de chaque affaire, peut remettre une affaire d'un jour à un 
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autre, sans faire délibérer la Cour sur cette remise . (C. instr. cr.* 
260 et 306.) (1) * 

ARRÊT (Coupé.) 

Du 26 avril 1844.—C. de cass.—M. Isambert, rapp. 

Indépendamment des cas où la loi autorise le renvoi d'une affaire 
à la prochaine session , le droit d f ordonner ce renvoi , même après 
que les débats sont commencés, appartient à la Cour, toutes les fois 
que quelqu événement lui fait juger que cette mesure est nécessaire 
à la manifestation de la vérité . (C. instr. cr. 306, 353, 354, 331 et 
406.) 

arrêt (Leprince.) 

Du 18 mai 1844.—C. de cass.—M. Mérilhou, rapp. 
art. 3666. 

COUR D’ASSISES. — INTERROGATOIRE. — RENONCIATION A POURVOI. —- 
COMPARUTION. 

L'art. 261, C. instr . cr., suivant lequel l'accusé qui n'arrive dans 
la maison de justice qu' après l'ouverture des assises , peut consentir 
à y être jugé pendant la session, en renonçant à se pourvoir en nul¬ 
lité contre C arrêt de renvoi, est applicable aussi au cas où l'accusé 
arrive avant l'ouverture des assises, mais trop tard pour que son 
affaire puisse être mise en état avant cette ouverture. 

L'interrogatoire subi par un accusé , dans la maison de justice de 
la Cour d'assises où il a été renvoyé par arrêt de cassation, ne peut 
être annulé ainsi que la procédure ultérieure, pour une simple irré¬ 
gularité , telle que l'absence d'indication des causes du remplace¬ 
ment du président des assises pour cet interrogatoire. 

arrêt (V Moru.) 

La Cour: — Attendu qu’aux termes de l’art. 260 du Code d’instruc* 
tion criminelle, on doit porter à chaque session d’assises toutes les affaires 
qui étaient en état lors de leur ouverture ; — Que si cette disposition eût 
été posée comme une règle absolue, les accusés arrivés dans la maison 
de justice trop tard pour que leur affaire fût en état avant le commence¬ 
ment de la session, auraient vu leur détention préalablp se prolonger jus¬ 
qu’à la session suivante;—Que c’est pour parer à cet inconvénient, tout 
en respectant les intérêts de la justice, qu’a été introduite dans le Code 
la disposition de l’art. 261, d’après laquelle les accusés arrivés dans la 
maison de justice après l’ouverture des assises peuvent y être jugés pourvu 
que ce soit du consentement commun de l’accusé, du procureur général 
et du président ; — Que le même article, dans sa seconde partie, décide 
expressément que ce consentement emporte de la part de l’accusé, comme 
de celle du procureur général, renonciation à se pourvoir contre l’arrêt 
de renvoi; que cette disposition est une conséquence de celle qui pré¬ 
cède ; — Que si la loi n’a J>oint prévu le cas où, quoique l’accusé soit 
arrivé dans la maison de justice avant l’ouverture des assises, les divers 


(1 et 2) Yoy. Dieu cr p, 219 et 221. «Lcr., art. 290 et 2533. 
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délais nécessaires pour mettre son affaire en état ne sont expirés qu'a- 
pnès, Part. 261 doit lui êtte applicable, puisqu’il est dans une position 
semblable à celle pour laquelle cet article a été fait;—Et attendu, entait, 
que la demanderesse arrivée dans la maison de justice de Bourg si ce n’est 
après l’ouverture des assises, au moins à un moment qui ne permettait 
pas de mettre son affaire entièrement en état avant cette époque, a dé¬ 
claré au président qu’elle renonçait à la faculté à elle accordée de se 
pourvoir en cassation contre l’arrêt de renvoi, désirant être jugée le plus 
tôt possible Que c’est au mépris de cette renonciation et de l’art. 261 
du Gode d’instruction criminelle que le lendemain elle a formé son pour¬ 
voi ;—Déclare la demanderesse non-recevable dans son pourvoi; 


Du 22 août 1844. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, 
rapp. 


arrêt (Ferdonnet.) 


La Cour; —Sur le moyen pris d’une prétendue violation de l’art. 293 
du Code d’instruction criminelle; — Attendu que Ferdonnet, renvoyé 
après cassation d’un premier arrêt de condamnation devant la Cour d’as¬ 
sises de la Dordogne, y fut interrogé dès son arrivée dans la maison de 
justice de cette Cour ;—Qu’il lui fut demandé s’il persistait dans ses pré¬ 
cédentes réponses et s’il avait fait choix d’un défenseur, à quoi il répondit 
affirmativement; — Qu’il fut aussi et surabondamment prévenu du délai 
donné aux accusés pour se pourvoir coutre les arrêts de renvoi ; — 

g u’ainsi le vœu des art. 293 et suivants dudit Code a été rempli; — Que 
demandeur a joui de toutes les garanties qui lui sont réservées par la 
loi;—Et que les irrégularités dont ledit interrogatoire pourrait être enta¬ 
ché, ne seraient jamais de nature à le faire annüller, et aussi les procé¬ 
dures ultérieures Rejette. 


Du 6 sept. 1844.—G. de cass.—M. Romiguières, rapp. 


Observations.— L’application faite de Fart 261, C. instr. cr., 
par le premier de ces deux arrêts, n’est pas sans difficultés. En 
disposant que le procureur général et l’accusé qui auront con¬ 
senti à ce qüe l’affaire vînt dans la session déjà ouverte, seront 
considérés comme ayant renoncé à la faculté dé se pourvoir en 
nullité contre l’arrêt de renvoi, l’art. 261 suppose sans doute que 
cet arrêt et l’acte d’accusation ont été signifiés avant l’arrivée tar¬ 
dive de l’accusé dans la maison de justice, et qu’il serait loisible 
à cet accusé de donner expressément la renonciation qui est ici 

Î )résutnée par la loi s la signification ayant été précédemment 
aile,il ne manque plus que l’interrogatoire; et dès qu’il a eu lieu 
avec les avertissements voulus, dès qu’un défenseur a été admis à 
examiner le dossier, rien ne s’oppose à ce qu’il intervienne pour 
le jugement prochain un accord qui exclut nécessairement tout 
recours préalable contre l’arrêt de renvoi. Mais, d’après la juris- 
- prudencéi lu signification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accu¬ 
sation ne doit pas nécessairement avoir lieu avant l’interroga¬ 
toire dànsla maison de justice : seulement, si eüe est postérieure, 
elle seule fera courir le délai de cinq jours pendant lequel l’accusé, 
ayant à délibérer sur le pourvoi et à préparer sa défense, ne peut 
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-être appelé k comparaître, même de sefci consentement. (Voyv 
suprà , p. 85 et 105). Si done la signification h’â point pré4> 
cédé l’interrogatoire, si l’on se trouve encore dans le délai dotifc 
il s’agit, comment concilier avec la jurisprudence qui interdit toüt 
accord pour l’ouverture prématurée des débats avec la décision 
nouvelle qui induit de cet accord un présomption de Renonciation 
à la demande en nullité ? Il faudra nécessairement admettre une 
distinction.—L’arrêt ci-dessus assimile au cas de l’arrivée danf la 
maison de justice après l’ouverture des assises, celui où l’accu 9 é 
arrive trop tard pour que son affaire puisse être mise en état avant 
cette ouverture. Mais que manque-t-il, dans ce dernier cas? Pré¬ 
cisément la signification et l’interrogatoire sans lesquels ne court 
pas le délai qui toujours doit être laissé à l’accusé pour délibérer 
sur le droit de demander la nullité de l’arrêt de renvoi. Une pa¬ 
reille assimilation n’est donc rien moins que l’extension de la 
disposition exceptionnelle dé l’art. 261, que la rétractation pour 
le cas actuel de la jurisprudence qui ne permet pas de priver un 
accusé d’une voie de recours à lui ouverte, tant qu’il est dans le 
délai accordé pour délibérer ; et cette décision nous paraît d’au¬ 
tant {plus rigoureuse contre l’accusé, quelle se fondé, non pa$ 
même sur une renonciation qui aurait été indûment faite, majtë 
sur une présomption de renonciation qui n’a été çréée que pour 
un cas accidentel et extraordinaire. 

art. 3667. 

DÉFENSE.—LECTURE.— TRADUCTION PAR INTERPRÈTE. 

Aucune atteinte au droit de la défense ne résulte de ce que le pré¬ 
sident et la Cour d'assises ont écarté du débat une lettre de la femme 
de l’aosusé, que le défenseur coulait lire pendant les dépositions des 
témoint, à défaut d'audition de cette femme . 

arrêt (Deniau.) 

La Coür ; — Sur le moyen unique, tiré de la violation prétendûê du 
droit de defense: — Attendu qu’aux termes de l’art. 34*1, C instr. criai, 
le président des assises ne doit remettre aux jurés que les procés-ver- 
beui constatant le délit et les pièces du procès, fautres que les déclara¬ 
tions écrites des témoins ; — attendu que le débat criminel repose essen¬ 
tiellement sur les preuves orales ; — attendu que le président est investi 
d’un pouvoir discrétionnaire pour faire entendre toutes personnes et 
pour se faire apporter toutes nouvelles pièces pouvant répandre un jour 
utile sur un fait contesté $ que l’art* 270 au même Code impose au prési¬ 
dent le devoir de rejeter tout ce qui tendrait à prolonger les débats, sans 
dentier : Ueu d’espérer plus de certitude dans tes résultats ; •—• attendu, 
enfin, que l’art. 322 du même,Godo repousse l’audition de la femme de 
l’accusé à titre de témoignage, et par suite les moyens par lesquels la dé-« 
fense essaierait indirectement de produire ce témoignage ;— attendu que 
la lettre missive dont il s’agit dans l’espèce, avait ce caractère t que sur 
la débat contentieux qtfi s’est élevé au sujet de sa leêture, la Codé éPàs- 
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tues a pu l’écarter du débat, sauf au défenseur à en faire dans sa plai¬ 
doirie nisage qu’il croirait convenable ; — que le défenseur n’a point été 
interrompu ni gêné dans sa défense, et qu’en écartant la lettre dont il 
•’agit et qui n’était point une pièce du procès, la Cour d’assises n’a fait 
que se conformer aux art. 269 et 270 du Code...;—Rejette. 

Du 48 juill. 1844.—C. de cass.—M. Isambert, rapp. 

La traduction à Vaccusé par l'interprète à lui donné, du résumé 
du président n est pas essentielle à la défense . 

La traduction des développements oralement donnés par le minis¬ 
tère public à l'accusation n est pas davantage nécessaire, à la diffé¬ 
rence des réquisitions proprement dites . 

arrêt (Ropars.) 

La Cour ; — Sur le 2 e moyen, pris de ce que le résumé du président 
et les réquisitions du ministère publie n’auraient pas été traduits à l’ac¬ 
cusée par l’interprète ; — attendu que le procès-verbal des débats con¬ 
state la présence de l’interprète, soit à la formation du jury, soit dans le 
cours des audiences, même après la prononciation de l’arrêt de condam¬ 
nation: que de là résulte la présomption qu’il a accompli sa mission 
toutes les fois que son concours a été nécessaire, alors même que' le 

5 rocès-verbal n’en contiendrait pas la mention expresse ; — attendu , 
’ailleurs. quant au résumé du président, que ce résumé est intrinsèque 
aux débats, qu’il n’est pas adressé à l’accusée et ne peut être de sa part 
l’objet d’aucune réponse, d’où il suit que le défaut ae traduction à l’ac¬ 
cusé du résumé du président ne constituerait pas une ouverture à cas¬ 
sation ; «— attendu, quant aux réquisitions du ministère public, d’une 
part, qué les développements des moyens de l’accusation ont été dis¬ 
cutés par l’avocat de l’accusée ; qu’aucune disposition de la loi n’exige , 
d’ailleurs, à peine de nullité que ces développements qui ne sont pas des 
réquisitions soient traduits par l’interprète ; et, d’une autre part, que les 
réquisitions du ministère public sur l’application de la loi pénale ont été 
traduites par l’interprête à l’accusée ; qu’on lit, en effet, dans le procès- 
verbal, à la suite de la relation du réquisitoire du procureur du roi 
sur l’application de la peine, celte mention : « Après que l’interprète a 
« eu traduit en breton à l’accusée les réquisitions du ministère public, 
» M. le Président a demandé au conseil de l’accusée, et, par l’organe 
» de l’interprète, à l’accusée elle-même, s’ils avaient quelque chose à 
j> dire sur lesdités réquisitions; » — que cette énonciation au procès- 
verbal prouve que, sous ce rapport, il a été complètement satisfait aux 
prescriptions de la loi ; —Rejette. 

Du 29 fév. 1844.—G. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. 
art. 3668. 

OPPOSITION A JUGEMENT. —TRIBUNAUX CORRECTIONNELS.—AUDIENCE. 

—DÉLAI. 

En matière correctionnelle, la première audience à laquelle l'op¬ 
position au jugement par défaut emporte de plein droit citation , est 
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la première des audiences données par le tribunal après les trois 
jours de délai exigés par l’art . 184, C. instr. cr. (1). 

. . - , **» , T 

arrêt (Genielle G. min. publ.). ^ 

La Cour; — Vu les art. 184 et 188, G. instr. cr. ; — attendu quje 
l’art. 184, G. instr. cr., veut qu’il y ait un délai de trois jours au moins, 
entre la citation devant un tribunal de police correctionnelle et le juge¬ 
ment dudit tribunal, à peiue de nullité de la condamnation qui ser^ 
prononcée avant l’expiration de ce délai et par défaut contre la per¬ 
sonne citée; — qu’aux termes de l’art. 188, même Gode, l’opposition au 
jugement par défaut emporte de droit citation à La première audience et 
doit être déclarée non avenue si L’opposant n’y comparait pas; *—qu*|l 
suit nécessairement de La combinaison de ces deux articles, que la pre¬ 
mière audience, déterminée par la disposition de l’art. 188, pour laquelle 
l’opposition vaut citation, suivant l’art. 184, et à laquelle l’opposant‘e^t 
tenu de comparaître, à peine de déchéance de son opposition, ne peu* 
s’entendre que de la première des audiences données par le tribunal 
après les trois jours qui suivent l’opposition, puisque, avant l’expiration 
de ces délais, il ne peut iulervenir de condamnation valable envers la 
personne citée; — attendu que, néanmoins, par le jugement attaqué -, 
rendu Le 28 février, le tribuual de police correctionnelle de Gompiegnq 
a déclaré non avenue, à raison du défaut de comparutiou de GenieUe ; 
l’opposition par lui formée, la veille, 27 février, contre le jugement par 
défaut du 21 du même mois; — en quoi ledit jugement attaqué a, tout à 
la fois, commis un excès de pouvoir et violé les dispositions,,combinées! 
des art. 184 et 188, C. instr. cr., ci-dessus visés ; — Casse. 

Du 14 juin 1844.—G. de cass.—M. Jacquinot-Godard, rapp.'>; 

- ! ‘ * v»>i i> 

ART. 3669. . : f 

' 4 

COUR D’ASSISES. — HUIS CLOS. — ARRÊT INCIDENT. —* ANNULATION. 

TÉMOINS. < 5 

ijt " '■'} 

Aucune nullité ne résulté de ce que, un arrêt incident ayant été 
rendu à huis clos, l’annulation en a eu lieu par arrêt publiquement 
rendu, et les témoins ont été de nouveau entendus. A 


' ' 'ï 

(1) En matière desimpie police, le délai des citations n’étant que de vingt- 
quatre heures, la première audience qui suit le jour de l’opposition, est une au-> 
dience utile, si l'intervalle voulu existe (C. instr. cr., art. 146 et 151) ; et il y a » 
présomption de régularité du jugement, jusqu'à preuve contraire, suivant trbigv 
arrêts de rejet (31 août 1820,16 fév. 1833 et 14 fév.1834; J.cr. t art 1266.) Pour 
les affaires correctionnelles, le délai des citations est de trois jours (C. inst cr.,‘ 
184 ) Néanmoins, un jour d’intervalle suffirait après l’opposition, suivant 
M.Carnot, qui interprète ainsi les mots première audience de l’art. 188, en 
donnant pour raison une Part. 188 est formel dans son texte, que les motif* dau 
législateur sont que l’apposition doit être signifiée à personne ou domiciley , 
ce qui avertit suffisamment la partie. {Instr. crim. y sur Part. 188. n°2 ., S'il y a r 
un texte formel, c’est celui de I art. 144, qui veut que toute personne citée ait un n 
délai de trois jours, lequel,s’applique nécessairement à la partie touchée de Pop«r 
position, puisque celle partie est citée à l’audience, et a besoin du temps né-! 
cessaire. ~ ^ , i * 

20 
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arSIî (Georges). 


rii Coum • — Sur le premier et deuxième moyens de cassation, tirés 
î. dt U Z’ation *Wtt%7.deaa,loi du 20 ùvrflr 1M0, en ce que l’arrêt 
rendu par la Cour d’assises des Deux-Sèvres sur l incident éleve par le 
dub1ic, ; aR<i de renvbi -de l’affaire à «ne «ütre ^SSlon , âuVait 
Sa vlnAArtcr » hiris clbs- 2° d’un excès de pouvoir et de la violation 
dïsKlâ de îoïpitenU *M q«« *« droit ie défense ,,tb èeqén>p» 
«n anlt subséquent, ftdite Cour d’assises aWéhit elle-même rétracté « 
Zrnlé l’arrèt Xlle avSU rendu 

*rrtt, lé coDueU dë^acctisén^uraitpas kè Zfu 

«rffl résulte du proçèsiverba! de qÜ * ’* 


IIS, O acuiauuo l|UO » UUU1Iy 1UV I vu 

d conclusion^ ont été combattues par 
UI , statuant sut cfet incident, a ordonné 
» e««întmtion des dèbâté, èt que l’arrêt qu’elle a rendu a été pro- 
hVmcé éihs'«pie les portes eussent été ouvertes au public; qu’il a été pro- 
«#dè eÙSuite h l’auaition tle deux témoins qui restaient à entendre : que 
i'/l*'anm'iintivriir HÎ9Crétl011Daire,~a Mit ÛOÛtiCT I6C- 


heurékdùSoir la séance a été suspendue, ei tcuyujvc * ^ u C u,« «« 
même îôur ; ^-qu’à cet instant, la Gour d’assïseé ayant repris sa séance, 
fe'président a fait ouvrir JeS portes de l’auditoire, ët à prononcé publi- 
onèmetlt un nrrêt par lequel la Cour a rapporté et déclaré nul, celui qm 
avait ordonné àht tés débets seraient eontinOës,ëin<d que tout ce qui 
av^iuivivqq^Mdiatemé^ prononçiaüpfi;4c \ au ‘ 

dienée étant toujours publique, la Cour d’assises en a rendit un autre, 
portant que les débats continueraient; que le ÿuis clos a ete ensuite re¬ 
pris- qn’alors les déux dernieri témoins ont été entendus de nouveau 
dans la forme ordinaire, et que le président, usant de son pouvoir dis- 
ctétwowkftivn jaü-dflsw#m ure iflouVeUe lecture^dm ^pnsi^a écrilea 
des deux témoins qui n’avaient mvêtre produits aux débats ; — attendu 
que le principe de la publicité des jugements et arrêts est général et ab- 
«ftkii que rÆXcepûqtM^aWiç par rart- 5S 4e la <£arjte ; cousM-ti^onoelle, 
pour le iças pu lajmptiçité, pq matière criminelle, serait dangereuse pour 
rordré ët tés m'cèurk ,est restreinte aux débats seulement, et doit être 
renfermée dans sesVérltabWlimites ; que les arrêts par lesquels il est 
statué sur les incidents qui peuvent s’élever pendant les débats, ne font 
point partie du débat lui-même, et que l’ordre et les moeurs n’ont rien à 
rcdonfei!.<kJq 4on^e décisions de la justice ; qu’ü avait 

donc é 4 é irrégulièrementprocédé par la Cour d’assises 4 e » Deux-Sevres, 
en proâon^bt àhais-clos l’arrêt par lequel elle avait ordonné que les 
débats seraient cOritinués ; mais que toute la question du procès consiste 
à savoir ri cette nullité ne pouvait pas être réparée, ou si elle devait né¬ 
cessairement vicier la procédure postérieure : attendu que le juge, 

gardien de la loi, doit veiller soigneusement à l’accomplissement des for¬ 
malités qu’elle prescrit ; qu’il doit, surtout, être attentif à faire jouir les 
accusés des garanties qu’eHe lui a données ; que s’il lui arme d’omettre 
une formalité, fcëtte irrégularité ne eonstitûe pas un droit acquis, lequel 
ne se forme que par la décisiori qiii intervient, à la suite d’un litige, sur 

i . i. .• __1 a kaI/mik î» éorratinn la lm pfanf 
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qu’il n’a pas définitivement statué sur l’affaire au jugement de laquelle il 
procède, il est encore à temps de réparer l’erreur qu’il a commise et de 
rentrer dans les voies légales ; —attendu que, dans l’espèce, il n’avait été 
rendu qu’un arrêt d’instruction qui ne liait pas la Cour d’assises ; que 
celle-ci n’était pas fatalement soumise à la nécessité de continuer une 
procédure frappée d’une nullité radicale ; que, d’un autre côté, elle avait 
reconnu qu’il n’y avait pas lieu de renvoyer l’affaire à une autre session; 
que le conseil de l’accusé, qui avait été entendu sur le fond, n’avait pas 
de conclusions à donner sur la forme extérieure dont l’arrêt devait être 
revêtu ; que la Cour d’assises a donc pu, en maintenant les conclusions 
du ministère public et celles du conseil de l’accusé, rapporter l’arrêt qui 
avait été prononcé à huis clos, et annuler tout ce qui avait suivi: pro¬ 
noncer ensuite cet arrêt, dans les mêmes termes, en audience publique 
et recommencer la procédure; qu’en cela elle n’a ni commis un excès de 
pouvoir, ni violé les règles de compétence; —sur le troisième moyen 
pris d’une violation dès art. 316 et 317, C. instr. cr., en ce que l’un des 
témoins aurait été admis à déposer, après avoir entendu lui-même la dé¬ 
position d’un autre témoin ; — Attendu que le procès-verbal constate 
que toutes les formalités prescrites par les art. 316 et 317, ont été ob¬ 
servées, et que si, par l’effet de l’annulation d’une partie des débats, il 
est arrivé que le quatorzième témoin ait dû réitérer sa déposition après 
avoir entendu celle du quinzième, cette circonstance ne peut point don¬ 
ner ouverture à cassation; que d’une part, l’art. 316 et la première dis¬ 
position de l’art. 317, nè sont pas prescrits à peine de nullité ; que , de 
l’autre, rien ne justifie que la présence du quatorzième témoin ait exercé 
une influence préjudiciable à l’accusé, le procès-verbal ne faisant men¬ 
tion d’aucun changement ou variations survenues entre la déposition de 
ce quatorzième témoin et ses précédentes déclarations;—Rejette. 

Du 24 janv. 1843.— C. de cass.—M. Bresson > rapp. 
art. 3670. 

Pouvoir discrétionnaire.—paux témoignage.—lecture.—serment 

DE TÉMOIN.—POSITION DE QUESTIONS AU IÜRŸ. * \ ^ 

Il appartient au président des assises, à défaut de réquisitions 
duininistète publié et de Vaccusé, d'apprécier les circonstances qui 
peuvent donner lieu de reconnaître Vexistence d*un faux témoignage 
et de procéder conformément aux art . 330 et 331, C. instr . cn\ 

arrêt (Baroyer). 

Du 20 janv. 1844.— C. de cass.—M. Fréteau de Pény, rjtpp. 

Le président des assises peut, en vertu de son pouvoir discrétion¬ 
naire, donner lecture au jury une pièce appartenant à une autre 
procédurelorsqu'il ne s'élève aucun contentieux à cet égard. 

arrêt (F # Fortado). 

Pu 6 avril 1844.—C de cass. -rM. Isambert, rapp. 

Le président nepeut entendre sans serment un témoin qjfprs 
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même qu*en ïabsence de ce témoin le ministère public avait déclaré 
renoncer à son audition, et que la Cour avait ordonné de passer 
outre• 

. arrêt (Valence). 

L'a Coür ;—Sur le moyen d'office, pris de ce qu’un des témoins cités 
à la requête du ministère public, le 19 mars, par un exploit régulier, et 
dont le nom a fait partie des 22 témoins notifiés à l'accusé le 25 du même 
mois, n’a été entendu au débat qu’en vertu du pouvoir discrétionnaire 
du président, et sans prestation de serment;—Vu les art. 315 et 317 du 
Code d’instruction criminelle ; —Attendu que la qualité de témoin avait 
été imprimée au témoin Brinvàl par la citation du 19 mars, d’ailleurs no¬ 
tifiée à l’accusé; que cette qualité ne pouvait cesser que par quelqu’une 
des causes qui rendent un individu incapable d’après la loi, de prêter 
témoignage en justice ; que son absence au commencement de l’audience, 
ne donnait à la Coût* a’àssises que le droit de prononcer contre lui tes 
peines attachées à cette absence, en Cas qu’il n’y ait pas d’excuses suffi¬ 
santes; et celui d’examiner si celte absence permettait de passer outre 
aux débats, mais non celui dé le rayer de la liste des témoins et de le dé¬ 
pouiller delà qualité qui lui avait été imprimée;—Qu’à la vérité le minis¬ 
tère public avait renonoé à son audition, etque la Cour d’assises a donné 
acte de cette renonciation ; mais qu’il n’en a été donné d’autre motif que 
celui tiré de ce que celte absence ne devait pas empêcher dépasser outre 
aux débats ; et qu’ainsi il n’y avait pas d’incapacité en la personne du 
témoin;—D’où il suit que le président de la Cour d’assises en dispensant 
le témoin de la formalité du serment, et en le faisant entendre seulement 
à titré de renséignement, a faussement appliqué l’art. ?69 du Code d’in¬ 
struction criminelle, sur l’exercice du pouvoir discrétionnaire, et violé 
les art. 315 et 317 ^même Code 4 —Casse. . . , , . & 

Du 17 mai 1844.— C. de cass.—M. Isambert, rapp. 

Il n appartient pas au président de statuer seul sur les conclu - 
sipn* du défenseur,c&mbattues par le ministère public, tendantes à 
ta position de questions subsidiaires. 

. ARRÊT. v 

La Coüb ; — Vu les art. 268, 269 et 338 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle;— Attendu que quoique le président de la Cour d’assises ait, aux 
fermes de l’art. 338 précité, le droit personnel de poser d’office, les ques¬ 
tions relatives aux circonstances aggravantes, dans les cas que Cèt article 
détermine, il n’a pas le droit de décider *eul, et sans le concours de la 
Cour, le litige qui peut s’élever à cet égard entre le ministère public et 
l’accusé Attendu que ni les art. 268 et 269, ni aucune autre disposition 
légale ne donne au président le droit de statuer sur les matières conten¬ 
tieuses;—que ce droit ne fait pas partie du pouvoir discrétionnaire dont 
la* loi l’investit pour la découverte de la vérité , et pour le maintien de 
l’ordre ; -— Attendu, en fait, que dans l’espèce, le président de la Cour 
d’assises a statué seul et sans l’assistance de la Cour, sur les conclusions 
du défenseur tendant à la position des questions subsidiaires, lesdites 
conclusions suivies de réquisitions contraires de la part du ministère 

S ublic; — Attendu qu’en agissant ainsi, le président a commis un excès 
e pouvoir, ei violé les règles de la compétence à lui attribuée par les 
articles précités du Code d’instruction criminelle ;—Casse. 

Du 25 juill. 1844.— C. de cass.—M. Mérilhou, ràpp. 
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ART. 3671. 

JURY. — QUESTIONS.— COMPLEXITÉ.— DÉCLARATION.— RENYOI À 

DÉLIBÉRER. —INTERLIGNE. 1 

Lorsqu un même crime, avec plusieurs circonstances aggravantes, 
est imputé à deux accusés , l’obligation d’interroger le jury par une 
question distincte pour chaque accusé, n’existe quà l’égard du fait 
principal et de la culpabilité t et non à l'égard des circonstances 
aggravantes tenant à des faits matériels qui ne peuvent exister pour 
Vun dés accusés sans exister aussi pour l’autre (1) ‘ « 

1 ■ ■ * '.•••■]» 

arrêt (Duroule et Réon). < 

Du 10 fév. 1844.—C. de cass. - M. Romiguières, rapp. 

.*■» 

Dans une accusation de vol qualifié, résultant de plusieurs sous- 
tractioris commises au préjudice de plusieurs personnes > s’il riy d 
qriunseul et même vol d’après l f accusation, une seule question’peut 
être posée au jury sur le fait principal, et une seule sur chaque éir^ 
constance aggravante (2)." * 

arrêt (Ferdonnet.) 

Du 6 sept. 1844.—Cour de cass.—M. Ro&iigqières, rapp; S 

La lecture de la^éclaration du jury en présence des accusés ri em¬ 
pêche pas que le jury puisse être renvoyé dans la chambre de ses 
délibérations , lorsque s élève une réclamation faisant naître quelque 

ambiguïté dans la déclaration des jurés (3). 

• • • • .vt i . nii 

arrêt (Beaumin et Cloirac). 

La Cour ;—Attendu, en droit, que lorsque la déclaration du jury est 
l'objet d'une réclamation, il appartient à la Cour d'assises d'examiner si 
cette déclaration est régulière et complète et si lçs réponses qu'elle con¬ 
tient présentent un sens non équivoque ; —Que si la Coût' aàssiSe^ ne 
reconnaît ni irrégularité ni omission dans la déclaration du jury; ni dtiut^ 
sur le véritable sens des réponses, elle doit l'exprimer «t prcmuneer enh* 
suite sur le fond ;—Que, dans le cas contraire, elle doit, lorsque la partie 
de la déclaration du jury objet de la réclamation n'a encore été la base 
d'aucune décision,, renvoyer les jurés dans leur Chambre pour régulariser, 
compléter ou expliquer leur déclaration ;—Qu'en agissant ahtretoedV non 
parce que la déclaration des jurés ne serait ni irrégulière, ni incomplète, 
ni équivoque, mais par le seul motif que cette déclaration-aurait été'lue 
en présence des accusés et que dès lors la mission du jury serait accom¬ 
plie, la Cour d'assises méconnaît le droit qui lui appartient de renvoyer, 
s'il y a lieu, les jurés dans leur Chambre et viole ainsi les règles de sa 


■■ ‘ ' • . - c - • ± > - i :[?• 

(1 et 2) Yoy. Dict. cr., p. 658 ; J. cr., art. 2291 et 2925. 

(3) Voy. Dict.cr., p.478; /.cr., *rt, 2221,2254 et 2563. 

._>■ m ' . * *< . .Y ,i' 
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propre compétence; — Et attendu, en t fait, qu'il est constaté par le pro¬ 
cès-verbal des débats, qu'aprés la lecture en présence des accusés de la 
déclaration du jury, et apres les réquisitions du ministère public pour 
l'application de la peine, les jurés ont déclaré unanimement que leur 
intention en admettant des circonstances atténuantes en faveur de Beau- 
min et GLoirsc, était que ces circonstances devaient porter sur tous les 
chefe d'accusation et que s'ils no l'avaient pas exprimé à la fin de leurs 
réponses* c'est qué le papier manquait;—Attendu que sur cette attesta¬ 
tion quahime aeô jurés, mentionnée au procès-veroal et par suite dé 
laquelle des conclusions ont été prises par les défenseurs des accusëfe et 
lé ministère public a été entendu, la Cour d'assises, sans déclare* comme 
elle aurait pu le faire que la déclaration des jurés ne présentait aucun 
doute, a prononcé que la déclaration ayant été lue par le greffier en pré¬ 
sence des accusés, la mission du jury était accomplie et que toute décla¬ 
ration postérieure de la part des jurés ne peut être prise en considération 
par la Cour ; — Qu’en prononçant ainsi elle a méconnu le droit qtil lui 
appartenait de renvoyer les jurés dans leur Chambre pour expliquer leur 
déetafdfktà sür les pointa qui auraient présenté des doutes et violé fonkel- 
lement les règles de sa propre compétence, ce .qui suffit pour vicier tout 
ne qui s'en est suivie notamment la condamnation intervenue contre les 
demandeurs;—Casse. 

Dii 4 janv. 1844.—C. de eass.—MJ Brière - Valigny, rapp. 

La certitude et la régularité de Vaddition, en interligne , dans la 
déclaration du jury, de mots nécessaires pour exprimer la majorité 
. légale , peuvent résulter de Varrêt incident qui afléclaré cette néces¬ 
sité et du proeè8-*wrbtil d’audience constatant Vexécution de cet 
arrêt. 

i * ■ arrêt (Flamand). 

Du 29 fév. 1844.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. 

art. 3672. 

f ’ .i ■ • : ■ • , t> . 

PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS*—RÉPONSES*—RÉTRACTATION. 

te . procès-verbal des débats ne doit pas mentionner la réponse • 
faite par l’accusé à tinterpellation de déclarer s'il a quelque chose 
û ajouter à sa défense. 

arrêt (F® Repars). 

r Du 29 fév. 1844.—C. do cass.—M. Brière-Valigny, rapp. 

Le procès-verbal des débats qui mentionne la rétractation faite 
par un des accusés ^ est nul à Végard de toits (1). 

. . , . arrêt (Clergeaud et cons,}*, 

_Ea Qour : —- Attendu, en fait, que le procès-verbal des débats qui 

ont eu lieu, les 23,24 et 25 avril dernier, devant la Cour d’assisès de la 

- ——■—— r ~ ^ ; r- - -v * 

(1) Y. Dict.er., p.644; J'.er.y ttl.iïïl, 2S6ècit 35^'' ' W 
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ÜoVtfoÿne, dans l’affaire 'de la vèiiveReynkùd et de Ftâi ._ _ 

constater que le lîrésidenta interrogé Jeanne Desfargeas et a terinine éiilti 


cians sa reiraciauon ; — aitenauj en arori, que rare. o/z, AJ.^ingrir; CT^; 
défend, à peine de hüllité, de faire mention Au procès*-véroal des débfetr 
dès Réponses des accusés et des dépositions des téiqôips } — attendu tyiië' 
là seule exception chiesoiiffre cèt article est relative ÿd <&S ou, fcPapitèd - 
Uart. 318, le présiaérit fera tenir note par le greffier des chdtigë'mertts 
et variations des témoins, et que Cçtte exception ne &*ajpj>lkjdè pas k 
l*espèce, puisqu'il s’é&it noti d’uné déposition de témoins, mais dé la fcé- J . 
ponsé d’tin accusé à l’egard duquel Part. 318. C. instr. et. iie saurait re-, 
devoir d’application \ — attendu qu’il ne réédite pas du proces-verbal 
dés débats ni des autres pièces du probes que les déclaration* sûr les-' 
quelles portait la déclaration de l’accusée, yeuve Reynaud, dussent se 
rattacher à une poursuite autre qiie celle alors pendante devait Ja Çour 
dtessisës dé la Dqfdôgne • •— attendu que la mèntion.dés réponses des, 
accusés n’est pas interdite par l’art. 372, C. instr. cr., daftè l’ihtérét uni-’ 
que.de l’aCCuSé qui a fait ces réponses, maisdàns .Fintérétidê tous les 
accusés sans distinction, puisqu’il est impossible de distinguer l’influence 
que peut avoir sur le sort de çtyacuo d’qijx la déclaration de tel ou tel 
autre ; — attendu que, dès lors, la mention ci-dessus relatée doit en¬ 
traîner la nullité ttü prOcès-vérbâl üttît termes, dudfcârl. 37^ dont elle 
a violé la prohibition formelle : — Casse.. . . , 

■ - ’ . ... V ' Y; uq ÿ î * 1 ' .a 

Du 6juin 1844.—C. de cass.— <M. Mérilhou, rapp. 


aet. 3673. 


.a 


CONTREFAÇON.— BREVETS D’lNtÉît¥iON.“ ^ÔéSESSION.— PRESCRIPTION. 

J ta possession àe bonne foi d’un ins trument d'agriculture contre¬ 
fait, de la part d un cuitivqteur qui.ji en fait usage que pour ses 
besoinspersonnels , ne constitue gas le dçlit de contrefaçon prévu 
par Ca législation aè lî9l‘(ijr 

- La prescription du délit de Cèntre façon et de vente d&i'àbjét coU- 
tirefqiti court au profit du vendeur, du jouir méthe de là vénte. 

j ,, arrêt (Mansson-3viiclielson)l ^ 

'LÀ Coén ; — Sut* le premier rhoyeii tiréde îà violation prèfèhdtie des 
aH. 1, 4, 7, 8, 11, 14, AS) l&fc te ieideS31 déc.1790; T jant. 1791, 

des art. 10 f lit. II, de la loi du 14 mai 1791 et du n° 2 des annexes 
ladite loi, en ce que .Farrêtattaqué :*rd&UÉ#xè|q«J«;l»ntrefaçon ne pou¬ 
vait résulter que de la confection ou du débi^ d’objets contrefaits, et 
non deil^ül béuni fui;-^^tèfedièqTrtfweei pUéMcorttèlté 

3 ue Huyart-Cantrel, qualifié cultivateur, n’a fait aucun usage commercial 
e la herse arguée de contrefaite que, ^ès lors, en décidant que la 
possession de bonne foi de ladite herse, de la part d’un particulier qui 
en flÜBàit seirfemfcflt UisUgepôirSè* ~fres#ift& pèrsunnélèjf tiéf cèüHêftit 




j 1 :jv 


■vA 


(1) Cette solution serait encore applicable sous la législationnouveUe.-rYpJ. 
supra, p. 268 et269. rt-" <•’ 1 * v - ^ ' 
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P*ê le délit de contrefaçon prévu par la loi du SI déo. 1790 et par celle 
fyi;14mai 1791, l’arrêt attaqué loin de violer lesdites lois en a fait, au 
contraire, une juste application;—sur le deuxième moyen, tiré delà 
violation des art. 1,4, Y, 8 , 12 , 14, 15, 16 de la loi du 31 déc. 1790, des 
art. 7, 8, 10, de la loi du li mai 1791, et la fausse application des art. 
437, 436, C. instr. cr., et de la violation des principes en matière de 
délit successif, 1 ° en ce que l’arrêt attaqué a admis la prescription de 
3 ans en matière de brevets d’invention ; 2° en ce qu’en supposant que 
la prescription de 3 ans fût admissible, l’arrêt attaqué, au lieu de la faire 



la part de Huyart-Cantrel de la herse pour laquelle le demandeur est 
breveté ne constituant pas le délit de contrefaçon, l’arrêt attaqué n’a pu 
violer, au préjudice du demandeur, les dispositions de l’art. 638, C. inst. 
cr. ; qu’ea effet, le délit n’ajirait été commis que par celui qui aurait 
vendu la herse contrefaite et que la prescription serait acquise par le 
laps de 3 années, écoulées à partir de cette vente ; — Rejette. 

: Bu 28 juin 1844.—Cour de cass.—M. Behaussy, rapp. 

! art. 3674 . 

* : cour o’ assises, —COMPOSITION. —CONTUMACE. 

Aucune disposition de loi n'interdit du magistrat qui a prononcé 
sur la contumdce dtftiticcusé, de concourir au jugement de l’accusa¬ 
tion, lorsque la décision à laquelle il a participé se trouve anéan¬ 
tie par la représentation ou l’atTestcUiôn de l’accusé (1). 

.r—.v(Vaquez).. _ 

Bu 23 mars 1844. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

‘‘ ( \ 3: - - ; ■ t art. 3675. ' ' 

— MATIÈRES CORRECTIONNELLES. — ACTION PUBLIQUE. 

dré%fd ? àppel du ministère public, devant les tribunaux cor¬ 
rectionnels \ est indépendant de celui de la partie civile, et ne peut 
s*éteindre par cela que l’appel de cette partie a été déclaré non re¬ 
cevable, — Cette réglé est applicable même aux délits pour lesquels 
la loi dispose que l'action sera introduite par le ministère public ou 
la partie intéressée, par exemple le fermier des droits fiscaux aux 
colonies P . • ; ; 

iJO ' ’ \ ' arrêt. (Aff. Vindegakichenin). 

• Bu 3 fév, 1844w G* do cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

h,r,y. *11 ' •; . .. 

Îil v u' ni « ATR. 3676 . ■ 

u»n i v. ü. ; §gj 

il J±m$E ; MQNl}AlE. ; -r* JâlCUM. QUESTION AU JURY. — NULLITÉ. 

_Jm Cour d assises ne peut , à peine de nullité, refuser de poser 


’W £rîi'&>Rf.ÿrèJ , ‘ ï jàùv. f l8*f f/.ck, artV3u.) 
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au jury la question d’excuse proposée par l’accusé d’émission de 
fausse monnaie , qu’il fait résulter de ce qu’il aurait reçu pour 
bonnes les fausses pièces par lui remises en circulation (1). 

arrêt. (Turpin), 

Du 21 juin 1844. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
art. 3677. 

ESCROQUERIE. — FAUX. — ÉCRITURE IMITÉE. 

/ % F ^ 

Le juge correctionnel peut voir une simple escroquerie, sans 
crime de faux, dans l’obtention frauduleuse de valeurs à laide d’un 
écrit où le prévenu a imité l'écriture d’un individu pour lui persua¬ 
der quil y avait présomption de faux contre celuv-ci. 

Les faits bizarres qui ont donné lieu à cette solution, ont été 
par nous expliqués suprà 9 p. 246. 

arrêt (Briquet, etc.). 

La Cour ; — Sur le premier moyeu consistant dans une exception 
d’incompétence, à raison de ce qu’une escroquerie, commise à l’aide d’un 
faux, serait hors des attributions de la police correctionnelle;—at¬ 
tendu que l’iipitation de l’écriture du bénéficiaire d’un billet à ordre 
dansie corps et la . signature de ce billet, par celui qui l’a réellement 
souscrit et signé de son propre nom, n’ayant été effectuée, aux termes 
de l’arrêt attaqué, que pour faire naître, au moyen de celte fausse appa¬ 
rence, la crainte d’un danger imaginaire, a pu être légalement considérée 
par cet arrêt comme constituant, non un fait de faux, mais l’une des ma¬ 
nœuvres prévues et punies par l’art. 405, C. pén.; — Sur le moyen pris 
de l’insuffisance prétendue des circonstances présentées par l’arrêt atta¬ 
qué comme caractérisant le délit d’escroquerie ; — attendu que tous les 
déments de ce délit se rencontrent dans les faits tenus pour constants dans 
cet arrêt : 1° emploi de manœuvres tendantes à faire naître dans l’esprit 
de la victime de la combinaison frauduleuse la crainte d’une poursuite 
en faux; 2 Ü caractère chimérique de la menace accréditée par ces ma¬ 
nœuvres, laquelle n’avait pour objet que de déterminer par voie d’inti¬ 
midation la remise d’une somme d’argent; 3° préjudice résultant de 
cette remise; — attendu, dès lors, que sous ce second rapport comme 
sous le premier il a été fait aux demandeurs une légale application de la 
peine;—Rejette. 

Du 31 août 1844. — G. dé cass. — M. Rocher, rapp. 
art. 3678. 

serment (faux). — PREUVE.- MINISTÈRE public. 

Dans une accusation de faux serment, la preuve de l’obligation 


; (t) Yqy, Dict. çr., p. 655; J. or., art. 1705, 2551 et 3260. 
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g»*» a été niée est soumise aux règles de preuve du droit : le 
ministère public ne peut prouver par témoins, sans commencement 
de preuve par écrit , Vobligation qui excéderait 150 fr. 

Cette doctrine, que nous avons émise dans notre Revue sur le 
faux serifteiit punissable (*J: cr.‘, art. 3479, p. 332 et 333), a été 
justifiée par M. l’avocat général Quénault, dans l’extrait suivant 
de son réquisitoire, et consacrée formellement par l’arrêt de rejet 
ci-après. 


« Pour faire comprendre toute la gravité de cette question dans le procès 
actuel, a dit M. Quénalift , il suffit de rappeler quela Côfitestatiôn citile 
terminée par la prestation du serment décisoire avait eu pour objet l’exil 
tence d’une obligation réclamée à titre de portion ,de prix d’une location, 
et s’élevant à upe valeur dé plus de 150 francs, en sorte que, spus un 
double rapport, la preuve testimoniale était interdite par le droit civil. — 
La déoisionique la Cour royale d’Alger a .rendue dansççs circonstances 
sur la fin ae non-recéVoir proposée contre r accnsationde faux serinent, 
et qui a accueilli cette fin de non-reéevoir, paraît corîfôrinë kùî principes 
généralement admis en m$itié^^deip^dyéL : jçj no us parlons de principes 



giànd qu’on te suppose, 
là preuve testimoniale dans tous lés cas où il n’a pâs été possible déSè 

F rocUrer une preuve littérale, et d’accdrd avec là lcd criffiinetté, elle ffiit 
application de cette règle aux obligations qui n&iskeéf dés délits ml 
quasi-délité; Mais s’il s^agit d’obligations conventioniiélléëj la loi éivilë 
Commande aux parties de. les constater par actes devant notaibéS ou sous 
signatures privées, et défend de recevoir la preuve téstîmottfâlé fcôbtfè et 
Outre le' contenu aux actes. Cettë défense, qui ë*adrëiië‘todù-9èfeleaieàt 
aux parties; niais encore-éhx juges, est considérée par les anciens àtftëtift 
Comme étant de droit public en France, él depuis qtielâ sagesse du clikn-* 
Celte! 1 de L’Ho9pital Pa établie, elle a subsisté à peu pf ék §âàë altéfétidn et 
passé de l’dt-donnâbCe dé Moulins dans cellë de 1667/ Ut dp là dans le 
Code civil. Ainsi se trouve consacrée, paruhë tradition üW interrompue 
dans la législation française, l’èxclusion delà preuvetësdmbniâltf, àcaùsé 
de son incertitude, par comparaison aveC la preuve littérale, dâfcs tous léS 
Cas où Pon a pu, et par conséquent où l’on a du SeproCüfer ce genre dé 
preuve.—Lesprocédés de la justice criminelle ne sdttt point en co&ïrddiëtîon 
avec cëtte régie. Si le délit poursuivi devant un tribunal de répression 
supposé la préexistence bien distincte d’an fait dvH, d’une-convention 
licite ; si pour parvenir à la preuve d’un abus de confiandfe, 4l -faut éPa- 
bord constater l’existence d’un contrat-4 e IqXrüpi- 

nal de répression, appelé à connaître ae la question civile qui sé pré¬ 
sente incidemment, préjudicielleinegt à des poursuites correctionnelles, 
est tenu delà juger d’après les régies établies par la législation civile pour 
I e jugement des questions de cet ordre, qu’elle continue de régir devant 
toutes les juHdiôtioifë, car la natiH^ dëS prea^r à:idÆettre dépend du 
caractère des fjaits qu’il s’agit de constater, et non du caractère des juges 
appelés à en cohùàttre.. lia «■ iiklâbn d’un mît cltôî éVëC lë ffiib ëHmkel 
q ui l’a suivi, n’appor te aucune modi fication à cette règle. « Un fait civil, 
dit à celte occasion M. MërRn, affranchi par lui-ménre de la preove^par 


témoins, y deviendra-t-ilsuiet. à,-raison de ce qu’il est aUéané r comme 
ayant précédé un autre fait quî est éukcèptiSléd^ Üétte pïeutèi’Noas 
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, osbha croire qu*;r non. C’est de la nature individuelle de chaque'fait que 
: dépend le genre de preuve dont il est susceptible ; et comme sa nature 
-i^es* pas changée par cela seul qu*il est suivi d’un second fait auquel 
peut s'appliquer un autre genre de preuve, la régie qui détermine la ma- 
nièrede le prouver ne peut pas non plus être changée par la surve- 
_nance.de pe second fait. »—Votre jurisprudence a constamment consacré 
Ces principes en décidant, notamment en matière de violation de dépôt et 
d’abqs de blanc seing, que l’on ne peut admettre la preuve du délit 
qu’aqtan^ que le dépôt ou la remise au blano-seing sont prouvés, ou ; du 
.moins qu’il en existe un commencement de preuve par écrit» Gomment 
ces prçncipes ne seraient-ils pas également observés dans )e$ procès cri¬ 
minels pour faux serment? Le serment ne peut être réputé faux qu’en 
it l’existence d’un fait civil contraire à celui qui a été affirmé ou 


dénié a^ec prestation de serment, qu’en supposant, par exemple, dans 
_l’espèce, l’existence de l’obligation civile qui a été déniée par le sieur 
. Benoni, en prenant la divinité à témoin de la vérité de sa dénégation. — 
L’aççusatioK d’avoir fait, un faux serment litis-décisoire suppose donc nér 
cessairement un fait ciyil antérieur, distinct, licite, sur l’existence duquel 
le serment décisoire a été déféré à défaut d’autre preuve. Il faut d’abord 

Ê ronyérpe fait çivil, pour établir par voie de conséquence la fausseté de 
i dénégation assermentée de ce fait; et si ce fait préjudiciel consiste^ 
comme daps l’espèce» dans une obligation civile d’une somme supérieure 
àlbO francs, il paraît conforme aux principes précédemment exposés 
«qu’on no puisse mettre en accusation pour faux serment qu’autant qu’on 
-T^PpPFte un commencement de preuve par écrit de l’obligation su^l’exis- 
Jence de laquelle le serment est intervenu. 11 semble même que, dans le 
qpLnous occupe, il ÿ a plus de motifs pour décider ainsi que dans les 
-procès pour abus de confiance et soustraction de titres ; car il y a ici, outre 
.f’absence de preuve écrite, outre l’interdiction de la preuve testimoniale à 
; raison de la malière f le fait de la délation du serment décisoire, la presta¬ 
tion de ce serment*— C’est en effet ce qu’ont formellement décidé trois 
arrêts de là Goiuydes 5 sept, 1812 t 17 juin 1813 et 12 sept, 1816. Le pjre*- 
«mie? de ces arrêts a été rendu sur les conclusions conformes de M.Merlin. 
•ASo seul arrêt * t d.0 21 août 1834, aété rendu. d$n? np système opposée JVlaïs 
ns deux arrêts ^éoents, des 20 et 21 janvier 1843, la Cour parafé «être 
t^vomie ^ sa première jurisprudence. — Toutefois, nous devons le recon- 
_nattre, le procureur général demandeur a emprunté à l’arrêt du 21 août 
.1834 dés arguments d’une très grande force. Son système consiste à sou- 
..tenir quO le pouvoir qui appartient ça général aux tribunaux criminels 
fg>*ur admettre toutes sortes de preuves, et en particulier la preuve testi- 
jfsacmiale, n’est restreint et modifié par les régies prohibitives au droit civil 
•^U^uJUint4ue.4a preuve testimoniale aurait pour résultat d’établir l’exis- 
d’une obligation civile avec des effets civils. 11 fait remarquer que le 

f rîncipal motif do l’interdiction de épreuve testimoniale devant les jtrir 
unaux criminels dans les procès pour violation de dépôt, abus de blanor 
seing, etc., est la crainte que les parties lésées ne puissent directement ou 
indirectement se ménager nb gfenre de preuve que les tribunaux civils 
^r^iont repousse si l’action eût. été portée devant eux. Maisdanger 

Ê ite pas, dit-il, dans les proGçs pour faux serment. Le ministère pur 
git seul, et l’événement au procès criminel ne peut avoir aucune inf 
,surde jproçèstjCivil terminé par le serment, puisque dans; aucun 
IpOSj d’^près l’art. 1363,la partie qui a déféré le serment nç peut revpfH^, 

Amv /I no /IA rvi r»-» a r*s\t? î*\4Ai*A^â a/vaIma 1a ^««*'1^ 

encore 
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de la prohibition de la preuve testimoniale n’est également appli¬ 
cable qu’au cas où la partie lésée interviendrait an procès criminel. 
Ce motif est tiré dé ce que les parties étant tenues de passer acte 
de leurs conventions d’après la loi civile, doivent s’imputer leur négli¬ 
gence, etne peuvent s’en prévaloir pour faire admettre une preuve prohibée. 
Mais cette objection ne peut concerner lé ministère public, dont l’action, 
qui s’exerce uniquement dans l’intérêt de la société pour la vindicte pu¬ 
blique, est indépendante et affranchie de toute obligation de cette nature. 
Le demandeur soutient que son système trouve un point d’appui dans la 
discussion préparatoire du Code pénal et dans les paroles de l'orateur du 
gouvernement. Nous devons convenir que cet ôratepr, ainsi que le rap¬ 
porteur au Corps- Législatif, en rappelant la règle prohibitive de l’article 
43il, ont eu particulièrement en vue d’y soumettre la partie lésée. Mais 
s’ils ne se sont point également expliqués à l’égard du ministère public, 
nous ne saurions conclure de .leur silence qu’ils aient entendu déroger à 
une règle généralement consacrée. — Abordant les arguments du de¬ 
mandeur, nous admettrons avec lui que le ministère public est seul partie 
au procès criminel contre l’accusé, et que les résultats de son action ne 

Ï ieuvent profiter à la partie lésée ; mais il faut reconnaître avec nous que 
e ministère public est tenu, comme le serait la partie lésée, de prouver 

{ >réalablement l’existence de l'obligation civile, qui peut seule constituer 
’accusé en état de parjure. Comment donc le ministère public, chargé de 
faire la preuve de cette obligation civile, ne serait-il pas tenu d'observer 
les règles du droit civil relatives à la preuve des obligations? La gravité 
des résultats attachés à cette preuve dans le procès criminel peut-elle 
être un motif de se départir des règles tutélaires qui ont pour objet d’exi¬ 
ger le plus haut degré de certitude? Lorsque le ministère public agit 
seul, dit-on, la subornation des témoins n’est point à craindre. Mais l’in¬ 
certitude de la preuve testimoniale, par comparaison avec la preuve litté¬ 
rale, dans un cas où l’on a pti se procurer ce genre de preuve, n’en 
subsiste pas moins. - Sans doute on ne peut faire un reproche personnel 
à l’officier du ministère public de ce qu’il ne rapporte point ae preuve 
littérale. Mais l’absence a’une preuve littérale dans un cas où l'on aurait 
pu se procurer cette preuve, si la convention avait réellement existé, a 
des conséquences qui pèsent sur le ministère public comme sur tout autre 
demandeur. Ensuite le fait de la délation du serment décisoire, le fait de 
sa prestation et lé jugement civil qui s'y réfère comme au seul moyen de 
terminer la contestation, ne sauraient avoir pour effet de rendre la posi¬ 
tion du ministère public plus facile. Nous ne disons pas qu'il y ait là au¬ 
torité de la chose jugée relativement à l’objet des poursuites criminelles. 
Mais nous disons qu’il y a là cependant quelque chose à combattre et à 
détruire, une sorte de preuve admise par la loi et par la justice ; et qu'il 
serait étrange que la preuve testimoniale qui n'était point admissible pour 
constater l’obligation civile, lorsque le serment a été déféré surson exis¬ 
tence, devînt une preuve admissibîe après que le serment a été prêté et a 
servi de base à une décision judiciaire. » 

arrêt (Min. pub. & Benoni). 

La Cour ; — Attendu que, si les faits criminels peuvent être prouvés 
par des dépositions de témoins, et par tout autre moyen de conviction 
étranger à la preuve qui résulte des actes écrits, il n’en est pas de même 
des faits civils, régis par la ldi civile, et dont la preuve a été assujettie 
par elle à la production d’un acte écrit, qui les constate ;— qu’à l’égard 
de ces faits, la loi qui détermine le genre de preuve qui peut être 
admise, étend son empire sur la procédure criminelle comme sur la pro- 
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cédure civile ; qu’elle doit être respectée et observée par les juges cri* 
mincis, même dans le cas où , le fait régi par la loi civile, se liant par 
des rapports nécessaires et absolus au fait puni par la loi criminelle, 
la preuve du fait' criminel ne peut être établie que par celle du fait 
civil, et doit eit être la conséquence; — attendu que ce principe 
est indistinctement applicable au ministère public et à la partie pri¬ 
vée;— attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, queAmagenBç- 
noni était prévenu de faux serment en matière civile; que ce serment 
lui avait été déféré en justice par son adverse partie, au sujet d’un bail 
verbal que ledit Benoni prétendait lui avoir été consenti au prix de 2*25 
francs par trimestre, et non d’une somme égale par mois, ainsi que lé 
soutenait le bailleur ; — attendu que la fausseté de ce serment n’étant 
pas reconnue par le prévenu, la preuve n’en pouvait résulter que de 
celle delà stipulatiOn K contractueîle dont il niait l’existence, et qui s’é- 
lévait à unevaleûr excédant 1H0 fr. ;*—que la vérité de cette stipulation 
était le principe constitutif de la fausseté du serment ;— mais que la 
clause d’un bail est un acte purement civil, soumis, quant à sa preuve, 
aux dispositions des art. 1341 et 1347, C. civ. ; que la preuve testimo¬ 
niale en était prohibée d’une manière générale par ledit art. )34t, et 
qu’elle n’était admise par la disposition exceptionnelle de l’art. 1347 
qu’au cas où il en aurait existé un commencement de preuve par écrit; 
—• que le serment prêté par Benoni ne pouvait donc prendre le carac¬ 
tère d’un faux serment, et devenir ainsi passible de poursuites crimi¬ 
nelles, qu’autant qu’il aurait été produit une preuve écrite, ou du moins 
un commencement de preuve par écrit de la clause déniée; — que, dès 
lors, la Cour royale d’Alger, jugeant en matière criminelle, en se décla- 
clarant incompétente, loin d’avoir violé* aucune loi, a, au contraire, fait 
une juste application de l’art. 131*1 précité;—Rejette. 

Du 16 août 1844. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 3679. 

AMENDE. -CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. —MINIMUM. 

L’admission de circonstances atténuantes, par ie juge de police , 
ne Vautorise pas à abaisser Vamende au dessous de 1 fr. (1). 

arrêt (Min. pub. C. Lecomte). 

Du 28 mars 1844. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3678. 

BANQUEROUTE SIMPLE. — COMPLICITÉ. — DÉLIT SPÉCIAL. 

La complicité , en matière de banqueroute simple, n'est pas prévue 
par la loi pénale. 

Le jugement que nous avons recueilli supra, p. 248, a été con¬ 
firmé par un arrêt de la Cour de Paris, Ch. corr., du30 avril 


(1) Cette règle, que paraissait méconnaître un arrêt du 23 juin 1843 (J. cr. 
art. 3396), et que nous avons rétablie dans notreart. 3617,est consacrée par l’arrêt 
de cassation que nous indiquons, dont les motifs se réduisent à ceci « que les, 
circonstances atténuâmes dont le tribunal a déclaré l’existence ne pouvaient 3 
faire réduire la peine au-dessous du minimum fixé par la loi ; d’où il suit qu’en * 
la fixant seulement à 50 cent., le jugement a commis une. violation ex pressa, fa&j 
dtepositions[corabinées des art.471, numéro 14, et 463*, C. pén. » 
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1844, dont les motifs reposent principalement sur Tinteation du 
législateur, démontrée par lè rapprochement des textes.—Pbùrvoi. 

arrêt. (Min. pub. C. Destouehes.) 

La Cou? ; Attendu que les faits de banqueroute ont ét? prévus et 
qualités par une législation spéciale que le t Code de commerce de 
1807, eu (es divisant en deux catégories : le crime de banqueroute frau¬ 
duleuse, et |e délit de banqueroute simple, et en spécifiant, en outre, 
divers cas de complicité se rapportant exclusivement à la première de 
çes deu* infractions, a renvoyé au Code pénal pour déterminer les pei¬ 
nes qui leur seraient applicables ; — attendu que ce dernier Gode, après 
fivoir, par son art. 402, édicté contre les auteurs des faits principaux de 
banqueroute deux sortes de peines, conformément Via distinction établi? 
entre eux par la loi de la matière, s’est borné, dans spn art. 403, en ce 
qui concernait les complices, à étendre à ceux que cette loi avait décla¬ 
rés tels |a peine du crime de banqueroute frauduleuse ; — attendu que 
si cet article a rappelé la règle traoée par Part. 59, C. pén., dans le rap¬ 
port de cette règle avec les seuls cas de complicité jusque-là mentionnés 

5 ar le Code de commerce, il n’a pu évidemment avoir d’autre objet que 
’cn restreindre l’application aux cas auxquels il se référait ; -r- attendu 
que la loi de 1838), qui a confirmé et complété les dispositions susénon- 
cées dudit Code, a compris dans un chapitre intitulé : De s crimes et dé¬ 
lits commis dans . les faillites par d x autres que par les faillis , tout fait des 
tiers qui, se rattachant à la faillite, était, à ce titre, jugé susceptible d’in¬ 
crimination;— attendu que ces di&P 05 ^ 00 * nouvelles, non plus que 
celles qui les ont précédées, n’ont aucun trait à la complicité de ban¬ 
queroute* simple; — que si Part. 593, C. comm., révisé, a ajouté à Pé- 
numération des cas de 'participation des tiers à la faillite, ces mots : Sans 
préjudice des autres cas prévus par l'art . 60, Ç. pén., p’est après àvoir 
attribué aux faits pàr lui spécifiés le caractère criminel et léS coisectuèn- 
ces pénales de la banqueroute frauduleuse ; —- attendu, enfin, que l’art. 
59, C. pén., a mis en dehors du principe qu’il consacre les faits à l'é¬ 
gard desquels la loi en aurait disposé atitrënient ; qn*vn'SéTcjiii touche 
la banqueroute simple, la dérogation qu’il a prévu? ressort virtueHemynt 
tant de Pensembje et de la combinaison des textes ppéçités ? que de (a 
nature particulière de ce délit, lequel consiste dans la violation d’obliga¬ 
tions toutes personnelles au failli, dérivant de sa .qualité de commerçant, 
et constituant des garanties légales alfaçbées à l’exerciçe de cefte profes¬ 
sion;—Rejette. 

Du 10 oct. 1844. — C. de cass. M. Rocher, rapp. 

art. 3680. 

MARCHANDISES.—TROMPERIE. — MÉTEIL-—TULLES FJIANÇ4IS. 

Il riy Of pas tromperie sur la nature de la marchandise, mais 
seulemept sur sa qualité, lorsqu un vendeur de mètri^ a plaçé à ten¬ 
trée des sacs du méteil conforme à Véchantillon , et dans l\intérieur 
des sacs une ylus grande quantité de seigle. * 

Par jugement du tribunal de Montargis, le sieur Delarche a été 
condamné aux peines dè l’art, 423, C. pén., pour avoir trompé un 
individu auquel il avait vendu du méteil à raison de 2 fr. 35 c. le 
double décalitre, « en plaçant frauduleusement à l’entrée des sacs 
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une légère coucjie de grains conforme à l’échantillon et d’une 
inénleurp qualité que les couches inférieures. » ~ Arrêt fnfirma- 
lif de là Cour d’OFTéans, du 30 avril 1814, don 1 ! les motifs sori^ 
. que, en droit, l’art. 423 ne s’applique pas aux tromperie^stir la 
qualité des marchandises autres que les pierreries - 'en fait,s*ii 
existe une différence de 25 c. par double décalitre dans laVàléijtf 
* des diverses couches de blé méteil renfermé dans les sacs, ét si 
des moyens frauduleux ont été employés pour le dissimuler,' 1 la 
nature propre des grains est restée la même, une céréale n’a pas 
été substituée aune autre.—Pourvoi, fondé Sur cequela tromperie 
avait eu lieu sur la nature de la marchandise, quant à la propor¬ 
tion du mélange de Seigle et de froment. 

arrêt. (Min. pub. C. Delarche.) 

La CofjR ; — Attendu que la Cour royale d’Orléans, en appréciant 
les faits établis par l’instruction, a reconnu et déclaré qu’il en, résultait 
que l’acheteur aurait été trompé sur la qualité du méteil à lui livré et non 
sur la nature de la marchandise vendue et livrée ; — attendu que dans 
l’état desjaits ainsi constatés, l’arrêt attaqué, en renvoyant Henri De¬ 
larche de là poursuite dirigée contre lui, loin de violer rart. 423, C.pèn., 
n’en a fait, au contraire, qu’une juste application ; — Rejette. 

Du 22 juin 1844. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

Il y a tromperie punissable , si des tulles étrangers sont vendus 
comme tulles français. 

Des marchands de nouveautés, à Paris, ont acheté d’un commis 
dp sieur Pradel, plusieurs pièces de tulle quittaient venduescommé 
tulles frajp.çàjs. Etalés dans la montre du njagasin, ces tulles ont 
été reconnus être de provenance étrangère par des employés dé 
1^ dpuane^otpar le jury spécial appelé à les vérifier, conformé¬ 
ment'à 1^ iQj. dé .lSjft. Ee vendeur et le commis ont été assignés 
én police correctionnelle par l’acheteur, qui a articulé que d’après 
quelques remarques par lui faites sur les factures à lui exhibées*, 
les pièces livrées lui paraissaient avoir été substituées à celles qui 
devaient l’être. — Du Tjuin 1844, jugement du tribunal correct 
tionne^ de la Seine, qui condamne les deux.prévenus, par appli¬ 
cation $eTart423, C. pén.—Appel, motivé sur ce qu’il y aurait 
eu tout àu plus dol civil, entraînant résolution de la vente. 

arrêt. (Barrot C. Pradel et.Lange.) 

Attendu que si, èn général, la nature des fnarchandises ne varie pas 
suivant le heu Où elles ont été fabriquées, lorsque la matière est la même, 
ü n’en est pas $e même lorsque le lieu de fabrication est une cause de 
prohibition dê les vendre dans le lieu où elles ont été livrées, et que 
racheteur est un marchand et achète pour revendre, puisque, -pour 
qu’un objet soit marchandise, il faut qu’il puisse être vendu; — que les 
tulles étrangers ne pcuvént être introduits en France, que leur origine 
tient à leur nature, lorsqu'ils sont vendus à un marchand pour les re¬ 
vendre... La Cour confirme. 

Du 22 août 1844. — C. de Paris, Ch. corr. 
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Observations. — ■- Ces deux décisions révèlent un certain em¬ 
barras dans la jurisprudence, pour la fixation des caractères dis¬ 
tinctifs du délit de tromperie sur la nature d'une marchandise. Sui¬ 
vant l’une, la tromperie commise par le vendeur de méteil, qui 
place la plus grande quantité de blé à l’entrée de ses sac s et la 
plus grande quantité de seigle dans l’intérieur, ne porte pas sur la 
nature même de la marchandise, mais seulement sur sa qualité ou 
valeur. N’est-ce pas une erreur? Le marchand qui introduirait du 
seigle dans un sac de blé et le vendrait comme blé pur, tromperait 
assurément sur la nature de la marchandise, pour une partie au 
moins. De même, s’il place dans l’intérieur d’un sac de méteil, 
des couches contenant une plus grande quantité de seigle que 
celle indiquée par l’échantillon-qui est à la surface , la nature de 
la marchandise est modifiée jusqu’à un certain point. 11 y a trom¬ 
perie sur la proportion du mélange des deux grains, sur la nature 
de la portion qui devait être du blé et n’est que du seigle : la trom¬ 
perie, si elle a eu lieu avec artifice, appelle l’application de l’art. 
423, C. pén., qui, laissant aux acheteurs le soin de vérifier eux- 
mêmes la qualité et valeur des choses qu'ils doivent connaître , 
et dont le prix est à débattre, impose aux vendeurs le devoir d’in¬ 
diquer exactement la nature propre des marchandises qu’ils con¬ 
naissent mieux que personne, et protège les acheteurs contre des 
tromperies inexcusables. — Suivant l’autre décision, il y a trom¬ 
perie sur la nature même de la marchandise , de la part du mar- ' 
chand qui vend des tulles étrangers pour des tulles français, parce 
que l ! introduction en France des tulles étrangers est prohibée, 
parce que l’acheteur avait en vue une marchandise qu’il pût re¬ 
vendre. Tout en approuvant la décision, nous repoussons comme 
erronés les motifs donnés à l’appui. La prohibition portée contre 
les tulles étrangers peut influer sur leur valeur , sur leur prix, sans 
altérer leur nature. La difficulté qu’éprouve l’acquéreur de tulles 
introduits en fraude, pour les revendre ou débiter, peut imprimer 
à cette marchandise un certain vice, autorisant la résolution de la 
vente, avec dommages-intérêts, s’il y a lieu, suivant les art. 1598, 
1625 et 1641 G. c. ; mais les vices d’une chose ne font pas qu’elle 
soit d’une nature autre, surtout aux yeux de la loi pénale. La 
différence de nature entre les'tulles étrangers et les tulles français 
tient à ce qü’il n’y a pas identité parfaite dans les matières, les 
procédés de fabrication, les perfectionnements, etc., puisque 
l’origine et la dénominatioii peuvent être reconnues et constatées 
par les employés de la douane et le jury spécial, sur la seule ins¬ 
pection des objets. Cette différence est la même que celle qui 
existe entre les draps de telle ville et ceux de telle autre, suivant 
l’exémple qui fut donné par la commission du corps légistatif, 
disant : « Si un individu a acheté du drap de Louviers et qu’on 
lui remette du drap d’Elbeuf, le vendeur sera coupable de la trom¬ 
perie qu’on a eu en vue dans cet article. » C’est ce qui justifie la 
condamnation prononcée. 
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ART. 3681. 


tÊGITISE DÉFENSE. — FAIT JUSTIFICATIF. —HOMICIDÉ._COUPS ET 

BLESSURES. 

De la légitime défense. 



maU qui naquit avec l’homme; loi antérieure aux iVÆ à\Tadi«on’ 
à tous les livres, et que la nature nous offrit gravée dans son code immoî' 
tel, ou nous 1 avons puisée, d’ou nous l’avons extraite; loi moins étudiée 
que sentie, moins aonnse oue devint* f! i^î - ns J 3tudlee 



Milone , num. 4 et 11.) 

Ç® ^j 0 ' 1 é ‘aitproclamé par la loi des Douze-Tables , qui réglait l’anoli 
cation du principe en.déclarant qu’on pouvait impunémlnt tuer « la unît 
un brigand, armé ou sans armes; le jour, un brigand armé » Il ai.;? 
sacré par plusieurs lois romaines, réputant légitime tout ce qui aurait‘été 

aZlJJîl e0rp0rit r < Fo f ff -’ dejustitid et jur??dèvietvi 

ZT d ’ : ^ l 9 t m a ^ utham ’ L L - c-, ad leg. cornet, de ticariis de 
raptu vtrgtnum.) •«/«*#!**, ae 

a i été re . c ° nnu .P ar les publicistes qui ont voulu tracer des régies 
fixes à ce sujet, soit aux nations, soit aux individus. (Foy. Grotius 8 ^ 

T)Zit J'.l PT*’ 2 ’ Cap -v ' Ç uffe “ d "ff, traduction de Barbeyrac 

cb * p - •* 

t “gïr rz, rà.i, n "î ble 

extrême (Foy. Jal. Clarus, J Homlidium, n«32;Baldus !n ^ TT 
de justit. et jure; Damhoudenus, Prax . crim cav 76 n° •7 • i 7 a ?;‘ 
onœet. 125; Muyart de Vouglans, Lois crTm.£ è "rJ’ 

i2 h xZ u m c :^t *’ chap - 2> p - 

« tVSdisSenSr ^ 

commandé par la nécessité fctuelle de 

ou d autrui (tit. 2, sect. 1, art. 6 et 18).» Elfe a été reproduite nm-uT® 
gislateur de 1810, qui a consigné ce principe dans l’art. 324, Cod. nén** 
qui «appliqué par 1 art. 329 à deux cas spéciaux, et a expliqué ces^enT 
dispositions, en disant, dans l’exposé des motifs, puis DarlW,n î 
rapporteur (Locré, t. 30, p. 478 et* 513) : . Après afoir vS la loi & r ë 

d exercer des violences, on la voit ici permettre de les repousser Pl]î 
veut cnie les hmnmpg ^nnf»ni ot _a i./> «pousser. Lille 


\Y a » x ■ actes nosttles : e,Ie ne leur commande i « 
d attendre alors sa protection et son secours, et de se reposer sur eUe P du 
soin de leur vengeance, parce que l’innocent souffrirait une mortlniuste 
a 'f‘?. t , < I,p ee e “ l P a £“ r « 8ublr au coupable le juste châtiment qu’il aurait 

^t^rntidén.^lF^éf 1 ' Fa V re )-:— L’homicide est légitime lorsqu’il a été 
commandé par la défense de soi-même, soit qu’on ait été frappé ou qu’on 
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sc trouvé dans un pressant dangèr dè 1’étré, et que, ne pouvant attendre 
des secours de la loi, entraîné par l’instinct conservateur ae son existence, 
on repousse la force par lafprce, ou que, voulant arracher un homme à 
un péril imminent, on ôte la vie à celui qui allait donner la mort. » (Rap¬ 
port, par M. de Montseignat.) 

Mais l’application du principe présente de sérieuses difficultés, dont 
quelques-unes ont été agitées récèùiment encore, malgré tout ce qu’ont 
écrit à cet égard les criminalistes modernes. Voy . Carnot (Comm. du Cod. 
pén ., sur les art. 328 et 323); Rauter (Droit crim. franç., n os 68, 436 et 
437) ; Chauveau et Hélie ( Théorie du Cod. pén., t. 6, p. 67*162) ; Boitard 
(Leçons sur le Cod. pén., p. 330 et suiv.) ; Le Sellver (Droit crim . ap¬ 
pliqué aux actions publiques et privées, t. 1 er , n 08 128-182). 

Nous devohs poser ici les régies qui nous paraissent seules admissibles. 

Suivant le texte de l’art. 328, Cod. pén., « il n’y a ni crimé tri délit, 
lorsque Vhomicide, les blessures et les coups étaient commandé* par la né¬ 
cessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui. » L’art, 
329 déclare compris dans les cas de nécessité actuelle de défense deux 
cas qui ne sont qu’indiqués, ainsi que Fa fait observer M. de Montsei¬ 
gnat, disant : « Le projet de loi offre pour exemple de l'homicide légi¬ 
time, l’homicide qui aurait eu lieu pour repousSeï 4 , pendant la nuit, 
l’escalade ou l’effraction des clôtures, ou pour échàpper, de jour ou de 
nuit, à des Vols ou à des pillages exécutés avec violence. Cfetf espèces par¬ 
ticulières, indicatives mais non restrictives dé l’homicide legfâfctfement 
commis, sont consignées dans la loi pour avertir que, si eUé cotisent h re¬ 
garder comme légitime l’action qui a pour but de repousser la mort dont 
nous sommes menacés, elle réduit l’usage de ce droit au setil cas où l’im¬ 
périeuse nécessité nous enterait un devoir (Locré, t. 30, p. 5f9).» 

Deux conditions doivent donc Concourir pour légitimer les violences 
employées comme moyen de défense, à savoir : 1° qu’elles âféflt été dé¬ 
terminées par Une aggression illégitime contre la sûreté (Furie personne; 
2° qu’il y ait eu nécessité actuelle de tuer ou blesser . 

1° Aggression injuste. — Toute attaque ne saurait justifier F homicide 
ni même les coups et blessures graves, dans une société qui a des lois et 
des magistrats pour frapper les coupables. Il faut que l’attaque soit illi¬ 
cite ou injuste et qu’elle ait la gravité d’une aggression contre la personne 
même. ... 

L 'injustice de l’aggression est le principal élément de la première con¬ 
dition justificative : mais il importe peu que l’aggresseur ait ou non la 
conscience de l’illégitimité de son acte, que. de soit, par exemple, un 
homme fou ou ivre, ou bien un individu se croyant investi d’un pouvoir 
qu’il n’a pas; car le droit de défense vient du soin de notre conservation, 
et non du crime de l’aggresseiir. (Grotius, lib. 2, cap . 1, j 3, n° 3; Puf- 
fendorf, liv. 2, chap, 5, § 3.). : 

Un fait permis par la loi naturelle et par la loi sociale, tel qu’une cor¬ 
rection paternelle, ne saurait légitimer les coups qu’un fils porterait à son 
père. (Voy. Platon, Traité des lois* liv, 9; Puffendorf, t. 1 er , p. 332; 
Cod. civ., art. 371 et suiv,) . Un fait commandé par la loi et ftuitorité 
légitime, tel que l’exécution d’une condamnation, l’arrestation d’an mal¬ 
faiteur, l’emploi de la force contre des séditieux, ne saurait autoriser 
aucune voie de fait comme moyen de défense. (Voy. C. pén., ait. 327.) 
— Mais que décider, si un agent de la force publique voulait exécuter de 
vive force un ordre qui ne serait point autorisé par la loi, ou qui n’éma¬ 
nerait point d’un fonctionnaire compétent? L’agent serait coupable, si 
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la criminalité de l’ordre on l’absence de pouvoirs de celui qui lé lui au¬ 
rait donné étaient évidentes» (Rossi, Traité de droit pénal , t. 2, p. 132- 
138; Chauveau et Hélie, t. 2, p. 271-278; Rauter, t. l ef , n° 70.) La ré¬ 
sistance, conséquemment, serait légitime. ( Voy . notre Dict. crim ., v° Ré¬ 
bellion, p. 67o-678.) La violence employée comme moyen de défense 
pourrait se justifier, si elle avait été d’une nécessité absolue. (Le Seilyer, 
f. 1", n°* 173-180.) J 

L’agyresseur est celui qui, le premier, sans droit, s’est porté à des 
actes violents; et l’aggrèssion ne peut être réputée venir de celui qui, 
ainsi provoqué, commet des voies de fait plus graves. (Farinacius, quœst . 
125, n°503; Jousse, t. 3, p. 518.) Les anciens criminalistes refusaient 
à Faggresseur, repoussant par lé meurtre les coups de la personne atta¬ 
quée, le droit de légitime défense, même au cas où la personne s’était 
défendue avec excès, par le motif que c’était Paggresseur qui avait donné 
la cause au mal. (Rousseaud de la Combe, chap. 2, p. 100: Jousse, t. 3, 
p. 516.) Notre Code pénal n’a point innové à cet égard, d’après le rap¬ 
port au conseil d’Etat, où il est dit : « Mais Paggresseur ne saurait invo¬ 
quer cette éxception pour justifier des voies de fait contre celui qu’il 
aurait réduit à la nécessité de se défendre. » (Locré, t. 30, p. 513.) 

L’attaque doit avoir eu lieu par voie de fait contre la personne . Une 
injure, verbale ou par écrit, ne saurait jamais légitimer des coups et bles¬ 
sures, encore moins l’homicide; et ce n’est pas même une cause d'excuse 
atténuante, aux termes de l’art. 321, Cod. pën., qui n'adinet que la pro¬ 
vocation par des coups ou violences araves . Il faut encore plus qu’une de 
ces injures réelles, telles qu’un soumet, constituant une provocation qui 
rend les coups excusables (Puifendorf, liv. 2, chap. 5, $ 12 ; Bentham, 
t. 2, p. 51 ; Jousse, t. 3, p. 504) ; car, ainsi que Pa dit M. Faure, dans 
la discussion au conseil d'Etat (séance du 8 ncfV. 1808), « le citoyen qui 
repousse un outrage grave n’est pas mis, comnà^ celui dont parle rarticle, 
dans la nécessité d’opposer la force à la forée. S’il frappe, s’il blesse, 
s’il tue, ce n’est que pour venger une injuré et punir l’homme qui l’a 
offensé. Or, le droit de punir ne peut être confié qu’à l'autorité publique, 
et, en tous cas, il serait contre toutes les règles de laisser Voffensé se 
constituer juge dans sa propre cause. Les tribunaux lui sont ouverts ; 
c’est là qu'il doit demander la réparation qui lui est due. » Cette distinc¬ 
tion se trouvait dans les lois romaines, ayant toujours en : vde iiisidiasj 
vim vel tela latronum aut inimicorum, et admettant l’emploi de la force 
ob tutelam corporis. Elle est sous-entendue dans tous les traités des pu¬ 
blicistes et des criminalistes, comme dans l’exposé des motifs de l’art. 
328, Cod. pén., etdan9 le rapport au conseil d’Etat, où est constamment 
employée P expression aggresseur , fort significative : elle se trouve expri¬ 
mée dans l’art. 328, Cod. pén., parles mots « nécessité actuelle de la lé¬ 
gitime défense de soi-même ou d'autrui ; » et elle a été implicitement 
consacrée par deux arrêts de la Cour de cassation, des 15 mess, an 13 
(Bull., p. 302), et 29 fév. 1813 (Bull., p. 98). 

Les excès d’un père envers son fils rentrent-ils dans les prévision» 
de Part. 328? La négative, quant au parricide, à la différence des sim¬ 
ples coups, nous parait clairement résulter de l’art. 323, disposant enr 
termes généraux que le parricide n’est jamais excusable, ainsi que de 
Fexposé de motifs et du rapport, où il a été dit : « Aucune provocation, 
quelque violente qu’elle soit, ne peut excuser le parricide: le respect 
religieux qu’on doit à Fauteur de ses jours ou à celui que la loi place au 
même rang, impose le devoir de tout souffrir plutôt que de porter sur 
eux une main sacrilège (Exposé, par M. Faure; Locré, t. 30, p. 477). 
« Comment concevoir; en el ïet, la possibilité d’un motif excusable pour 
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donner la mort à celui auquel on est redevable du bienfait de la vie, et 
des soins non moins précieux donnés à l’enfance et à l’éducation. » 
(Rapport de M. de Montseignat, ibid., p. 515). 

M. Carnot (sur l’art. 323, n r * 3 et 7), MM. Chauveau et Hélie (t. 5, 
p. 187 j t. 6, p. 10! et 102) ont écrit que l’art. 323 s’applique unique¬ 
ment à la provocation, considérée comme excuse atténuante, et non à la 

S rovocation, considérée comme fait justificatif ou excuse péremptoire. 

lais, les termes généraux de l’article, de l’exposé de motifs et au rap¬ 
port ayant prévu toute violence extrême , fl nous parait difficile de 
décider que celle qui ne peut être admise même comme simple cause 
d’atténuation, puisse l’être comme fait justificatif. M. Dalloz (v° Excuse, 
sect. 2, art. 3) à écrit que l’imperceptibilité de la nuance entre les faits 
de provocation qui ne peuvent servir d’excuse au parricide et les vio¬ 
lences capables de légitimer la défense, faisaient désirer que la loi vint 
s’expliquer; et M. Le Sellyer (t. 1 er , n° 158) a pensé que la lacune se 
trouvait comblée par l’art. 341, Cod. instr. crim., révisé en 1832. Mais 
la décision sur les circonstances atténuantes n’appartient qu’au jury qui, 
d’ailleurs, n’a pas à motiver sa déclaration, soit sur ce point, soit sur la 
question de culpabilité, renfermant celle de la nécessité actuelle de la 
légitime défense (Rej. 13 mars 1835; J. cr., art. 1558). La question que 
nous agitons reste entière pour les chambres du conseil et les chambres 
d’accusation, auxquelles il incombe de statuer sur les excuses péremp¬ 
toires présentées par les inculpés (Cass. 27 mars 1818, 8 janv. 1819, et 
11 juflf. 184'*). Si un arrêt de non-lieu se fondait expressémentfeur ce 
que l’inculpé de parricide était dans le cas prévu par l’art. 328, la cas¬ 
sation serait commandée, à nos yeux, par la lpi comme par la morale. 

Les violences d’un conjoint envers l’autre seraient-elles admissibles 
comme fait justificatif? La négative, quant au meurtre, nous paraît encore 
résulter : 1° du texte de l’art. 324, portant « le meurtre commis par 
l’époux sur l’épouse, nu par celle-ci sur son époux , n’est pas excu¬ 
sable, si la vie de l’époux ou de l’épouse qui a commis le meurtre n’a 
pas été mise en péril dans le moment même où le meurtre a eu lieu » ; 
2° de l’exposé de motifs par M. Faure, où il est dit : « C’est, en effet, la 
Meule excuse qui puisse être admise à l’égard de personnes obligées par état 
de vivre ensemble et de n’épargner aucun sacrifice pour maintenir une 
parfaite union » (Locré, t. 30, p. 477). Telle est^aussi l’opinion émise par 
M. Destrivaux {Essai sur le C . pén., p. 114). — Cette opinion a été com¬ 
battue par M. Haus, disant : « Il èn résulterait que l’art. 324 aurait éta¬ 
bli, par rapport aux époux, une exception qui n’existe pas même entre 
enfants et parents ; l’enfant aurait le droit de légitime défense même con¬ 
tre son père, et ce droit serait refusé à l’épouse, que la loi obligerait en 
quelque sorte à se laisser assassiner par son mari » ( Observ. sur le projet 
du Cod. belge ; t. 2 , p. 245). Cette réfutation n’est qu’une pure pétition 
de principes. — MM. Chauveau et Hélie (t. 6, p. 86), et après eux M. 
Le Sellyer (t.l, n° 150) ont été jusqu’à soutenir qu’au cas même d’adul¬ 
tère par la femme surprise en flagrant délit dans la maison conjugale, le 
mari ne pouvant sans défit tuer la femme et le complice, ceux-ci auraient 
le droit, pour repousser les violences du mari offensé, de sacrifier même 
sa vie. Cette doctrine, qui serait affligeante pour la morale , était con¬ 
damnée parles anciens criminalistes comme par l’ancienne jurisprudence, 
offrant des exemples de condamnations à mort prononcées contre des per¬ 
sonnes adultères, en pareil cas , parce que l’adultère était consiaéré 
comme le faitprovocateur des violences auxquelles fl était répondu par 
le meuitre ( foy. Jousse, t. 3, p. 503). Nous ne pouvons croire qu’elle 
résulte, soit de l’art. 328, C. pén., inapplicable en présence de la disr 
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position spéciale de l’art. 324, soit de ce dernier article , qui n’admet 
qu’uce seule excuse, excuse atténuante, dans le cas prévu, ainsi que l’a 
expliqué l’Àposé de motifs. 

L’attaque contre la pudeur légitime-t-elle l’homicide comme les coups 
et blessures? Il faut distinguer. Un simple outrage à la pudeur ne saurait 
jamais autoriser des voies de fait, qui ne réparent aucunement le mal 
produit. L’attentat à la pudeur n’est qu’un outrage violent qui, moins grave 
même que la tentative de viol, ne déshonore personne et n’est admis que 
comme excuse atténuante dans un cas particulier (C. pén., 325) : ce ne 
doit pas être une excuse péremptoire, telle que la nécessité actuelle de la 
légitime défense , et nous ne saurions admettre l’extension proposée par 
M. Le Sellyer, qui confond ici deux crimes aujourd’hui bien différents 
(n 08 136 et 137). Mais le viol et la tentative de viol attaquent un bien qui 
est aussi précieux que la vie, suivant la comparaison de Senéque (de be- 
neficiis, lib, 6', cap, 11) : ils placent la victime, menacée d’une souillure 
irréparable, dans un état de légitime défense, que ne saurait mécon¬ 
naître la loi. C’est ce que reconnaissait la loi romaine, disant : qui latro- 
nem cœdem sibi inferentem, vel alium quemlibet stuprum inferentem occi¬ 
dent, puniri nonplacuit; alius enim vitam,alius pudorem publico facinore 
défendit (Pauli sentent,, lib. 5, t. 23, ad leg, corn, de sicar,, § 3). Qui stu¬ 
prum sibi vel suis vi inferentem occidit , dimittendum (\. 1, § ult. , ff., ad 
leg, corn, de sicar,), —C’était la loi que citait Cicéron, dans son plaidoyer 
pour Milon (n° 4), en rappelant un tait connu : « Pudicitiam quum ertpe- 
ret militi tribunus militaris in exercitu C, Marii, propinquus ejus impe - 
ratoris interfectus ab eo est cui vim afferebat, Facere enim probus ado- 
lescens periculose , quam perpeti turpiter maluit; atque hune ille vir 
summus, scelere solutum periculo liberavit,» Ce cas de légitime défense a 
été admis par les publicistes et criminalistes (Grotius, lib, % cap, 1 ; Puf- 
fendorff, hv. 2, chap. 5: Farinacius, quart, 125, n°44; Rousseaud delà 
Combe, part. 1 , chap. zj Jousse, t. 3, p. 748) : il n’est point exclu par 
notre Code penal, qui ne limite pas l’excuse justificative au cas où la vie 
même aurait été menacée (Voy. Théorie du C,pén, y t. 6, p. 29 et 74). 

La loi embrasse dans ses prévisions l’attaque contre autrui. Les lois 
romaines n’étaient pas aussi générales, dans leur expression du moins. 
La loi 1, § 4, ff. ad leg, cornel, de sicar, , n’excusait le meurtre et les coups 
que comme moyen de défense sui vel suorum, ce qui ne comprenait que 
la famille: le père, le fils et la femme, en vertu de cette maxime : Injuria 
uni facta, alteri facta censetur. Les docteurs étendaient l’excuse aux 
actes de violence provoqués par une attaque envers un parent, un ami, 
un hôte, un voisin (Bartbole, in leg, 3, ff de justit, et jure; Farinacius , 
quæst, 125). Les anciens criminalistes admettaient même que l’homicide 
était légitime , lorsqu’il avait pour but de protéger une autre personne, 
pourvu qu’elle eût, sans ce secours, couru risque de perdre la vie ( Jul. 
Clams, § homicidium, n° 28 ; Farinacius, quæst, 125 ; Jousse, t. 3, p. 505). 
Le Code pénal de 1791 et celui de 1810 ont recueilli cette règle de l’an¬ 
cien droit, qui sc justifie, soit par ce motif de la loi romaine : Inter nos 
cognationem quamdam natura constituent (L. 3, ff. de justit, et jure) ; 
soit par cet autre, si énergiquement exprimé par Bentham ( t. 2, 
chap. 14) : « C’est un beau mouvement que celui qui nous fait oublier 
notre danger personnel, et courir aux premiers cris de détresse. La loi 
doit bien se garder d’affaiblir cette généreuse alliance entre le courage et 
l’humanité. Qu’elle honore plutôt, qu’elle récompense celui qui fait la 
fonction de magistrat en faveur de l’opprimé. Il importe au salut com¬ 
mun que tout homme se considère comme le protecteur naturel de tout 
autre. » 
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L’attaque contre les biens peut-elle être admise comme cause justtfica- 
i}ve ? La loi romaine n’avait en vue que la défense de la personne, tutela 
corporis. Puffendorf établissait une grande différence entre 4a vie et les 
biens, qui ne sont pas chose indispensable à l’existence. Grotius, Barbeyrac 
et Bentham enseignaient que l’nomicide est permis quand il est néces¬ 
saire à la défense de nos biens. C’était aussi l’opinion de Jul. Clams et 
de Farinacius, adoptée par Jousse, mais modifiée par Muyart de Vou¬ 
glans, qui ne reconnaissait le droit de tuer le voleur que quand il était 
entré dans la maison par force et par violence , ou lorsqu’il était entré 
dans la chambre pendant la nuit. L*art. 328, ainsi que cela résulte évi¬ 
demment des mots défense de soi-même ou à*autrui, n’admet pas qu’il soit 
légitime de tuer le voleur qui n’attaque et ne menace même pas la per¬ 
sonne. Ainsi que le professent M. Carnot (sur l’art. 328, n° 4), MM. 
Chauveau et Hélie (t. 6, p. 69-72), et ainsi que le reconnaît M. LeSel- 
lyer lui-même, après avoir posé une règle plus générale (t. 1, n° 135), la 
défense des propriétés ne justifie l’homicide et les coups que dans les cas 
auxquels peut s’appliquer littéralement l’une des deux dispositions de 
l’art. 329, spéciales pour l’escalade et l’effraction pendant la nuit, ainsi 
que pour les vols avec violence. Ajoutons que l’on pourrait réputer atten¬ 
tatoire à la sûreté des personnes , l’incendie tenté d’une habitation, d’a¬ 
près la fiction sur laquelle est fondée la disposition du Code pénal révisé, 
punissant de mort pn pareil fait (art. 434). 


2° Nécessité actuelle de la défense. — Nécessitas est lex : Cet axiôme 



maines, par les exemples qu’elles donnaient, et, d’après elles, Cicéron, 
par ces expressions summum periculum, expedienda salus . C’est ce que 
professait Puffendorf, disant : « Pour user du droit de se défendre, il faut 
que le dangef soit présent et comme enfermé dans un point indivisible. » 



force par la force. » 


De simples menaces , quelle qu’en fût la gravité, si elles n’allaient point 
Jusqu’à l’aggression par voie*de fait, ne constitueraient point un péril qui 
légitimât l’homicide ou les blessures. « Qui donc, s’écriait Cicéron, aja- 
mais décidé, et à qui peut-on accorder, sans un grave danger pour tous, 
qu’il soit permis de tuer celui qui inspire des craintes , afin de n’être 
point tué plus tard par lui?» (Oratio pro Hf. Tullio). Grotius, il est vrai, 
professait qu’il serait permis de tuer celui dont on craindrait l’attaque, 
si on ne voyait jour à éviter le péril par quelque^ autre voie (liv. 2 , chap. 
1 er , § 5). Mais, ainsi que l’ont remarqué Puffendorf et Barbeyrac f liv. 2 , 

K C lin A <1nrlrîrw> mil narm^t l’Iinminî/l a nor 



a ni soupçon, ni crainte d’un péril encore incertain, qui suffise pour don¬ 
ner droit de prévenir celui dont on appréhende quelque chose... Pour ce 
qui est des sûretés pour l’avenir, il en faut laisser le soin aux magistrats. >» 
11 y o péril imminent dès que l’aggresseur, armé, s’avance en manifes¬ 
tant le dessein de frapper. C’est l’exemple que donnait la loi romaine, en 
ces termes : « Si guis percussorem ad se venientem gladio repulserit, non 
ut homicida tenetur , quia defensor propriœ salutis in nullo peccasse 
videtur (L. 3, C., ad leg. corn . de sicar .). Puffendorf a écrit aussi {l. cit .). 
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« Si j’aperçois un homme qui vient fondre sur moi, l’épée à la main, d’un 
air qui donne suffisamment à connaître qu’il vient me la passer au travers 
du corps, et que d’ailleurs je ne trouve point d’endroit ou me réfugier, 
je puis lui décnarger un coup de pistolet avant qu’il soit tout près de moi 
et à portée de me toucher avec son épée, de peur que, s’il s’avance trop, 
je ne soie plus en état de me servir ae mon arme. » 

D’après le rapport de M. de Montseignat, le péril imminent existe 
quand on se trouve dan# un pressant danger à 3 être frappé : c’est ce mo¬ 
ment qu’ont en vue les art. 528 et 329, employant les expressions néces- 
sité actuelle , en repoussant, en se défendant . 

La loi exclut donc de ses prévisions le danger qui ne serait que loin¬ 
tain. Elle en exclut également le danger qui aurait cessé ; car, l’homicide 
et les coups ou blessures qui ne sont justifiés que parce qu’ils étaient né¬ 
cessités par le besoin de la défense, doivent suivre immédiatement l’atta¬ 
que, incontinenti et non intervallo. S’ils étaient commis plus tard, ils ces¬ 
seraient d’être légitimes : tout au plus seraient-ils excusables, l’attaque 
étant considérée comme une provocation violente, en supposant qu’ils 
fussent le résultat de l’emportement provoqué par l’attaque. C’est-ce 
qu’expliquait M. de Montseignat, disant: « Sans doute une personne 
attaquée subitement ou maltraitée par un ou plusieurs assaillants, ne peut 
apprécier le danger, ni calculer la mesure de sa défense ; mais quand 
cette personne est rendue à la réflexion, quand sa conservation est assu¬ 
rée , elle ne peut sans délit ne pas laisser à la loi la vengeance du crime 
(Locré, t. 30, p, 513).» 

Lorsque le péril peut être évité par la fuite ou autrement, l’homicide 
ne doit pas être permis : c’est-ce qu’enseignaient les Institutes (de leg . 
aquilid , $ 2), Puffendorf (§ 13) et les anciens criminalistes, disant que 
la loi civile, sinon la loi naturelle, oblige d’employer tout moyen de salut 
qui n’est pas déshonorant (Muyart de Vouglans , p. 10 ; Jousse, t. 3, p. 
S42). MM* Chauveau et Hélie, (t.6, p. 80), et, d’après eux M. Le Sellyer 
(t. 1 er , n° 140) estiment que le refus de fuir n’est qu’une faute, qui n’est 
pas assez grave pour exclure l’exception de légitime défense. Nous ne 
saurions admettre qu’il soit licite de tuer un agresseur dont l’attaque ou 
les coups peuvent être évités par un moyen facile de salut : et cela nous 
parait contraire à la loi pénale comme à la loi sociale, d’après les termes 
de l’exposé de motifs, du rapport et de l’art. 328 lui-même, qui veut une 
nécessité absolue. 

Si le péril rend nécessaire l’emploi de la force, tout moyen de défense 
doit être légitime aux yeux de la loi pénale. D’anciens auteurs, il est 
vrai, exigeaient moderamen inculpâtes tutelœ , et se demandaient si cçlui 
qui avait excédé les bornes de la légitime défeuse ne devait pas subir une 
condamnation, sauf remise parla voie de la grâce (Farinacius, quœst . 125, 
n os 370-M81} Jousse, t. 3, p. 512). Mais l’opinion qui prévalait était que 
l’excès dans la défense constituait seulement une faute, passible de peine 
pécuniaire : « Quando quis licites defensionis modum excedit , dicitur ex 

oulpa et non in dolo . Pro excessu moderamdnis inculpâtes tutelœ non 

imponitur pesna corporalis, sed pecuniaria. » (Jul. Clarus, § homicidium . 
n° 27 ; Menochius, de arbitr., quesst., casu 278, n° 1). Cette doctrine est 
celle enseignée par MM. Chauveau et Hélie, qui la fondent sur ce qu’il 
faut tenir compte de la terreur dont a pu être frappée la personne atta¬ 
quée, et sur ce qu’il serait trop rigoureux de lui faire subir la peine d’une 
voie de fait qu’elle n’eût pas commise sans la nécessité de se défendre 
(t. 6, p. 98 et suiv.). L’opinion contraire est adoptée par M. Le Sellyer 
(n° 155), qui s’appuie uniquement sur l'autorité de Jousse j mais elle sc 
réfute par cette seule considération que la distinction des délits et de ft 
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simples fautes n’était pas, au temps de Jousse, ce qu’elle est aujourd’hui; 
et elle est repoussée par la jurisprudence. 

Un arrêt de cassation, du 19 déc. 1817 (aff. Charmante!) dans une 
espece où l’agresseur avait été tué, et où des dommages-intérêts étaient 
demandés par ses héritiers après l’acciuittement de l’accusé, a été jusqu’à 
décider que nulle faute n’était imputable à celui qui s’était trouvé en état 
de légitime défense : et cette doctrine absolue a été reproduite par un 
arrêt de la Cour royale de Rennes, du 25 avr. 1836 (J. cr., art. 1960). 
Une faute peut exister pro ratione excessûs , suivant deux arrêts des Cours 
d’assises de l’Hérault et de l’Aveyron, du 30 déc. 1831 et 13 nov. 1835 
(J. cr., art. 935 et 1771), et suivant un arrêt de la Cour royale d’Orléans, 
au 16 août 1841 (aff. Corbasson C. Souesme). 

Deux cas sont spécialement indiqués dans l’art. 329, C. pén., comme 
constituant l’état de légitime défense et autorisant l’homicide ainsi que 
les coups et blessures. 

L’un est celui où l’homicide a été commis , les blessures faites ou les 
coups portés en se défendant contre les auteurs de vols ou de pillages 
exécutés avec violences : la légitimité de la défense dérive du péril que 
causent les violences , bien plus que des vols et pillages en eux-mêmes , 
ainsi que l’a indiqué M. de Montseignat. 

L’autre cas est celui où l’homicide , les blessures ou les coups ont été 
commis ou portés en repoussant pendant la nuit l'escalade ou C effraction 
de clôtures, murs ou entrée d'une maison ou d'un appartement habité ou 
de leurs dépendances . Le fait ayant lieu la nuit , tout moyen de défense 
est proclamé légitime , tandis que , si le fait avait lieu le four , il y aurait 
seulement une excuse atténuante suivant l’art. 322. Cette distinction entre 
les attaques nocturnes et les attaques de jour, se trouve dans les législa¬ 
tions les plus anciennes. On lit dans l’Exode : Si effringens fur domum 
sive suffringens fuerit inventas,*et accepte vulnere mortuus fuerit, perçus- 
sor non erit reus sanguinis. Quod si orto sole hoc fecerit , homicidium 
perpetravit (cap. 22, n°.2 et 3). La loi des Douze-Tables contenait aussi 
cette disposition, inspirée par Solon : « Si noctu furtum Hat , furem au- 
tem aliquis occident, impune esto. » La règle a été recueillie dans le Di¬ 
geste (L. 4, ff., ad leg. aquil.) , et dans les capitulaires de Charlemagne 
( tlaluze , lib. 2 , n° 343) : elle était suivie dans l’ancienne jurisprudence 
( Voy. Jousse, t. 3, p. 501). Alors elle avait pour but direct la protection 
de la propriété, plus difficile à défendre et à recouvrer contre un voleur 
nocturne que contre tout autre (Puffendorf, chap. 5, n® 18). Elle repose 
aujourd’hui, non-seulement sur ce motif, qui ne suffirait pas d’après 
l’art. 328 , mais aussi sur la présomption d’un danger personnel pour le 
maître de la maison, ou d’une terreur qui l’empêche de défendre son bien 
sans frapper (Voy. Fannacius, quœst. 125, n° 199; Chauveau et Hélie, 
t. 6, p. 90). C’est-ce qui résulte au rapport de M. de Montseignat, s’ex¬ 
pliquant sur l’art. 329 (Locré, t. 30^p.ol3) 

La double disposition de l’art. 329 suppose, comme l’art. 328, qu’il y 
a nécessité actuelle de tuer ou frapper, qu’aulrement la défense ne serait 
pas assurée : elle exclut par cela même le danger qui ne serait pas encore 
ou ne serait plus actuel. Cette condition de la loi n’a peut être pas été 
assez observée dans les deux espèces dont nous allons recueillir les dé¬ 
cisions. 

l r# espèce.— (Min. pub. C. Prophète). 

Réquisitoire:— attendu, en droit, que l’art. 329, C. pén.. comprend 
dans les cas de nécessité actuelle de défense l’homicide commis, les blés- 
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sures faites ou les coups portés en repoussant pendant la nuit l’escalade 
ou l’effiraction des clôtures, murs ou entrées d’une maison ou d’un appar¬ 
tement habité ou de leurs dépendances ; que cette disposition est conçue 
d’une manière générale ; qu’elle ne doit pas être resteinte au cas où l’es¬ 
calade, l’effraction n’aurait point encore été consommée, mais serait seu¬ 
lement commencée ou sur le point de l’être ; qu’elle comprend évidem¬ 
ment dans ses termes le cas où l’escalade, l’effraction aurait été consom¬ 
mée, et par conséquent, celui où l’introduction des malfaiteurs dans les 
lieux habités aurait été accomplie ; que s’il en était autrement, la protec¬ 
tion dont la loi a voulu entourer les citoyens dans leur domicile serait 
incomplète, puis qu’elle leur manquerait dans le cas le plus grave, celui où 
leur propriété serait en quelque sorte livrée à la merci des malfaiteurs, et 
où leur vie pourrait courir de véritables dangers ; que tant que l’escalade, 
l’effraction n’a pas été commise , un geste, une menace , un cri souvent 
suffit pour empêcher son exécution ; mais qu’après cette exécution, les 
malfaiteurs , excités par un premier succès , et compromis par les actes 
auxquels ils viennent de se livrer, peuvent devenir plus persévérants dans 
leurs desseins, olus audacieux dans leurs moyens , et se livrer envers les 
personnes qui les surprennent alors, à des attaques que sans cela ils eus¬ 
sent évitées ; qu’il importe peu qu’à l’instant même où l’homicide était 
commis, les blessures étaient faites, ou les coups portés, les malfaiteurs 
prenaient la fuite, lorsque d’une part c’est l’imminence du danger dont ils 
se voyaient tout à coup menacés qui a pu les décider à prenqrc la fuite, 
et que d’une autre part la loi n’ayant pas déterminé le moment où la né¬ 
cessité de repousser l’escalade ou l’effraction doit être considérée comme 
ayant cessé, l’auteur de l’homicide des blessures ou des coups a pu ne 
pas avoir la présence d’esprit indispensable pour apprécier si cette né¬ 
cessité n’existe plus ;—Considérant, en fait, que pendant la nuit du 20 au 
21 janvier 18i3, Prophète a surpris dans son grenier Houbigant, au mo¬ 
ment où celui-ci lui volait du fclé ; que sur la menace de Prophète, de 
lui tirer un coup de fusil, et sur les cris de celui-ci, Houbigant a sauté par 
la lucarne du grenier dans la cour de Prophète, lucarne qu’il avait d’abord 
escaladée pour s’introduire dans ledit grenier ; qu'il s’est dirigé en fuyant 
vers une haie; qu’alors Prophète lui a tiré un coup de fusil, qu’il l’a atteint 
au bras droit, et qu’il lui a brisé d’un coup de crosse l’articulation ïiu- 
méro-scapulâire du bras gauche ; que les coups et blessures ont occa¬ 
sionné à Houbigant une incapacité de travail personnel de plus de vingt 
jours,mais qu’ils ne constituent ni crime, ni délit, aux termes des art. 
et 329, n° 1, Cod pén., à raison des circonstances dans lesquelles les 
faits sc sont passés}—-Le procureur général requiert qu’il soit déclaré n’y 
avoir lieu à suivre. — Signé de Grattier. 

arrêt. 

La Cour; — attendu que s’il est avoué par Prophète qu’il a exercé sur 
Houbigant les violences qui lui sont reprochées, il résulte de l’instruction 
que ces violences ont été employées par le prévenu , alors dépouillé de 
ses vêtements, pour repousser pendant la nuit un malfaiteur qui s’était 
introduit dans ses bâtiments à l’aide d’escalade ; que ce fait, eu égard aux 
circonstances qui l’ont accompagné, rentre dans les cas prévus par l’art. 
329, C. pén., et ne constitue à la charge de Prophète ni crime , ni délit ; 
—annuité l’ordonnance de prise de corps ; dit n’y avoir lieu à suivre. 

Du 16 mars 1843.—C. d’Amiens,—Ch. d’acc. 
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2« isPfeCR. — (Min. pub. C. Braquet). 

La Cour de Limoges, ch. d’accusation, a rendu, le 17 juin 
1844, un arrêt de non-lieu, ainsi motivé : 

« Attendu que de l’instruction, il résulte que, dans la nuit du 1 er au % 
mai dernier, le nommé Jean Laçore s’est introduit dans un jardin dépen¬ 
dant de la maison d’habitation de Pierre Braquet, et qu’au moment où 
le sieur Laçore se dirigeait vers une des croisées de cette habitation pour 
s’j introduire, Braquet, qui était dans son jardin, lui a porté un coup de 
couteau à la partie inférieure de la poitrine , qui lui a causé une plaie 
qui s’est, sans accident, cicatrisée quelques jours après j—attendu qu’aux 
ternies de l’art. 329, C. pén., l’homicide commis, les blessures faites ou 
les coups portés, en repoussant pendant la nuit l’escalade ou l’effraction 
des clôtures, murs ou entrée d’une maison, ou d’un appartement habité, 
ou de leurs dépendances, sont compris dans les cas de nécessité actuelle 
de défense; — attendu que , si Braquet a frappé Laçore , c’était par ce 
qu’il avait pendant la nuit escaladé la clôture de son jardin, et pour l’em¬ 
pêcher d’entrer dans sa maison ; — attendu que , «quand il serait vrai, 
comme quelques éléments de la procédure autorisent à le présumer, que 
Braquet avait l’opinion que Laçore ne voulait pas pénétrer dans son ha¬ 
bitation pour voler, mais bien pour y entretenir un commerce criminel 
avec sa femme , il aurait pu user de la violence pour éloigner Laçore dn 
toit conjugal, car il aurait été bien plus important pour lui d’empêcher la 
consommation d’un adultère, que le vol de quelques objets mobiliers, et 
que d’ailleurs, il aurait pu craindre que sa sûreté personnelle ne fût con>~ 

S romise, en s’opposant par des paroles seulement à l’entreprise immorale 
e Laçore ; qu’ainsi le prévenu n’a commis ni crime, ni délit, parce qu’il 
a agi dans un cas de nécessité actuelle de la légitime défense de soi- 
même. » 

Pourvoi. 

arrêt (Min. pub. C. Braquet). 

La Cour; — attendu que l’arrêt attaqué déclare que Braquet a frappé 
Laçore pour l’empêcher d’entrer dans sa maison, lorsqu’après avoir escaladé 
les murs de clôture, il se dirigeait vers une croisée de cette maison pour 
s’y introduire ;—attendu qu’en décidant, par appréciation de ces faits, que 
Médit Braquet avait agi dans la nécessité actuelle d’une légitime défense, 
et qu’ainsi, il n’y avait Heu à accusation contre lui sur le fait faisant l’ob¬ 
jet de la prévention, l’arrêt dénoncé n’a.pu ni refuser à ces faits la qualifi¬ 
cation légale, ni violer aucune loi; — Rejette. 

Du 11 juill. 1844. —G. de cass. «^-M. Jacquinot-Godard, rapp. 
art. 3682. 

MARCHANDISES.—VENTE AUX ENCHÈRES.—SAISII. 

Il y a contravention à la loi du 25 juin 1841, de la part du 
créancier , du débiteur et de Vofficier ministériel qui vendent d’ac¬ 
cord y aux enchères , des marchandises neuves , au delà de la somme 
due en principal et frais . 

On sait qu’une loi du 25 juin 1841, dictée par le besoin de faire 
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cesser des tromperies qui se multipliaient au préjudice des mar¬ 
chands sédentaires et des v acheteurs trop crédules , a interdit 
les ventes en détail de marchandises neuves à cri public , soit aux 
enchères, soit au rabais, soit à prix fixe, proclamé avec ou sans 
l'assistance des officiers ministériels, et n’a excepté de cette 
prohibition que les ventes faites, soit par autorité de justice, soit 
après décès, faillite ou cessation de commerce, dont les formes 
ont été tracées par la loi.—Un sieur Bligné, marchand, ayant été 
condamné au paiement d’un billet par jugement du tribunal de 
commerce de Rennes, envers un sieur Serizier, l’buissier Roger 
procéda à la saisie des meubles et marchandises du débiteur, et 
reçut au bas du procès-verbal de saisie la déclaration du débiteur 
qu’il acquiesçait au juapient, qu’il approuvait la saisie-exécu¬ 
tion, qu’il dispensait 1 nuissier de remplir les formalités de vente 
sur saisie, pour éviter des frais, qu’il demandait que la vente eût 
lieu en la salle publique d’encan de Rennes, le 7 février et jours 
suivants, sans exception ni réserve.—La vente de toutes les mar¬ 
chandises du débiteur a eu lieu par le ministère de M® Sauvé, 
commissaire-priseur. Le ministère public a poursuivi M e Sauvé, 
ainsi que les sieurs Serizier et Bligné, comme ayant contrevenu à 
la loi de 1841. Un jugement du tribunal correctionnel de Rennes, 
du 14 fév. 1844, et un arrêt confirmatif, du 3 avril suivant, ont 
condamné les trois prévenus solidairemant, à 300 fr. d’amende, 
en déclarant qu’il y avait eu collusion entre eux pour déguiser, 
sous les apparences d’une vente forcée, une vente volontaire de 
marchandises neuves, qui étaient le gage des créanciers } que 
M* Sauvé n’avait pu regarder comme forcée une vente qu’il était 
autorisé à passer au delà du montant de la créance du saisis¬ 
sant et pour laquelle d’ailleurs on n’avait rempli aucune des for¬ 
malités prescrites par le Code de procédure pour la saisie-exécu¬ 
tion et la vente. 

Pourvoi par M e Sauvé, qui a soutenu que l’inobservation des 
formes et délais du Code de procédure ne pouvait donner lieu 
qu’à une action en dommages-intérêts de la part du saisi. 

arrêt (Sauvé.) 

La Coca vu les art. 1,2,3,7, 8 de la loi du 25 juin 4854 attendu 
que l’arrêt attaqué constate que le montant des sommes réunies dues au 
saisissant, et aux opposants, n’était que de 700 fr., en y comprenant les 
contributions dues par la partie saisie ; et que néanmoins, le sieur Sauvé, 
commissaire-priseur, a vendu aux enchères et en détail, des marchandises 
neuves, jusqu’à concurrence de 3175 francs inattendu que l’arrêt attaqué 
n’a dès lors violé aucune loi en décidant que pour la partie de cette 
somme qui excède les 700 fr. ci-dessus spécifiés, Sauvé n’avait pu consi¬ 
dérer la vente dont il s’agit comme comprise dans l’exception portée par 
l’art. 2 delà loi précitée pour les ventes laites par autorité de justice; d’où 
il suivrait que la vente dont s’agit était, pour la plus grande partie des 
marchandises qui en ont été l’objet, frappée par l’interaiction prononcée 
par l’art. l îr de la dite loi ; — Attendu qu’il importe peu que Sauvé ait 
arrêté la vente aussitôt qu’il a eu connaissance de la mis# en faillite de 
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Bligny, partie saisie ^ que cette suspension de la vente ne saurait altérer 
le caractère des faits antérieurs ;—Attendu que le défaut de réclamation 
de la part de la partie saisie , que sa réquisition consignée au procès- 
verbal de saisie, et tendante à ce que la totalité des objets saisis fût ven¬ 
due, sans aucune exception ni réserve, ainsi que la réquisition du sieur 
Serizier, saisissant, consignée au procès-verbal de vente, et tendante 
egalement à la vente intégrale des objets saisis n’ont pu légitimer la vente 
aux enchères pour tout ce qui excédait la somme nécessaire pour couvrir 
le saisissant et les opposants de leurs créances respectives}—attendu oue 
le but de la loi du 25 juin 1841, est d’interdire , dans des vues d’ordre 
public, un mode de vente des marchandises neuves ; et que le consente¬ 
ment , la réquisition, et l’intérêt du propriétaire de ces marchandises 
ne peut motiver une dérogation à une prohibition dictée par l’intérêt gé¬ 
néral; *—attendu que la volonté du propriétanœ des marchandises et de 
son créancier saisissant, ne pourrait que consntuer une Vfnte volontaire 
qui, d’après l’art. 1 er de la loi dont s’agit, ne peut se faire aux enchères, 
excepté dans le cas d’exception posé par l’art. 2, et que le cas d’excep¬ 
tion ne s'e trouve pas dans l’espèce, pour tout ce qui a excédé la somme 
de 700 fr.;—attendu que les faits ci-dessus posés suffisent pour constituer 
la violation des art. 1 et 2 de la loi du 25 juin 1841, et pour justifier 
l’application faite à Sauvé, par l’arrêt attaqué, de l’amende prononcée par 
l’art. 7 de ladite loi;—sans approuver le surplus des motifs de l’arrêt at¬ 
taqué;—Rejette. 

Du 3 août 1844.—C. de cass.—M. Mérilhou, rapp. 
art. 3683. 

ENCHÈRES.—AVOUÉ.—ENTRAVE.—COMPLICITÉ. 

L'avoué qui, ayant déposé au greffe un acte de surenchère pour ses 
clients à la suite d'une adjudication sur expropriation forcée , retire 
l'acte de surenchère, moyennant une somme donnée ou promise par 
l'adjudicataire, se rend complice du délit commis par cet adjudica - 
taire, enécartant ainsiles surenchérisseurs. (C.pén.,art.4i2,§ 2.) 

arrêt (Contamin.) 

La Cour; — sur le moyen tiré de la fausse application et de la violation 
des art. 412, 59 et 60, C. pén.:—attendu que l’arrêt attaqué a reconnu et 
déclaré en fait : que le 29 juill. 1843, les nommés Guillot Mouchet et 
Raymond ont fait dans l’étude de M e Contamin, avoué prés le tribunal de 
première instance de Vienne, un acte de surenchère applicable aux biens 
expropriés, contre le sieur Piondoux , dont le sieur Éymin s’était rendu 
adjudicataire, par le ministère de M e Bresse, avou# au même tribunal, le 
22 juill. 1844; que cet acte rédigé par Contamin, a été revêtu des signa¬ 
tures des trois surenchérisseurs, ainsi que de la sienne, et qu’il s’est obli¬ 
gé à en faire le dépôt au greffe dans la journée; que ses clients susnommés 
ont quitté Vienne pour retourner dansleurs domiciles respectifs; que peu 
d’instants après leur départ, Contamin a effectué, au greffe .du tribunal, 
le dépôt de l’acte de surenchère; qu’ayant rencontré M e Bresse, avoué 
de l’adjudicataire, il l’a informé de ce dépôt; qu’Eymin averti par sou 
avoué de l’existence de la surenchère, se rendit accompagné de celui-ci, 
chez Contamin^ que* dans l’entretien qui eut lieu entre ces deux avoués 
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et Ëymip, une discussion s’établit sur la quotité de la somme à payer par 
ce dernier, pour qu’il ne fût pas donné suite à la surenchère ; que Côn- 
tamin finit par accepter les propositions d’Eymin de traiter moyennant 

3 uatre cents fr. ; qu’un billet de cette somme, payable à huit jours de 
ate, fut rédigé par Bresse et signé par Eymin ; que ces accords ainsi 
conclus, le Billet de quatre cents francs fut mis en dépôt entre les 
mains de Bresse, que Gontamin se rendit immédiatement auprès dugref- 
fier du tribunal, et se fit remettre sous un prétexte quelconque, l’acte de 
surenchère, et que bientôt cet acte fut lacéré et anéanti dans l’étude de 
Contamin, en présence de Bresse, avoué, et d’Eymin; que,'dès le lende¬ 
main, Eymin annonça publiquement qu’il était propriétaire définitif et 
incommutable des biens expropriés sur Piondoux ; que dans les jours 

3 ui suivirent, Guillot, Mouchet et Raymond reçurent, des mains de 
[ r Contamin, chacun leur part des quatre cents francs représentés par la 
promesse d’Eymin, et que Contamin retint une somme quelconque sur les 
tonds de ce billet, destinée, suivant lui, à le couvrir de frais à lui dus 
par deux des surenchérisseurs, ainsi que de ses déboursés et honoraires 
applicables à l’acte de surenchère par lui déposé ;—attendu que tous ces 
faits ont été considérés par l’arrêt attaqué, comme établissant contre 
Contamin, avoué, la complicité par aide et assistance, avec connaissance, 
dans les faits qui ont préparé, facilité et consommé la perpétration du 
délit prévu par le deuxième alinéa de l’art. 412, Cod, pén., consistant à 
avoir par dons et promesses écarté les enchérisseurs;—atténdu, endroit, 
qu’aux termes de l’art. 710, C. proc., toute personne peut, dans la hui¬ 
taine du jour où une adjudication a été prononcée, faire au greffe du tri¬ 
bunal une surenchère , pourvu qu’elle soit du quart au moins du prix 
principal de la vente, mais que, lorsque cette faculté a été exercée, il en 
résulte au profit de la partie saisie et de ses créanciers, des droits irrévo¬ 
cables, par l’effet de la plus-value que l’immeuble acquiert, non-seule¬ 
ment par la surenchère du quart en sus du prix principal de la vente, 
mais encore par l’éventualité aes enchères qui peuvent avoir lieu entre 
l’adjudicataire primitif et le surenchérisseur, d’où il suit que celui qui a 
fait une surenchère ne peut s’en désister qu’avec le consentement ae la 

S artie saisie et des créanciers de cette dernière ; — attendu qu’il résulte 
e ces principes, que l’avoué Contamin, ayant déposé au greffe du tribu¬ 
nal de première instance de Vienne, un acte de surenenère signé des 
nommés Guillot,Mouchet et Raymond, ses clients, et revêtu de sa propre 
signature, comme leur avoué, n’avait pas le droit, soit en sa qualité d’a¬ 
voué desdits surenchérisseurs , soit comme agissant en vertu a’une auto¬ 
risation expresse ou tacite qu’ils lui auraient donnée, de retirer du greffe, 
sous un prétexte quelconque , et de lacérer et détruire ensuite dans son 
étude, ainsi qu’il t’a fait, l’acte de surenchère par lui déposé au greffe, 

S arce que cet acte constituait au profit de la partie saisie et des créanciers 
es droits auxquels on ne pouvait porter atteinte sans se rendre coupa¬ 
ble d’un délit;—attendu que la ratification formelle ou tacite que Conta¬ 
min prétend faire résulter de ce que ses clients qui avaient signé l’acte de 
surenchère dont il s’agit, ont reçu sans réclamation ni désaveu, chacun 
leur part de la somme de quatre cents francs, payée par Eymin, pour 
prix du désistement et de la destruction de l’acte de surenchère, serait 
impuissante pour le mettre à couvert de l’action correctionnelle dirigée 
contre lui, et pour effacer le délit à lui imputé, puisque ses clients ne pou¬ 
vaient lui conférer un droit qu’ils n’avaient pas eux-mêmes ; — attendu 
qu’il résulte des motifs ci-dessus exprimés, qu’en déclarant Contamin 
coupable d’avoir coopéré avec Eymin pour écaiter les surenchérisseurs, 
en distribuant à ceux-ci les deniers fournis par ce dernier, et de s’étre 
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rendu complice dudit Eytnin, en lui prêtant son concourt pût aide et 
assistance, arec connaissance, dans les faits qui ont préparé, facilité et 
consommé le fait à l’aide duquel les enchérisseurs ont été écarté*, l’arrêt 
attaqué, loin de violer les art. 59, 60 et 412, C. pén., en les appliquant à 
Contamin, n’a fait qu’une juste application de la loi ;—Rejette. 

Du 16 oct. 4844.—C. de cass.—M. Dehaussy, rapp. 


art. 3684. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.—CALOMNIE.—FAUX. 

.En matière de dénonciation calomnieuse , comme en matière de 
diffamation , le caractère calomnieux de f imputation résulte de sa 
nature , de telle sorte que la dénonciation (Tun faux est nécessaire¬ 
ment calomnieuse , sauf la question d’intention, fil est démontré que 
le faux n'existe pas (1). • 

arrêt (Camus.) 

La Cour vu l’art. 373, C.pén.j —attendu que cet article punit celui 
qui aura fàit par écrit une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs 
individus , aux officiers de police administrative ou judiciaire; — attendu 
que l’art. 367 dudit Code qualifie calomnie, Vimputation d’un fait qui , 
ril existait, exposerait celui contre lequel il est articulé à des poursuites 
criminelles ou correctionnelles , ou même l’exposerait seulement au mé¬ 
pris et à la haine des citoyens ;— attendu que par le jugement attaqué le 
tribunal correctionnel d’appel de Vannes, tout en constatant que, par 
deux ordonnances de la chambre du conseil, le tribunal de Ploërmel 
avait déclaré n’y avoir lieu à suivre contre Camus, a refusé d’appliquer à 
Rougeard, auteur delà dénonciation, les peines desart.367et 373, C.pén., 
par le motif que la dénonciation n’est calomnieuse que lorsqu’elle porte 
sur des faits qui sont de nature à attirer sur le dénoncé la vindicte pu¬ 
blique j — attendu que ledit jugement attaqué: constate que les ordon¬ 
nances du tribunal de Ploërmel ont déclaré qu’il n’y avait pas contre 
Camus dé corps de délit, parce que les tFaits informes apposés au pied dt 
la note des marchandises dont il s’agissait, n’offrant aux yeux aucune si¬ 
gnature appréciable, ne sauraient constituer un faux en écriture privée ; 
— attendu que le caractère calomnieux de la dénonciation portée par 
Rougeard, résulte de la nature même du fait imputé, qui était un faux en 
écriture privée, et exposait tellement Camus à des poursuites cr imin elles, 
que ces procédures en ont été la conséquence ; — attendu que les déci¬ 
sions judiciaires qui ont mis fin à ces poursuites et qui ont déclaré qu’il 
n’y avait pas même de corps de délit, loin d’atténuer le caractère calom¬ 
nieux de la dénonciation, n’ont fait qu’aggraver ce caractère, en consta¬ 
tant légalement la frivolité de l’imputation; — attendu que dès lors leju- 
gement attaqué, en refasant d’appliquer L’art. 373 précité, en a fait une 
fausse interprétation et par conséquent la violation ;—Casse. 

Du 8 juin 1844.—C. de cass.—M. Jacquinot-Godard, rapp. 


(1) Voy. iDtcf.tr., p.*6* et 36*, J.et., art. 158; 3048, 3886 et 8499. 
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art. 8685. 


ENSEIGNEMENT.—ÉCOLES DE FILLES.— DÉCLARATION.—PRESCRIPTION* 

V institutrice primaire,pourvue d'autorisation avant P ordonnança 
du 23 juin 1836, quina 'pas fait la déclaration exigée par l'art.19 
de cette ordonnance , ne peut être considérée comme tenant illégale — 
ment son école. 

Le défaut de déclaration constitue une simple contravention de 
police, prescriptible par un an. 

arrêt (Min. publ. C. demoiselle Dangles.) 

Là Cour ; —vu l’art. 49 de l’ordonnance royale du 23 juin 1836;—v® 
pareillement l’art. 471, n. 15 du Code pénal; l’art. 54du décret du 15 
nov. 1811 ; l’ordonnance du 29 fév.1816, celle du 3 avril 1820 et celle du 
31 oct. 1821 ; — vu enfin l’art. 640, C. inst. crim. ; — attendu que la dis¬ 
position de l’art. 19 de l’ordonnance du 23 juin 1836, qui prescrit aux 
institutrices primaires, pourvues d’autorisations régulières antérieures, de 
déclarer leurs intentions au comité local avant le 1 er septembre lors pro¬ 
chain, n’est qu’une simple mesure d’ordre, ayant pour but de faciliter la 
surveillance au comité local, mais n’est pas accompagnée d’une disposition 
prescrivant la clôture des établissements tenus par les institutrices qui 
n’auraient pas fait cette déclaration ; — attendu que dès lors on ne peut 
regarder comme ayant été tenue illégalement, l’école primaire de filles de 
la demoiselle Dangles dans la commune de Luc, canton de Rodez; — at¬ 
tendu néanmoins que la disposition précitée de l’ordonnance du 23 juin 
1836, ayant été prise en contormité de la loi du 22 déc. 1789, sa violation 
a constitué la contravention prévue et punie parle numéro 15 de Part.471, 
(^pén.;—attendu que cette contravention a existé par le fait seul de l’ex¬ 
piration du délai accordé par Part. 19 de l’ordonnance du 23 juin 1836, 
pour se conformer à ses dispositions, c’est-à-dire, le 1 er sept. 1836 ; — 
attendu que depuis cette époque jusqu’à celle de la citation donnée à la 
demoiselle Dangles, il s’est écoulé plus de sept ans, tandis que Part. 640, 
C. inst. crim., déclare prescrites les contraventions de simple police, 
contre lesquelles il n’est pas intervenu de condamnation dans l’intervalle 
d’une année depuis qu’elles ont été commises, d’où il suit que le fait 
dont s’agit était prescrit;—Rejette. 

Du 10 août 1844.—C. de cass.— M. Mérilhou, rapp. 
art. 3686. 

DIFFAMATION.—TÉMOINS.—ACTION.—RÉSERVE. 

Les imputations portant atteinte à l'honneur d'un témoin, qui lui 
sont adressées par un prévenu, peuvent-elles donner lieu à une action 
ultérieure en diffamation, sans quelle ait été réservée par le juge ? 

Le droit de défense et l’art. 319, C. inst.crim., autorisent les 
prévenus, ou accusés, et leurs conseils, à dire, tant contre lesté- 
moins personnellement que contre leur témoignage, tout ce^qui 
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péüt être utile k la défense. Si les prévenus, en usant de ce droit, 
sortent des bornes d’une défense convenable, il appartient au juge 
de les y faire rentrer. Si leurs imputations, fausses ou étrangères 
k la défense, prennent un caractère diffamatoire qui le» rende 
punissables, le juge ale droit, en vertu des art. 181, C. inst.crim., 
et 377, C. pén., de prononcer, soit sur la réquisition du ministère 
public, soit sur celle du témoin outragé, les peines et dommages- 
intérêts qui peuvent être encourus, aux termes des lois des 17 mai 
1819, art. 23, et 25 mars 1822, art. 6. Dans le même cas, le 
juge peut réserver au témoin une action ultérieure devant le tri¬ 
bunal correctionnel, en déclarant que les imputations étaient 
étrangères à la cause et inutiles pour la défense. Lorsqu’il n’y a 
eu ni répression, ni réserves, la présomption ne doit-elle pas être 
que le prévenu ou accusé n’est pas sorti des bornes d’une défense 
légitime? C’est ce qui parait avoir été entendu dans la discussion 
qui eut lieu kla chambre des députés, séance du 29 janv. 1822, en¬ 
tre MM. Pardessus, Courvoisier, Foy, Manuel, Jacquinot-Pampe- 
lune et de Serres, sur l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, punissant 
l’outrage envers les témoins. Mais la question doit se résoudre par 
une interprétation juridique des termes de l’art. 23 de la loi du 
17 mai 1819, suivant lequel « les faits diffamatoires étrangers à 
la cause donnent ouverture, soit k l’action publique, soit k l’ac¬ 
tion civile des parties, lorsqu’elle leur a été réservée par le tribu¬ 
nal, et, dans tous les cas , à l’action civile des tiers. » Le témoin 
est-il partie, ou est-il un tiers, dans le sens de cet art. 23? Quoi¬ 
qu’il ne soit point partie en cause, on ne doit pas cependant le 
ranger dans la classe des tiers auxquels appartient toujours l'ac¬ 
tion en diffamation, lorsque les imputations ont été proférées à 
l’audience, lui présent ou pouvant y être, lorsqu’elles ont eu lieu 
dans le débat et non par voie d’écrits ou propos publiés ou tenus 
k l’extérieur. C’est ce que reconnaissent MM. Parent (Imîs de la 
^ Presse , p.102, n° 7), et Chassan ( Délits et contrav. de la parole, 
etc., t. 1 er , p.92-96) : c’est aussi ce qu’a jugé formellement un 
arrêt de cassation du 23 août 1838 [j.cr., art. 2268).—Les argu¬ 
ments de l’opinion contraire sont indiqués dans l’arrêt que nous 
„ recueillons. 

Arrêt (Bessin C. Lepetit.) 

La Cour -considérant que Part. 23 de la loi du 17 mai 1819 ne per¬ 
met à la partie qui figure dans un procès, d’intenter une acdon en diffa¬ 
mation qu’autant que des réserves auront été prononcées en sa faveur; 
mais qu’il fait une exception pour les tiers ; '—que Ton doit dès lors exami¬ 
ner si la fille Lepetit, qui se trouvait présente, en qualité de témoin, au 
procès intenté par un sieur Adam contre Bessin , devant le tribunal de 
police correctionnelle de Bayeux, était partie, obligée à des réserves 
qu’elle n’a pas demandées, ou si elle était un tiers, protégé par l’excep¬ 
tion posée dans ledit art. 23;—considérant que dans tout notre système 
de législation, on n’a jamais regardé comme parties, que ceux . qui ont 
constitué le procès ou qui y défendent, qui y interviennent ou y sont 
appelés, ena’autres termes, ceux qui ont le droit d’y prendre des conclu- 
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sions et contre qni on peut en prendre , relativement 'à l’intérêt qui se 
débat; que telle n’est pas la position d’an témoin, puisqu’il a été étranger 
au fait constitutif de la cause pour laquelle il est appelé par ceux qu’elle 
intéresse periicubèrement ; que si des circonstances fortuites l’ont mis à 
portée d’en connaître, c’est seulement en qualité de tiers, dans le sens 
légal et ordinaire attaché à cette qualité; que l’on doit d’autant plus tan- 

f er le témoin dans la classe des tiers non obligés à réserves, qu’il peut 
ien ne pas être toujours présent à toutes les phases de la cause; qu’il 
n’est pas même nécessairement présent devant toutes les juridictions où 
l’affaire est portée, et que ne lui accorder d’action qu’autant qu’il lui eql 
aurait été réservé, ce serait le plus ordinairement le mettre dans l’impos¬ 
sibilité d’obtenir la réparation de faits diffamatoires dont il aurait été 
victime ; — considérant que l’ar. 6 de la loi du 25 mars 18*2, range dans 
la claàse des délits les outrages adressés publiquement à un témoin à 
raison de sa déposition , et que l’art. 182, tod. inst. crim., permet à la 

S artie civile de saisir le tribunal correctionnel de la connaissance de tout 
élit dont elle a à se plaindre ; — considérant que la fille Lepetit est un 
tiers; qu’ayant été diffamée à l’audience du 8 mars dernier, à raison de 
sa déposition, elle est restée dans le droit général qui lui accorde pléni¬ 
tude ae juridiction, soit civile, soit correctionnelle, quand elle demande 
par action principale et directe la répression d’un délit qui aurait si gra¬ 
vement porté atteinte à son honneur et à sa réputation ; — considérant 
que la fille Lepetit a établi la fausseté des faits qui lui avaient été imputés 
par Bessin, et qu’elle a établi également qu’il ne pouvait ignorer que ces 
faits étaient faux , que , dès-lors , Bessin se rendait coupable d’un délit - 
envers ladite fille; — considérant que si l’art. 319, Cod. inst. crim., a 
accordé à l’accusé le droit d’attaquer les dépositions des témoins, et de 
dire tout ce qu’il croira utile à sa défense, ou ne saurait penser que cette 
latitude puisse aller jusqu’à l’autoriser à commettre un délit ; et que pré¬ 
tendre qu’il a le droit d’articuler des faits diffamatoires, même faux, contre 
les témoins, parce que ses intérêts en profiteront, ce serait d’une part 
exposer les juges à acquitter un coupable , puisque souvent ils ne sont 
pas à portée oe^connattre à l’instant même si les faits allégués sont vrai9 
on s’ils sont faux ; et, d’autre part, réduire lès tiers à laisser sans répres¬ 
sion les outrages qui nuisent si notablement à leur réputation ; d’où suit 
que c’est avec raison que le premier juge a regardé que les fait» diffama¬ 
toires dont il s’agit, se trouvant au moins pour partie en dehors de la 
légitime défense, doivent être considérés comme étrangers à la cause et 
qu’il y a lieu d’adopter au surplus les motifs qui ont déterminé sa déci¬ 
sion ; — considérant que le premier juge a parfaitement apprécié et qua¬ 
lifié la nature des imputations dont se plaint la fille Lepetit ; qu’à la vérité, 
Bessin s’excuse, en soutenant qu’il n’a fait que reproduire la déposition 
de la fille Marais; mais que ce témoin, qui était assigné à sa requête, 
n’a fait que répéter lui-même ce qu’il avait entendu dire, et sè trouvait 
sous la protection de son serment, qui lui commandaitde dire tout ce qu’il 
connaissait, soit par lui-même, soit par autrui ; qû’il n’en est pas de même 
de Bessin qui n’avait fait approcher ce témoin que pour se donner la fa¬ 
cilité de le diffamer impunément ; qu’il ne s’est pas contenté de repro¬ 
duire cette déposition et a déversé, sur la fille Lepetit, des injures qui 
ont été réprimées dans une juste mesure ; — la Cour confirme. 

Du 13 juin 18W.—C. de Caen. ch. corr.—M. Pigeon de Saint- 
Pair. prés.-—M. Demiau de Crousilhac, av. gén. 
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le délit d'exportation d’esclaves en pays étranger , prévu par 
tart. 4-18 du Code colonial est consommé dès que le navire sur le¬ 
quel ont été embarqués les esclaves est parti avec destination directe , 
établie par la dé^rafion faite à la douane, qu^le quq puisse être 
tissue dfi voyagé . 

Ainsi jugé par arrêt de la Gour royale de la Guadeloupe, du 
19 août 4843, constatant, d une part, qu'une goélette, sur la- 

Î uelle étaient illégalement embarqués trois esclaves, était sortie 
u port de la Ppinte-à-Pitre avec éxpédition en douape pourune; 
île espagnole y d’autre part, que le navire p’était encore 
sorti des eaux françaises, lorsqu’il avait été accosté par les em¬ 
ployés des douanes. - Le propriétaire du navire, condamné aux 
peines du délit spécifié dans l’art. 418 du Code colonial, s’est 
pourvu en cassation et a soutenu que cet article n avait eu pour 
but de punir que le dommage caüsé à la colonie française par 
r-importatioti d'un travailleur dans une colonie riyale, qu’ainsi 
le délit n’était consommé qu’autant que Y exportation avait été 
suivie d 'introduction* La réfutation de ce système se trouve dans 
l'extrait suivit des conclusions de M. l’avocat générât Quénault. 

Les motifo de Par*. 418, a dit ce magistrat, sont nombreux et puis¬ 
sante. LtelportatioB des esclaves pour des colonies étrangères est une 
atteint^portée. aux intérêts de la colonie française, qui a surtout besoin 
de conserver sçà travailleurs , depuis que 1» prohibition d© la traite né 
permet plu»* comme autrefois,* dtén * recruter de nouveaux ; c’est en 
mfime tetbps une atteinte à ta condition des esclaves que la législation, 
qui tend à l’émancipation, a progressivement adoucie, et qui ne peuvent 
pluB être enlèvés arbitrairement à leur patrie, séparés de reur famille et 
livrés à la. eôndâtion plus dure qui leur serait faite dans les colonies étran¬ 
gères c’est enfin une. usurpation dans un intérêt de spéculation, du pri¬ 
vilège enteaordlpaire qui appartient au gouverneur eoritrç les esclave^ 
reconnus dangereux,, pour en débavrasser>la colonie. — Mais à quels 
caractères devra-t-on reconnaîiré ^existence du délit prévu par l’arti¬ 
cle 418? Suffirait-il qu’il y aitè» embarquèmèrtt des esclaves avec desti¬ 
nation irrévocablement fixée et accomplie par ^expédition en douane, 
pour un pays étranger, pour que le fait d’exportation soit réputé accompli 
et le délit cc^isommèXc’^st ce qui a été jugé par l’arrêt attaqué. Au 
contraire, comme le seÿutient le siebr Gourg, n’y a-t-il qu’une simple ten¬ 
tative de délit, non punissable, tant qu’il n’y a pas eu débarquement en 
pays étranger ? ■*— &ops croyons que la Cour dé la Ôfiadêlpupe a fait 
une saine interprétation de la loi. Pour bien entendre cette loi, en effet, 
il ne faut pas sortir de U matière spéciale sur laquelle elle a statué et des 
principes particuliers qui régissent cette matière. Or, on sait que toutes 
les lois fiscales et pénales saisissent les exportations à la frontière comme ^ 
étant dès lors consommées relativement à la France : la raison en est 
simple $ on comprend en effet que ces lois ne pourraient recevoir d’appli- 
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Mîom s’il fallait» MW justifier leur action, âutre chose que la sortie du 
royaume, si l’introduction en pays étranger était nécessaire; tout en effet 
échapperait, et la preuve du délit , et la personne des coupables, et ^ 
juridiction compétente pour faire application de la loi. J)ao9 l’espèce donç, 
et puisqu’il s’agissait de l’exportation , on devait, comme l’a fait l’arr^ 
attaqué, reconnaître le délit pçur consommé, dè9 qu’U y a^ait eu décla¬ 
ration à la douane et expédition commencée , sans s’inquiéter de êitoir 
s’il y avait eu ou non débarquement. — En vain invoquerait-on des con¬ 
sidérations tirées de la possibilité du Tepentir, et dirail-on que ce re¬ 
pentir , s’il se manifeste tôt ou tard , doit toujours pouvoir empêcher la 
consommation «tfun défi*, quel qu’il soit? 11 faut répondre que* danp. fa 
matière spéciale qui nous occupe, tout est fini par l'expédition combine- 
ayec )a destination du navire, puisque* cette destination une fois finéb 
fiyec la du^âue, le navfiç Repeqt s’ep. icqxter* — i*a loi serait absurfle^ 
qui exigerait l’arrivée <ju jqavire fa où on ne pourrait trouver ni corps de 
délit, ni coupable, ni justice ! If est donc impossible d’attribuer un pareil 
sens k l’article 418. i 

arrêt (Gourg). 


ÊA Cour ; — Sur le 1 er moyen, tiré de la faussé application de fa lo* 
pénale, en ce que l’arrêt attaqué n’aurait pas reconnu et déclaré qttd 
fcootg aurait agi avec l’intention d’exporter les exclaves en pays étran^ 
ger: — attendu qu’il résulte du texte de Parrêt attaqué, que la destina^ 
tloo des esclaves exportés pour l’ile espagnole de Vicques , dépendant^ 
dç Porto-Rico, a été irrévocablement fixée et accomplie par Gourg , en? 
faisant expédier sa goélette à la douane directement et sans permission 1 
de faire escale dans un autre port ; et que cette destination était le réb 
rultat du fait et de l’tnfanfto» du sietr èourg; d’où il suit qu’en le dé-* 
clarant coupable du délit qualifié par Part. 418 du Code pénal, la Cour 1 
royale de la Guadeloupe ne s’est pp fondée seulement sur un fait ma-‘ 
tériel, mais aussi sur une intention coupable ; — sur le 2 e moyen, tiré 
de la violation de l’art. 3 et de la fausse application de l’art. 418 du Code* 
pénal colonial, en ce que l’aripaleur Gourg n’aurait pas réalisé l’exporta¬ 
tion dont il s’agit, en pays étranger, puisque son navire a été saisi dans lés 
eaux d’une commune dependantde rarrondissement de la Basse-Terre à fa 1 
Guadeloupe ; d’où il suivrai* quVl jff Xt" Jlf 

vue par la loi : — attendu que le troisième alinéa de Part. 4TS au Code 
pénal colonial, en punissant d’emprisoqnement et d’amende, « celui qui, 
sans autorisation légale, aura exporté ou fait exporter de la colonie, en 
pays étranger, un ou plusieurs esclaves, est étranger au cas prévu par 
fart. 76, alors en vigueur, de l’ordonnance du 9 fôv. 1827, qui aréierbi 
aux gouverneurs le droit de déporter, à titre de punition, les esclaves 
dangereux, et qui a été lui-même modifié par l’ordonnance dd $ nov. 
1831, et par Part. 76 de celle du 22 aqùt 1833, dans L’intérêt des es- > 
claves ; —- attendu que l’art. 418 précité n’exige pas que l’esclave ex¬ 
porté à destination de l’étranger ait été importé dans une colonie étran».' 
gère, mais Le délit qu’il prévoit est consommé, lorsque la destination a 
été juridiquement couslatce, et qu’elle a eu pour but de priver la colonie 
française d’un instrument de travail;—* qu’autrement le ministère public 1 
serait dans l’impuissance de s’assurer que l’esclave exporté réside en effet ' 
dans une colonie étrangère, et d’en administrer de9 preuves légales; — 
attendu que, dans Tfespéce, Parrêt attaqué, après avoir constaté qlra 
Gourg a fait embarquer, sans autorisation légale, sur la goélette la 
Jeune Léonide , expédiée en douane pour Pile de Vicques, trois esclaves . 
à Lui appartenant, et résidant ^ fa Qnadelaupe, a déclaré, en pan* 
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temps que Gourg n’avait pas doftflé d’autre destination à ceai troia éé*> 
clavea • - d’où il suit qu’en appliquant aux faits ainsi déclarés les peines 
de l’art. 418 du Code pénal colonial, la Cour royale de la Guadeloupe 
n’a point violé les dispositions de l’art. 3 du même Code, et a sainement 
interprété l’art. 418; — Rejette. 

Du 5 oct 1844.—C. de cass. -M. Isambert, rapp. 


art. 3688. 

COKPtfEftCEo TR1BCNAL DE POLICE.—DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. 

Lorsdue le fait, poursuivi comme simple contravention, prend 
aux yeux du juge de police les caractères d un délit, le juge doit, en 
se déclarant incompétent, renvoyer expressément les parties devant 
U procureur du roi. 

arrêt (Hubert.) 

i La Couh î — Vu les art. 408 et 413, Cod. inst crim. ; -r- ensemble, 
part. 160 du même Code et l’art. 373 du Code pénal ; — attendu que le 
tribunal de simple police des Andelys a reconnu, dans l’espèce, que les 
lettres adressées au ministre secrétaire d’Etat de la guerre, par Julien 
Damascéne Hubert, contre le maire de la commune de Fresne-I’Arche- 
Téque et contre Je conseil de révision du département de l’Eure, à l’oc¬ 
casion de l’exercice de leurs fonctions, constitueraient une véritable 
dénonciation calomnieuse et rendraient ledit Hubert passible de la peine 
que proponce l’art. 373 du Code pénal, si l’autorité administrative , à 
laquelle il appartient d’apprécier les faits inculpés, déclarait cette plainte 
mal fondée ; — que ce tribunal devait, dès lors, aux termes de l’art. 160 
du Code d’instruction criminelle, se déclarer incompétent, et renvoyer les 
parties devant le procureur du roi ; — qu’en se bornant à renvoyer de¬ 
vant qui de droit l’appréciation du caractère de la dénonciation dont il 
s’agit ledit tribunal a virtuellement retenu la cause, et commis, par suite, 
une violationfOJtpresse des réglés de T& compétence ; — Casse. 

Du 9 août 1844.—C. de cass.—M. Rives, rapp. 

art. 3689. 

RECRUTEMENT f *^SI!IIUI/AT ION•T-'TENTATIVE.—CONSEILS DE RÉVISION. 

Le fait, de la part des jeunes gens,appelés au conseil de révision , 
de simuler des infirmités susceptibles de les faire réformer , ne con¬ 
stitue qu'une tentative, non punissable , du délit spécifié dans l’art. 
41 de la loi du 21 mars 1832. 

Les tribunaux ne peuvent reconnaître Vimpropriété artificielle 
qui constitue le délit , qu autant qu'elle est constatée par la pro¬ 
duction d'une délibération régulière du conseil de révision . 

Un rapport, adressé au procureur du roi près le tribunal de 
Paimbœüf par le préfet de la Loire, président du conseil de révi¬ 
sion, faisait connaître que plusieurs jeunes gens avaient simulé, 
Conseil, des amauroses susceptibles de les faire réformer; 
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qtte 1 a simulation avait été recônrïue/après uné'suspension de 
quelques heures ; que les jeunes gens avaient avoué s’être frotté 
l’œil avec de la belladone, d’après les conseils d’un médecin 
qu’ils désignaient indirectement. Ce rapport ajoutait : « Le con¬ 
seil a reconnu que ces jeunes gens avaient été rendus temporai¬ 
rement impropres au service militaire, mais que l’opération à la¬ 
quelle ils devaient leur infirmité momentanée avait été pratiquée 
par une main étrafngère. Il a pensé que la culpabilité principale, 

appartenait à l’homme «le l’art.Par suite, le ministère public 

a poursuivi le médecin O’neil comme prévenu d’avoir rendu 
ces jeunes gens temporairement impropres au service militaire, 
délit prévu par l’art. 41 de la loi du 21 mars 183*2. » — Jugement 
du tribunal correctionnel de Paimbœuf et jugement confirmatif , 
du tribunal supérieur de Nantes, du 11 juill. 1841, qui relaxent 
le prévenu, parles motifs suivants : 

« Attendu qu’en admettant qu’il résulte de l’instruction que le pré¬ 
venu ait conseillé aux jeunes recrues Leray, Hery et Allais, remploi de ‘ 
la belladone ou de la jusquiane, pour simuler une amaurose par Te déve¬ 
loppement anormal de la pupille de l’œil droit, et leur ait fourni cette 
substance et donné des instructions pour s’en servir, ces faits ne consti¬ 
tueraient pas la complicité d’un délit, parce que le fait même dont sont 
convaincus les susnommés, d’après leurs propres aveux, ne constitue pas 
le délit prévu par la loi ; — qu’en effet le seul développement tempo¬ 
raire de la pupille, occasionné par l’emploi de la belladone, ne constitue 
pas une maladie de nature à les rendre impropres au service militaire, 
mais l’un des symptômes d’une amaurose, ainsi qu’en a déposé un témoin 
à décharge, ou un 'simulacre de maladie, devant disparaître au bout de 
quelques heures * — que le fait avoué caractérise donc une tentative qui 
n’est pas punie ptr là loi; —que d’ailleurs, en fait, les jeunes gens Leraÿÿ 
Hery et Allais, ont été déclarés pTopres au service par le conseil de ré¬ 
vision, séance tenante , et après quelques heures de suspension dfana la 
délibération,» 

Pourvoi par M. le procureur du roi de Nantes, qui a soutenu 
que le fait matériel d’impropriété temporaire était irrécusable- 
ment constaté par le rapport du préfet, président du conseil do 
révision, auquel il appartenait de déclarer l’impropriété, aux 
tenues de l’art. 15 de la loi de 1832 et d’un arrêt de la Cour de 
cassation du 22 mai 1835 (J. cr ., art. 1588). 

Pour le défendeur, nous avons développé la thèse suivante i 

f Le délit prévu par l’art. 41 de là loi du *21 mars 1832 n’existe qu’au- 
tant qu’un jeune homme, appelé à faire partie du eontingent de l’armée, 
s’est volontairement rendu impropre au service militaire, soit d’une ma¬ 
nière permanente* soit temporairement, causant ainsi préjudice, soit à 
l’Etat, soit à un autre jeune homme qui sera appelé à sa place. Le délit , 
ne saurait exister dans la simple simulation qui est reconnue du CQQsqil 
de révision et qui n’empêche pas que le jeune homme soit déclaré propre j 
au service. La jurisprudence est constante sur ce point ( Bordeaux, 
27sept. 1É02; Limoges,’27janv. i835*Rej., 22 mai 1835}. Paris* 16imr 
vier 1836} Montpellier, 13 oct. 1838 } J. cr., art. 1138, 15o3 et 1690 
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Or, *ù foit, les jeune gens dont le défendeur était prévenu d’êtrecom- 
plice, ont été déclarés propres au service, par le conseil de révision, 
séance tenante ; et il résulte même du rapport nue le conseil a reconnù 
et déjoué la tentative de fraude . — Suivant le demandeur en cassation, 
iLj aurait eu impropriété temporaire, pendant le temps de là suspension 
rp i| a eu lieu comme moyen de vérification } et cettë impropriété SferAit 
constatée par la seule autorité compétente. C’ést une double et-rèiir. 
i * On ne peut répnter impropriété Su service, dâfis le sens de l’att. 41 dé 
là loi, une infirmité qui n’est que simulée» <^ui n’existe teêraepas dans le 
moment de llnspectidn et qui n’àuca auCuriê consistance quelconque dès 
que le jeune homme aura été déclaré propre au service : la loi n’a eu en 
vue que les infirmités réelles, qui pourront durer plus ou moins après 
l’admisaion, ainsi que cela résulté de la disposition de-l’art. 41 ^ mettant 
à Indisposition du ministre de la guerre le jeune homtné admis malgré 
son impropriété temporaire. 2° Le rapport du préfet, danrô la pàrtie où u 
est dit que le conseil de révision à reconnu une impVÔpriété ttetttporairë, 
n’est pas une décision administraftiVé, déclarant l’imprOpfhJté diaprés ici 
pouvoirs à lui couférés par l’art. 15 de la loi; c’est uniquement l’expres¬ 
sion de l’opiniôto du Cühseil on de son présidént, sur fe senà de la loi 
pénale, et sür Pun des éléments du défit qu’l! dénoncé ; opinion qtà 
uè peut enchaîner le juge de répression et dont Perréur est démontrée 
par le jugement attaqué. 


arrêt (Min. publ. C. Q’neiL) 

La Cour*.— Attendu que l’art. 41 de la loi du 21 mars 183^, sur le 
recrutement de l’armée» punit seulement chez les jeunes gens appelés à 
faire parûs du contingent de leur olasâe, le fait de s’êtrerendus impropres 
an service militaire» soit d’uné manière permanente » §pit au moins tem¬ 
porairement , dans le but de se-soustraire aux- obligationsiampsées par 
la loi; —- que ont article ne de ni Ta simrna- 

tieondfaifirmités de nature, si elles étaient réelles* à réparé impropre au 
service ; — que si unè telle simulation peut quelquefois, à raison des 
moyens employés, emporter avec elle une impropriété réelle de peu de , 
durée, cas auquel il pourrait y avoir lieu à l’application de l’art. 4l, il 
faut, peur cela,-que fô dé Fimpropriété temporaire sotilégalement 
coaitaAéj ——attendu, d’^uUe.part, que,.d’après les art» 13 et de la 
même loi, le conseil de révision étant seul chargé d’examiner les iëunés 
gens appelés et de décider S’ils sont propres au shrCîcs militaire , les tri¬ 
bunaux ne peuvent condamner aux peines de l’a'rf. 4t qüe céux de ces 
jeunes gens déclarés , par les conseils de révision^ iuipropres au service 
militaire ; — Et que ce fait, ainsi qHé ta déclaration d’impropriété, ne 
peuvent être constatés, pour lés tribunaux» que par l’extrait en forme 
d’une délibération rég ilière du cons il de révision ; — et attendu , dés 
lors^qoe , dans l’esjpèce, en se fondant pOué Acquitter le préventif d’uile 
part, sut ce que le tait avoué ne caractériserait qu’une tentative avortée 
du délit' poursuivi j d’autre part, sur ce que les jeunes gens dont le pré¬ 
venu se serait rendit'complice, «liraient été déclarés, séance tenante et 
après quelque» heures de suspension dans la délibération, propres ail 
service, le jugement attaqué n’a violé ni ledit ært. 41, ni aucune autre 
loi j — Rejette. 

Du 28 sept. 1844.—C.. de eass.-^M. Romigaièf es, rapp. 
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ïffftÏMÈMÈ.«^ÊèlAkiTioït ET Î^PbŸ.i-HiüVRAGÈi Atë miÉ. 1 

La déclaration et le dépôt imposés aux imprimées par l'art. 44 
de ta 16% du 21 oit. loi i, sont necessaires pour les écrits ^imprimés 
qui Üoibent et ri distribués et vendus à une certaine classe d'ouvriers, 
quels qu,e soient leur contenu et leur format (1). 

ârrÉt (MLn. putl. C. ; Lepagnez.) * 

La CotàRir^Vu ; lel art. 14 et 16 de la loi dti 21 Oètébfré 1814 j — -At¬ 
tendu (Jue $i l’on- peut admettre quelque eibeptiôtt à l’obligation dè la 
déclaration préalable et du, dépôt, imposée à tpns les imprimeurs par l’art. 
14 de la loi du 21 octobre .1814, ce nreat qa’à l’égard des imprimés défeti- 
nés à des usages privés et non Susceptibles d’être r^pandus^ dans le com¬ 
merce , <jÜe l’usage et les règlements de la profession en avaient affranchis 
aritérieèrémënt à ladfté ïôî; — èjü’il s’agissait dans l’èspèOe d’un écrit im¬ 
primé qui, d’Aptes la déclàràtion dès premiers iUgeé, était affecté à une 
certaine claSëé d’ouvriers ét leur Avàit été vendu ; ~ que laCoüi* royale, 
salis nier les faits, s’est uniquement fbüd&e, pour reüvOyèt* lè prévenu de 
la poursuite, sur ce que cêt éêfcit n’était ifiiprüiié que sur le recto d’ufte 
feuille dç papier et ne renfermait quarte érionéiatiob dû prix de divers 
travaux de fabrique, circonstances tout à fait insuffisantes pour faite dis¬ 
paraître la contravention ; —En quoi elle a formellement violé les art. 14 
et lé ci-dessus Visés dé ladite loi du 2Î octobre lél4j—Casse. 

; î)n 4 oct. 1,844.*— C. de cass.—M.Ymeens-Samt-Laurent^ rapp. 

mit. 3691j 

;!!• OtiT^GR6f.*—•MAOtSTltAT.* i MÆTTRR ItfKSIYÉ. 

r < . ; y r-^ — <-*; • ■ 

u L'injure adressée à un magistrat par lettre missive , non publiée, 
ne r çqnstitue point le délil d’outrage par paroles que prévoit l’art. 
2^2 p C. pén. 

N'est*elle pas du moins punissable, comme simpfo injure, suivant 
fart. à76;# 47i, n° 11 du même Code?' < 

n arrIt (Min. puM. C. Preslo-Duplessîs.) 1 

La èocR Attendu qu’il s’agissait dans la tîause d’expressions ou¬ 
trageantes adressées au maire d’une commune, dans une lettre missivç qui 
ne aeypit être connue que du magistrat lui-même, et qui n’avait reçu au¬ 
cune publicité avant l’Action intentée contre l’inculpé que des expres¬ 
sions oiïtr Ayantes adressées de celte manière à un fonctionnaire public, 
ne rentrent ni dans'4és prévisions de l’art. 222, ni dans celles d’aucune 
autre loi pénùlë, et lie léOlistiluèm eOnséquemment ni crime ni délit; — 
attendu, dès-lors, que te tribunal de ^Niott A pu, commé il l’a fAil, pro- 


f{l) V, nttfeérlÿJSQJU. ; le 
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noncer la relaxe du prévenu des fins de la plainte, aux termes de l’art. 
191 du Code d’instruction criminelle j—Egette. 

Du 22 juin 1844.—C. de cass.—M. Fréteau-de-Pény, rapp. 

Observations. — Cet arrêt juge avec raison que l’injure par 
écrit à un magistrat n’est pas un outrage par paroles, tom¬ 
bant sous le coup de l’art. 222, C. pén., thèse que nous avons 
développée dans notre art. 2202 et qui a été consacrée par arrêt 
solennel du tt fév. 1839 (J. cr ., art. 2312). Mais il va trop loin, 
suivant nous, en jugeant qu’une pareille injure ne rentre dans les 
prévisions d’aucune autre loi pénale. L’art. 471, 11°, C. pén., 
auquel renvoie l’art. 376, est destiné à réprimer toutes les in¬ 
jures autres que celles prévues dans les art. 367-378, aujourd’hui 
modifiés par les lois de 1849 et 1822, c’est-à-dire toutes celles 
qui n’ont pas le double caractère de gravité et de publicité con¬ 
stituant le délit. Ses térmës, comme son esprit, s’appliquent par¬ 
faitement aux injures écrites, même à celles qui sont adressées 
sans publicité à des magistrats, ainsi que l’a jugé un arrêt de 
cassation du 10 avriL18J 7, et que l’enseignent les auteurs de la 
Théorie du Code pénal (tome 4, p. 358). Cette interprétation se 
fortifie par l’art. 20 de la loi du 17 mai 1819, qui a maintenu la 
distinction établie par l’art. 376, G. pén. Entendant ainsi la 
disposition qu’allait rappeler la loi projetée, la commission de la 
chambre des députés avait proposé de distinguer les corps, les 
fonctionnaires et lés simples particuliers. « G’est* envers ceux-ci 
seulement, disait le rapporteur, que l’injure semble pouvoir dé¬ 
générer en simple contraventiôn de police, lors même qu’elle ne 
renferme point l’imputation d’ua vio® déterminé, ou lorsqu’elle 
n’est point publique. Le caractère est plus grave si elle offense un 
corps ou * un fonctionnaire, dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercicefouettions.*' 1 » En conséquence, la commission 
proposait de terminer l’art. 20 par ces mots :« Si elle est commise 
envers les particuliers. » Mais, dans la discussion, le rapporteur 
déclara que la coînniission n’insistait pas sur la distinction j d’où 
il résulte que la disposition est générale, coînme le fait remar¬ 
quer M. Parant ( Lois de la presse , p. 96). C’est aussi l’interpré¬ 
tation que professe Chassan,. disant : « Dans le cas où l’injure 
n est pas publique, il n’y a aucune distinction à faire entre les 
personnes, à raison de leurs fonctions ou qualités. La peine de 
simple police est applicable^ soit que l injure s’adresse à de sim¬ 
ples particuliers, soit qu’elle concerne deé fonctionnaires ( Délits 
et Contraventions de la parole , etc., tome l ep , p. 369).—Par quel 
motif donc la Cour de cassation refuse-t-elle de ^envoyer ici pour 
l’application de Parti 471, 11°, maintenu par l’art. 20 de la loi 
du 17 mai 1819? Ses arrêts ne l’indiquent nullement, et nous ne 
pouvons croire que ce soit pour ne pas abandonner à un juge de 
simple police l’appréciation d’une injure adressée à un magistrat 
de l’ordre administratif ou d’un rang supérieur* Le dernier arrêt 
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aura sans doute été calqué sqr L’arrêt solennel de 1835 qui, après 
avoir repoussé l’art. 222, sur lequel portait le débat, supposait 
qu’aucune autre loi pénale n’était davantage applicable, sans que 
la discussion eût fait remarquer la possibilité de recourir à l’art; 

471. 


art. 3692. 


DEGRÉS DE JURIDICTION.—TRIBUNAL CORRECTIONNEL.—INFIRMATION. 

—ÉVOCATION. 

Toutes les fois qu'un tribunal correctionnel , saisi par appel d'un 
jugement de simple police, infirme pour une cause autre que ïin¬ 
compétence, il doit, non renvoyer l'affaire au juge du premier degré, 
mais la juger au fond et définitivement (1). 

arrêt (Min. publ. C. Domanchin.) , 

La Cour; —Vu la demande en règlement de jugés formée par le pro¬ 
cureur du roi, près le tribunal de première instance d’Epernay, dans le 
procès instruit contre Auguste Domanchin, âgé de 49 ans, vannier, pré¬ 
venu de menaces de mort, sous condition , envers un garde forestier 
agissant dans l’exercice de ses fonctions, délit prévu par l’art.307,C. pén.; 
vu les pièces jointes à ladite demande; —attendu qu’il résulte des pièces 
du procès, que le 10 nov. 1843, le garde forestier Hadiére a constaté par 
procès-verbal que ledit jour il avait trouvé ledit Domanchin, chassant à 
l’affût dans la forêt de uault, appartenant à l’Etat ; qu’à son approche 
cet individu a pris la fuite ; mais que se voyant poursuivi de près il s’êst 
retourné et a mis ce garde en joue, en lui disant : recule, ou je te brûle 
la cervelle;—Attenduqnepar suite de ce procès-verbal, Domanchin aété 
cité devant le tribunal de police correctionnelle d’Epernay, à la requête 
de l’administration forestière pour le fait de chasse non autorisée dans une 
forêt de l’Etat, et à la requête du ministère public pour le délit de menace 
verbale de mort avec ordre;— attendu que proeès^veibal .du. garde 
forestier faisait foi du fait de chasse jusqu’à inscription de faux ; que le 
prévenu ne s’étant pas pourvu par cette voie contre le procès-verbal a été 
condamné pour le fait de chasse; mais qu’il était admissible à la preuve con¬ 
traire, relativement au délit de menaces verbales de mort sous condition; 
qu’il l’a offerte à l’audience du 30 déc. 1843, en demandant la remise de 
l’aflaire à huitaine, pour faire citer des témoins ; et que le tribunal cor¬ 
rectionnel, se fondant sur ce que, aux termes de l’art. 154, in fine , C.inst. 
crim., il est facultatif aux tribunaux d’admettre ou de ne pas admettre la 
preuve contraire aux procès-verbaux et rapports faits par des agents ou 
officiers, auxquels la loi n’a pas accordé le droit d’en être crus jusqu’à 
inscription de faux, et sot ce que, en l’état, il ne pouvait être à propos ni 
utile d'admettre la preuve contraire offerte par Domanchin, a refusé la 
remise demandée et ordonné qu’il serait procéd é et passé outre;—atten¬ 
du que Domanchin ayant interjeté appel au jugement, le tribunal correc¬ 
tionnel lui a donné Acte de cet appel et a sursis à statuer; — attendu-que 
sur ledit appel, le tribunal sqpëneur de Reims, par jugement du 16 fév. 
1844, a infirmé le jugement précité, par le motif que si les premiers juges 


(1) Yoj, Dieu cr., p. 249; J.cr., art. 656, 892, 1256 et3356. 
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r lavaient en Mit, è^iptêàT»rfc. 154, Gdnèt. crfta., tiïklé «tfftéfH* 
preuve contraire, il n’y avait jpas lieu en fait, daÉi Tfespècê, & ttoéP pkf 
eux de cette faculté; i— atténdu que le tribunal supérieur de Reims a m 
même temps décidé qu’il n’y avait pas lieu, à évoquet le fonds , et qu’il 
a, par suite, renvoyé la cause et le'prévenu devant les premiers juges, pour 
être statué sur l’action du ministère public; — attendu que le tribunal 
correctionnel d’Epernay, saisi de bouveau, en vertu de ce renvoi, s’est 
déclaré incompétent par jugement du 20 avril 1844, par le motif qu’il ré¬ 
sulte des dispositions combinées des art. 262 du Coderie bfum^ire an 4* 
1 er de la loi du 29 avril 1806, 212, 213, 214- et 215, C. inst. crim., que 
lorsque le tribunal supérieur infirme un jugement pour autre cause que 
celle d’incorapétçuce ainsique cela a eu lieu dans l’espèce; il doit retenir 
la cause et statuer sur le fond; — attendu que ce jugèrent n’a point été 
attaqué par la voie de l’appel, et que le procureur du ro\ près le tribunal 
supérieur clé Reims a formellement rehoncé aü droit qui lui appartenait 
d’en interjeter appel; que, par conséquent, le jugement a aècfifié la forôë 
rie chose jugée; qu’il en est de même du jugement du tribunal supérieur 
de Reims du 16 fetrier 1844, contre lequel il n’a pas été formé de pour¬ 
voi en cassation; — attendu qu’il résulte de la contrariété de ces déci¬ 
sions un conflit négatif qui interrompt le cours de la justice, qu’il im¬ 
porte de rétablir ;—vu les art, 526 et suivants du C. d’instr., cr. sur les 
règlements de juges, 212, 213, 214- et 215 du même Code ; — faisant 
drpit sur la demande en règlement’de juges dont il s’agit et réglant de 
juges ; — attendu qu’il résulte des dispositions combinées des articles 
précités du Code d’instruction criminelle que lorsque sur l’appel d’un ju¬ 
gement d’un tribunal de police correctionnelle, l’annulation de ce juge¬ 
ment est prononcée par le tribunal supérieur pour autres causes que celle 
d’incompétence, les juges d’appel doivent retenir l’affairé et statuer sur 
le fond ;—attendu que, dans l’espèce, le tribunal d’appel de Ae r ims n’a 
pas réformé le jugement du tribunal dé police correctionnelle d’Épernaj 
pour cause d’incompétence, mais seulement pour mal jugé, en ce que ce 
tribunal a rejeté la demande faite par Domanchin, d'une remise àbuitaine 
à l’effet 4e faire par témoins la preuve contraire aux faits contre lui 
constates par le procès-verbal du garde forestier: et que,par conséquent, 
ledit tribunal d’appel ne devait pas, ainsi quÿ ra fait, renvoyer l’afiairç 
devant le tribunal de policé correctionnelle d’Épernay, dont lajuridicüon. 
se trouvait épuisée, mais qu’il devait au contraire retenir cette affaire 
pour la juger au fond;—sans s’arrêter aijuugement dii tribunal de police 
correctionnelle de Reims, du 16 fév. t$44 * jugeant en appel dejtollce 
correcti nnelle, lequel sera considéré comme non avenu; — renvoie Ait* 
Ajuste Domancliin, en l’état où il se trouve, et les pièces du procès, devant 
la Cour royale de Taris , chambre des appels de police correctionnelle r 
pour être par ladite Cour, procédé et statué conformément à la loi sur 
l’appel interjeté. 

Du C juin 1844.—C. de cass.—M. Dehaussy, rapp* 
a Ht. 8693. 

VOITURES PUBLIQUES.—^SURCHARGE.— REFUS.—CONTRAVENTION. 

Le conductèiir d'une diligefice dont le chargement excède le poids 
déterminé par les règlements , s'il refuse d'obéir à la sommation â 
lui faite par k préposé compétent, de décharger Vexcédant de poids, 
commet une contravention, gui est possible d!amende, indépendam¬ 
ment de la mise en fourrière . 
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arrêt (riin. publ. C. Boüchët.) 

^LÀCotni;—Vu le procès-verbal régulièrement dressé jpar Bdurgeéiè} 
piqueur (préposé àn pont à bascule à Senlis, le 23 août 1813; -—vü l’âft. 1 
24 de l’brdonnance au roi dii 16 jiiillét 1828 : « Tout voiturier où cbtt^ 
ducteur pris en Contravention pour excédant du f>oids dé sa voiture file# 
par la présente ordonnance, ne pourra continuée sa totitè qidapréà avoir 
réalisé le paiement des dommages-intérêts et déchargé sàvbittire dè l’ei^ 
cédant du poids constaté ; jiisqufe là les chevàüx seront tëhus ën (bar¬ 
rière à ses frais, ou il fourmfa caufîbn. » — Vu lèS art. I ét 2 de !â loi 
du 28 juin 1829, ainsi que les àrt. 175, tt°4, et 476, C. pën., qftî men*-‘ 
tionnent les diépositious de la loi précitée, par lfeqtiel art. 475, h® 4 , il 
est dit î « Seront punié d’amende dejiüiè 6 francs jbfctjiVà 10 francs inclu¬ 
sivement... cétii qui contreviendront aux disposition* des Ordonnances 
ayant pour objet ta solidité des voitures pifbhqHes, lënrs poids, le tbode 
de leur chargeaient. » — Attendu que du procès-verbal ci-déssüs visé il 
résulte qu’ubé contravention a été cpnstateë à l’égard dû voiturier Jac¬ 
ques Boucher, pour excédant de pbids dé la voituté qu’il conduisait; 
qu’il en résulte également quë BoiiCher, Sorndiéde éë Confornièr âtikdiêP 
positions de l’art. 24 de l’ordonnancé dû rbi dü 16 juillet 1828, en dé- ! 
chargeant àa voiture dudit excédant de poids, s’jr est refusé, ét a conti¬ 
nué sa rdltiè ; — attendu q^e ce refus constituait la contravention prévue 
et punie par le n° 4 de Part. 473, C. péh. ; —que néàiitabîns le voiturier 
Boucher a été renvoyé de la poursuite, èoüS prétexte que le fait ne pou¬ 
vait être considéré comme itrié infraction entraînant l’application d’une 
loi pénale, mais entraînant seulement la mise en fourrière ; — en quoi le 
jugement attaqué a tout à la foi» fait une fausse application de l’art. 24 
de l’ordonnance du 24 juillet 1828 et violé ces dispositions, ainsi que 
celles du n®?4 de l’art. 476 do G. pén., ci-dessus visé,; — Casse. 

Du 16 nov. 1844.—G. de cass.—M. Jacquinot-Godard, rapp. 
A*t. 3694. 

GARDE NATIONALE.—TÉMOINS.—COMPARUTION. 

Les dispositions des art. 80 et 157, C. ihst . cr % , aux termes des¬ 
quelles le témoin qui ne comparaît pas , doit è^'e condamné à l'a¬ 
mende 7 sont applicables devant les conseils de discipline de la garde 
nationale . 

aéUêT (Min. publ. C. Jôutdl.) 

La Coür ; — Vu l’art. 118 de la loi du 22 mars 1831 sur la garde na¬ 
tionale ; - Vu les ait. 80 et 157, C. instr. rr. ; — attendu que Part# jll8 
de la loi sur la garde nationale autorise l’officier rapporteur, ainsique, le 
prévenu, à faire citer des témoins devant le conseil de dise p iucç pour 
êire entendus, soit à l’appui de faction publique, soit à l’appui de lu dér 
fenSe ; ---attendu que si cet article n’a pas édicté de peine contre le,tés_ 
moin qui* quoique régulièrement cité, ne comparait pas ou refiise de dé r 
poser devant le conseil de discipline, c’est parce que ledit article s’est 
implicitement référé, à cet égara, aux dispositions générales des art. 80 
et 156, G. instr. cr., qui forment le droit commun de tinté procédure en 
matière pénale, et doivent être appliqués, lorsqu’il n’y a pas été formel- , 
lement dérogé par une loi spéciale;—attendu que la loi du 22 mars 
1831 ne contient aucune dérogation aux article» précités du Gode 4’ifr 
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struction criminelle; que, par conséquent, ils doivent recevoir leur exé¬ 
cution devant les conseils de discipline ; — attendu que le jugement atta¬ 
qué reconnaît en fait que le sieur Joutel, servent major de la deuxième 
compagnie du troisième bataillon de la onzième légion de la garde na¬ 
tionale de Paru, a été régulièrement cité à la requête du capitaine rap¬ 
porteur prés le conseil de discipline dudit bataillon, à comparaître devant 
ledit conseil de discipline à la séance du 14 août 1844, à l’effet d’j dé¬ 
poser comme témoin dans l’affaire du sieur Jeulin, inculpé de manque¬ 
ment à des services d’ordre et de sûreté, que ledit Joutel s’est refusé à 
obtempérer à cette citation par Je motif qu’il n’existe aucun article, soit 
de la loi, soit du règlement concernant la garde nationale, duquel il ré¬ 
sulte qu’un sergent-major puisse être requis de déposer comme témoin 
sur des faits concernant le service de la garde nationale ; — attendu que 
la loi du 22 mars 1831 n’a dispensé aucun officier, sous-officier ou garde 
national, de l’obligation imposée à tous les citoyens, de se présenter de¬ 
vant les conseils de discipline lorsqu’ils y sont appelés par une citation 
régulière, pour y déposer comme témoins ; — attendu que, contraire¬ 
ment aux principes ci-dessus posés, le jugement attaqué a relaxé le sieur 
Joutel des fins de la poursuite, par le motif que la législation sur la garde 
nationale est toute spéciale, et que les pénalités sont de droit étroit, et 
qu’on ne peut puiser dans d’autre loi que dans celle là les peines que le 
conseil de discipline doit appliquer ;—attendu qu’en jugeant ainsi, leju- 
gement attaqués violé l’art. 118 de la loi du 21 mars 1831, sur la garde 
nationale, et les art. 80 et 157, C. inslr. cr. ; — Casse. 

Du 16 nov. 1844.—C. de cass.— M. Dehaussy, rapp. 
art. 3695. 

OUTRAGES.—MAGISTRATS.—DÉMENTI ET INVECTIVES. 

L’art . 222, C. pén. , est applicable au conseiller municipal qui 
adresse au maire , en séance , des paroles outrageantes , et qui , dans 
le cabinet de ce fonctionnaire y lui donne un démenti accompagné 
d’invectives. { 1) 

arrêt (Lemoine.) 

. La Cour; --Vu l’ârt. 222, C. pén.;—attendu que cet article est exclu¬ 
sivement applicable, soit à un outrage par paroles adressé à un magistrat 
de 1 ordre administratif dans l’exercice de ses fonctions, lequel outrage 
tendant à inculper son honneur ou sa délicatesse; soit à un fait de même 
nature, dans un lieu non public et à l’occasion de cet exercice; — at¬ 
tendu que les paroles attribuées par le jugement attaqué au demandeur, 
dans les deux circonstances y mentionnées, présentent ce double carac¬ 
tère; que dans l’une de ces circonstances , l’outrage dont les juges du 
fait ont mesuré la gravité et la portée sur ce qui l’a précédé et accompa¬ 
gné, a été adressé au maire de Brionne, présidant le conseil municipal; 
—Que dans l’autre, le mot menteur et l’invective dont ce mot a été suivi 
ont été proférés dans le cabinet du fonctionnaire administratif) à l’occa- 


(1) On ne pourrait, à notre avis, voir le délit d’oulrage dans un simple dé¬ 
menti qui serait donné à un administrateur exposant ses actes, soit par nne 
Rf a T ant de I e * contrôler, soit même par un administré, usant de 
gattons 16 de crU,quer 168 BCtes du fonctionnaire, sauf justification de ses allé- 
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non d’un fait de don administration ; —qu’aipsi Part. 222 précité a reçu 
une légale application;—Rejette. 

Du 23 août 1844.—Cour de cass.—M. Rocher, rapp. 

art. 3696. 

DIFFAMATION.—COMPÉTENCE.—PROFESSEUR DE i/üNIYERSITÉ. 

Lorsqu un professeur de V Université se plaint (Lavoir été diffamé 
publiquement , à Voccasion de ses écrits, la poursuite est de la com¬ 
pétence du tribunal correctionnel, encore bien que les écrits publiés 
soient la reproduction des leçons du professeur . 

M. Géruzez, 'professeur suppléant à la faculté des lettres de 
Paris, est auteur de plusieurs écrits, d’un volume d’Essais d'histoire 
littéraire, d’un Cours de littérature adopté par F Université, d’un 
Cours de philosophie, enfin d’un volume qui contient son Cours 
d’Eloquence française pendant un semestre de 1836. — Dans 
son numéro du 10 avril 1844, le Journal U Univers a publié des 
Observations de Mgr . VEvêque de Rhodez sur le projet de loi de 
Vinstruction secondaire , qui, dit-on, ont été mises sous les yeux 
du roi et de ses ministres. M. Gérusez, nommé comme un de ceux 
qui « scandalisent et dépravent la F rance par leurs écrits,» a ac¬ 
tionné en diffamation, devant la police correctionnelle, le gérant 
du journal. Celui-ci a présenté un déclinatoire, fondé sur ce que 
le plaignant était un fonctionnaire public. Jugement du tribunal 
correctionnel de la Seine, ainsi conçu : 

' «Attendu qu’aux termes des articles 1 et 2 de la lpi du 8 octobre 
1830,14 de la loi du 26 mai i 849,16 de celle du 17 mai 1819, et 20 de 
celle du 26 même mois, pour que le délit de diffamation soit de la com¬ 
pétence de la Cour d’assises, il faut la réunion de ces deux circonstances : 
que les faits imputés l’aient été à un fonclionnaire public ou à une per¬ 
sonne ayant agi dans un caractère public, et qu'ils, soient relatifs à ses 
fonctions ;—attendu crue dans le paragraphe incriminé de farticlè inséré 
dans le numéro du 10 avril 1844 du journal V Univers, union catholique, 
dont Rarrier est le gérant, les faits énoncés dans la plainte sont imputés 
à l'occasion des écrits de Gérusez, dont la qualité de professeur de l’Uni¬ 
versité n’est pas même énoncée, sans aucune distinction entre les diffé- 
rens écrits qœil peut avoir publiés;—Que si, en sa qualité de professeur 
del’Université, Gérusez peut être considéré comme fonctionnaire et comme 
ayant un caractère public, il ne peut être considéré comme ayant agi 
en cette qualité qu’à l’égard des leçons faites par lui comme professeur ; 
que les ouvrages qu’il a pu publier en dehors de ses leçons sont l’œuvre 
d’un particulier, et qu’ainsi les faits à lui imputés à l’occasion desdits ou¬ 
vrages ne peuvent être considérés comme relatifs à ses fonctions ; — Que 
s’il résulte des déclarations faites par Gérusez à l’audience qu’un semestre 
de ses leçons comme professeur de belles-lettres a été recueilli et publié 
sous le titre de Leçons , et s’il peut être considéré, à l’égard de cette pu¬ 
blication, comme ayant agi dans un caractère public, il est constant aussi 
qu’il a publié plusieurs autres ouvrages en dehors de ses fonctions de 
professeur; —Qu’à l’égard de ce dernier, il ne peut être considéré que 
comme personne privée, et que les imputations qui peuvent JLui avoir été 
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l^te» à lVecnieB d* se» écrits «sut de la oampétMo» des trikamw et*> 
rectionnels j—Attendu que, dans l’article incriminé, en ne désigne nulle» 
ment les leçq^s, mais les écrit» de Gérusez;—Le tribun»! se déclare com- 
pètent. » 

Appel. — Arrêt confirmatif, du 8 août 1844, en ces termes : 

« Considérant que, si les professeurs de l’Université agissent dans un 
qaiaCtèc e public lorsqu’ils remplissefit les fonotions de Vm e iS ne, ! ] P |€Bt q u * 
leur s^t con^éça, i\ n’eq f^t p^s de *nên^ lorsqu’il agissent en dehors 
de leuçs fcnctÎQOs et notamment lorsqu’ils publient des écrits et même 
des leçons de leur cours;—que ces publications ne doivèpt ap>rs être con¬ 
sidérées que comme actes de personnes privées; — qu’en conséquence, 
Ub imputa lions dont Géru^ est l’objet, apparitenwiit b V* j^idiction 
‘ correctionnelle* — La Coqr confirme. 

Pourvoi en cassation, à l’appui duquel il a été soutenu que le$ 
leçons d’un professeur, imprimées et publiées par lai comme la 
reproduction de ses leçons orales, doivent être considérées comme 
œuvres destinées à l’enseignement, et émanant d’tm fonctionnaire 
public, à l’occasion de ses fonctions. 

Le pourvoi a été combattu par l’avocat-général Qnénault, 
qui, après quelques considérations tendantes a mettre hors de 
cause T Université ainsi que l’autorité ecclésiastique, et après un 
exposé précis des circonstances du procès, s’est exprimé ainsi : 

, c En même temps que las lois de la presse élèvent la pénalité, lors¬ 
qu’il s’agit de diffamation contre un fonctionnaire publie pou* des 
faits relatifs à ses fonctions, elles élèvent aussi la juridiction ; enfin elles 
ouvrent a^ prévenu la façqlté de faire preuve des faits, diflumafpires, 
faculté qu^, pour le dire en passant, serait assez inutile dans cette cause, 
puisque les écrits qui font le sujet de fa diffamation portent avec eux h 
preuve du bien et du mal qu’ils récèlent, de la vérité ou de la fausseté 
des imputations dirigées contre leur auteur. Quoi qu’il en soit, ces trois 
dispositions dèsjois Je la presse, concernant le même délit, sont liées les 
unes aux autiçs et inspirées par un même esprit. — L’élévation de la 
peine est une garantie in située non en faveur du fonctionnaire attaqué, 
njiaisen faveur de la fonction qui, dans l’intérêt public, a besoin d’êtré 

Î lus énergiquement protégée nue la situation d’un simple particulier. 

iÇ choix de la juridiction de la Cour d’assises, et surtout la faculté de 
faire preuve des faits diffamatoires, sont des garanties données aux ci¬ 
toyens contre les abus de la puissance publique de la part des fonction- 
naires.—C’est assez vous dire, Messieurs, que ces dispositions spéciales, 
applicables seulement dans le cas où un fonctionnaire est^ diffamé pour 
un acte de sa fonction, cessent de s’appliquer lorsque la diffamation a 
pour objet un acte en dehors des fonctions, un acte privé pour lequel il 
n’y a> lieu d’invoquer ni les mêmes privilèges.ni les mêmes garanties.—-La 
détermination de ta compétence dépend donc de la question de savoir si 
l’attaque dont s’est plaint le sieur Géruscz a été dirigée contre lui pour 
des laits relatifs à ses fonctions.—Que l’on ne puisse dénier ïe caractère 
de fonctionnaire public* aux professeurs de l’Université, et notamment 
aux professeurs des Facultés, qui sont institués, sajarié9, pensionnés par 
l’Etat, soumis à qq^e cüscipliiije et à unç juridiction spéciales, et chargés 
de la collation des grades qui ouvrent aux jeunes gens l’accès de toutes 
lés carrières civiles, c’est ce qui ne souffre aucune difficulté* Noua consi- 
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«lérons même les professeurs comme étant dans L'exercice de leurs fonc¬ 
tions, non seulement lorsqu’ils procèdent aux examens qui ont pour ré¬ 
sultat la collation des grades, mais encore lorsqu’ils se livrent à rensei¬ 
gnement dans les chaires qui leur sont confiées. Car L’enseignement que 
donnent les professeurs de TUniversité est distribué par eux au nom et 
pour le compte de l’Etat, dont ils $ont les serviteurs et les représentants 
dans une des branches les plus importantes du service public. Ce n’est 

Ï >as à dire pour cela qu’il existe eu France, à l’époque actuelle, une phi- 
osophie del’Çtat, une littérature de l’Etal ; non, sans doute. Nous som¬ 
mes loin du temps où des arrêts du Parlement et du Conseil maintenaient 
dans son cercle étroit la philosophie de l’école, qui n’élail alors que la 
servante de la théologie : concilia theoloyiœ. — Aujourd’hui, avec je ré¬ 
gime de la liberté des cuites, l’instruction publique, comme le disait à la 
Chambre des pairs M. le comte Portalis, n’est placée sous l’invocation 
des dogmes et des préceptes d’aucune religion déterminée ; mais il ne faut 
>as croire pour cela qu’elle soit alfranchie de toute règle. Le respect pour 
_es principes éternels de la morale publique et religieuse, comme pour les 
maximes du droit constitutionnel de l’Etat, doit présider à tout enseigne- 

. . i _!_!_1 „ 1„ m'waînn .lu nPnfACCPiir <>ct .1 f» l’uuni- 
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tes descelles du simple écrivain; sans enfreindre les lois générales, il peut 
manquer à des devoirs qui sout sanctionnés par une discipline spéciale. 
On peut se souvenir qu’un professeur de là Faculté de droit de Paris, 
poursuivi pour son enseignement, et, acquitté en Cour d’assises, fut sus¬ 
pendu par l’Université.—Mais lorsque le professeur, sorti de sa chaire, 
publie un ouvrage, composé, si l’on veut, des leçons qu’il a données en 
chaire, cette publication peut-elle être considérée comme un acte de ses 
fonctions? La Cour royale de Paris n’a vu dans celte publication qu’un 
acte privé; et en effet, la publication faite par un professeur même de 
ses leçons est un acte en dehors de ses obligations, de ses fonctions, un 
acte libre, voloutaire, et, par conséquent, un acte de la personne privée; 
si les leçons du professeur, lorsqu’elles sont imprimées et publiées, con- 
nui annartipnl aux nr.tes d’un fonctionnaire oublie. 



privée de leur auteur. M. Renouard, qui, dans son 7 raité des droits d'au 
tenir , cite les monuments de cette jurisprudence, la fortifie lui-même par 
les réflexions suivantes : « Ce que le professeur doit à sa mission et au 
public, c’est sa leçon; il est quitte envers son devoir lorsqu’il l’a don¬ 
née; un Salaire n’était promis qu’à son enseignement et à sa parole; ce 
qui reste, après cette parole émise, lui demeure propre.» Mais, dil-on, 
puisque l’impression n’a fait que reproduire les leçons du professeur, 
avouées par lui, et scellées de sa signature*, comment ne conserveraient- 
elles pas, après l’impression, le caractère qu’elles tiennent de la mission 
du professeur, et qui est un titre à la confiance des lecteurs comme a 
celle des auditeurs?—*- Nous répondons d’abord que, les leçons une fois 
données étant la propriété privée de leur auteur, il peut en faire ce qu’il 
veut, les détruire, et par conséquent les modifier et les changer. Les 
professeurs eux-mêmes n’y manquent pas. « L’enseignement oral, c’est 
JVI. Gérusez qui le dit dans une préface, ne saurait passer impunément 
sous les yeux plus sévères que l’oreille. Le professeur, ajoute-t-il , apprend 
beaucoup dans sa chaire, et lorsqu’il en est descendu, il doit en tirer 
avantage ; il doit tenir compte de l’effet que ses paroles ont produit, pour 
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reètîfier, retrancher oti conserver. » Avec ce système d’amendement qm 
parait en usage, il faut renoncer à retrouver exactement, dans l'ouvrage 
imprimé, les paroles prononcées en chaire, pour les juger et les appré¬ 
cier à ce titre. Les leçons orales et les leçons imprimées sont deux choses 
différentes. — Nous (lirons en outre que la forme sous laquelle elles se 

S roduisent suffit pour leur donner un caractère différent. Autre chose est 
'imprimer un écrit déstiné à être lu avec réflexion, dans la solitude du 
cabinet, et qui trouve au besoin sa réfutation dans les écrits empreints 
d’un esprit opposé ; autre chose est de parler, du haut d'une chaire, à la 
jeunesse rassemblée, sans contradicteur, et, au contraire, avec une auto¬ 
rité qui vient ajouter un nouveau poids à la parole éloquente du profes¬ 
seur. C'est là que le professeur est réellement dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions, soumis, comme tel, à une responsabilité spéciale que l’Université 
partage, parce que tous les cours publics doivent avoir lieu sous sa 
surveillance. Mais il n’en est plus de même lorsque le professeur sorti 
de sa chaire se fait écrivain : il encourt alors une sorte de responsabilité 
qui lui est personnelle, c’est celle qui est établie par les lois de la presse. 
—Voilà, Messieurs, ce qu’a décidé la Cour royale de Paris, et nous pen¬ 
sons que sa décision, sur ce point de droit, n’a point mérité votre cen¬ 
sure. Mais la difficulté que la Cour royale de Paris a résolue est-elle né¬ 
cessairement engagée, impliquée dans ce procès? Le tribunal de première 
instance de la Seine n’a-t-il pas plus exactement apprécié le fait de la 
cause lorsqu’il a considéré que le paragraphe incriminé par la plainte du 
sieur Géruséz attaque les écrits, et non les leçons du sieur Gérusez, qui 
n’y est pas même désigné par le titre de professeur ; qu’ainsi Von n'a 
point à s’occuper du caractère de ses leçons, soit orales, soit imprimées, 
qui ne sont point en cause ? Il vous appartient, Messieurs, de iuger de la 
qualification du passage incriminé, dans son rapport avec la loi qui ex¬ 
prime la peine, en même temps qu’elle modifie la compétence, lorsqu’il 
s’agit d’attaques dirigées contre les fonctionnaires publics pour des faits 
relatifs à leurs fonctions. Ce droit de réviser la qualification du fait, 
nous devons l’exercer avec circonspection, en nous attachant exclusive¬ 
ment au passage compris dans l’articulation de la plainte. —Or, il n'est 
question dans ce passage que des écrits par lesquels on scandalise et 
l’on déprave la France. 

arrêt (Barrier, gérant de Jj€ Jnivers). 

La Cour; — Attendu que les imputations qui, d’après la plainte, con¬ 
stitueraient le délit de diffamation, ne sont relativesqu’à des écrits publiés 
par Gérusez;—qu’aucune de ces imputations ne se réfère aux leçons pro¬ 
fessées, faites oralement par ce dernier, en sa qualité et dans l’exercice 
de ses fonctions d’officier de l’Université; — que la publication d’écrits 
par la voie de la presse, lors même que ces écrits et cette publication 
seraient présentés comme la reproduction de ses leçons orales, ne sau¬ 
raient constituer un acte des fonctions du professeur;—que cette publica¬ 
tion est, par sa nature, en dehors de la mission confiée à ce professeur 

S ar le chef de l’Université;—attendu dés lors qu’en décidant que le délit 
e diffamation imputé à Barrier , en sa qualité de gérant responsable du 
journal VUunwers, n’aurait été commis qu’envers un particulier, et que % 
la connaissance de ce délit appartient à la juridiction correctionnelle, 
l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé aucuné loi, s’est conformé aux disposi¬ 
tions de l’art.20 de la loi du 26 mai 1819 et de l’art. 14 de la loi du eoct. 
1830;—Rejette. 

Du 9 nev. 1844—G. de eae*,—M. Romiguitres, rapp. 
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art. 3697. 

LIBRAIRIE.—BREVET.—PÉNALITÉS.—POURSUITE*. 

Quelles sont les règles sur la profession de libraire Î—La prohi¬ 
bition de Vexercer sans brevet a-t-elle une sanction pénale?—A dé¬ 
faut de pénalités, la loi permet-elle de prononcer la fermeture de 
rétablissement illégal ? 

Récemment agitée, la dernière de ces questions a fait renaître 
des discussions d’un grand intérêt qui se reproduiront inévita¬ 
blement devant les tribunaux ou aux chambres. Nous donnerons 
ici le tableau de la législation sur la librairie, des doctrines 
émises et des solutions diverses de la jurisprudence, puis nous 
discuterons les questions qui sont encore à résoudre. 

Avant que l’art de l’imprimerie eût été découvert ou importé en 
Europe, le commerce des livres copiés à la main se faisait par différentes 
classes d’individus, savoir : les Hbrarii (expression de Cicéron), qui co¬ 
piaient des livres pour leur compte; — les bibliopolœ , établis dame les 
grandes villes (Pline le jeune, liv. 9, ép. 11); —les stationarii, vendeurs 
de livres sur place (Statuts du 6 déc. 1275). ' 

Dés que FUniversité de Paris fut fondée , les copistes-écrivains, 
ainsi que les vendeurs de livres, formèrent, avec les relieurs, parclte- 
miniers et enlumineurs, le corps de la librairie , soumis à la juridiction 
universitaire, mais jouissant de franchises et privilèges concédés parole 
souverain. Des statuts furent donnés à ce corps en 1275, 1316, lo23 et 
1403. Par suite, on distingua trois classes de libraires ou marchands de 
livres : — 1" magni Hbrarii , ceux qui étaient chargés de surveiller le 
corps, sous l’autorité de l’Université ; 2° parut Hbrarii , libraires; juré*, 
dont le nombre fut limité par un édit de mars 1488 ; 3° Hbrarii non ju - 
rati, étalagistes qui ne pouvaient vendre que des livres de modique va¬ 
leur (voy.D*unou r Histoire littéraire de la France, 1.16). 

Le commerce des livres avait été réglé par un édit de Charles VI : 
des immunités étaient acquises aux libraires, en vertu d’anciens édits et 
de ceux de Charles VIII (avril 1485 et mars 1488), confirmés par une 
déclaration de Louis XII (9 avril 1513). L’imprimerie, protégée par 
^Université et par le souverain, opéra une révolution dans ce commerce 
comme dans l’enseignement. La profession de libraire se trouva absorbée 
par celle d’imprimeur-libraire, comportant le droit de publier et mukl- 
plier les livres, mais avec les permissions et le contrôle exigés par les lois 
(vog. Edit du 12.'juin 1521 ; arrêt du parlement de Paris, du5 fév. 1525). 

L’imprimerie et la librairie, considérées comme moyens de publica¬ 
tion, devinrent l’objet d’une foule de dispositions préventives, consignées 
dans divers édits, déclarations du roi, lettres patentes, etc.;parmi les¬ 
quels on doit remarquer ceux-ci : — édits des 17 mars 1539,11 décemb. 
1547 et 27 juin 1551, défendant à toutes personnes, sous peine de con r 
fiscation de corps et de biens, de publier et vendre des livres , concer¬ 
nant la Sainte-Ecriture, sans qu’ils eussent ' été vus et examinés par là 
fiiculté de théologie; — ordonnances dû 24juillet 1557 et de mai 1566, 
punissant de mort les auteurs, imprimeurs, vendeurs et distributeurs de 

XVI. 23 
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du fouet coutre les L vendeurs , F exiecan , par son 


toires , 
art. 78, 
Nantes, 
réformée 


_ordonnance d^Monlins, de' février 1566, exigeant, par son 

a ..no normission pour publier un livre quelconque : — edit de 
f’d’aUiFl598, défendant 1a vente publique de livrés dfe la religion 
îée, ailleurs qu’ès villes et lieux où l’exercice public de cette reli- 

rf&ifét'îês statuts de la profession d’iuiprimeqr-libraire, dpnuè- 
—i ’ _ i __ pàfrlpmpnis : p.rux-ci entre autres t •—édit de 


t les siauii» uc «x t y • * 

- 'TFv*— iAÀ nombreux règlements \ ceux-ci entre autres : 

Citant le prii de Tente de chaque feuille des livres de classe ; 
fataï wn» du 20 nov. 1610 , sur les livres Prohibés ou li- 

— reglement poh j 1618, approuvant les statuts rédi- 

belles ; - lettres ^te», a ^ delatibrairie ; - édit d’août 

fL M 1o l uŒffiment gPrsur fa profession de Übr.irie et 
dans leauâ sctrouvent les dispositions Rivantes, à retemr : 

■ff ,!?„or«nnnes autres qu’aux imprimeurs libraires, de vendre et de- 
K-!° U nurFms îhres ’ à peine de 500 li*.d’amende contre les contrevenants, 
biter ^„_Sits livres (art. 6 ); défendons à tous autres qu aux 

ït de eortfisc inventaires et catalogues de livres, â peine de 500 

r br K’ende » (art 68); -déclaration du limai 1717, réitérant la défense 
liv.d amende \a • h . ooioorteurd, d’itopmntr, vendre, débiter 

fiü aÜduisait dans la police intérieure de fa communauté une 
J ?1 Minn dûroi du *23 oct. 1713, réduisant le nombre ^e» tumnmeu» 
déclaration ™ sur tro j g vis-Stvis des libraires, bue com- 

**. 0 * le ’aHrîSÎ'ubraires et d’un nombre égal d’imprimeurs, fut chargée 
misstou 4 * ! r rù furent promulgué, par une déclaration du 

fft î^îï^^Mafebiundùt parut le règlement wur la librairie 

lûdéo. »?*• pari-' rendu app licab le à toute la France par arrêt 

A ^MiTdu^ mars 1744 .—Non# dévoua réaumer lesprinmpalesdis- 

et en ^articles. Les 

,O1 , 0l .g libraires et les-imprimeurs sont réputés da corps de l’Université 
vT Béfenae* S0«A faites à toutes personqes,, de quelque qualité et 
^ miîuUes soient, autres que las libraire* et imprimeur,, défaire 

?r- d ^Zr« * livre“ en vendre et débiter aucuns , les faire afficher 
1 ^ h^maiîditelen leurs «oms, soit qu’ils s’en disent tes auteurs ouautrs- 
V< ?£*tJàt iKtiques on magasins ie livres; acheter, pour revendre en 
“ chambres et autres Deux, même sons prétexte de 

pp g et én jéfe^,^ jj en blanc ou reliés grosou pètats, nenfe 

hïïiïLÜmîe ‘vieux papier, qnV apprile à ^ 


Cl wSdMre slast.4). Défense également aux port eursde balles, se di- 
e «ri^-ciêrs onautres qui »« seront reçus patres, de véndre oudé- 
w,l^fesÙvres imprimés et libeUes, à peine de winrt.on corporeüeet 
bit*! aucuns livres p erjniMion sp écfale aux femmes et veuves de* 

<le ii^oîs 8 ete pour l’achat etvsnte des papiessàlarâme (art.6).Défens ea ux 
relieors, etc P . un3 b vre9 d’enfants ou«etrviteurs,eaj»ss« renseigner 
^^fntrinflivre, (art.7 et 8)1 Défense aux im- 
et sans 10 ub ra i t es d’pmettrs leurs noms on. supposer les nomsd antruisur 
primeurs et imprim ent on font imprimer., ou.de prêter leur nom pour 

(es Jri^ 'P ^^^îibràirie (art. 9 et il). Fixation des Beux ou doivent 
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souscriptions (art.l7-19).Règles pour les apprentissages (art.20-27) et nonr 
les devoirs des compagnons (art.2842). Défense d'exercer, ni prendre la 
qualité d imprimeur ou libraire sans avoir été reçu maître en la conimu 
naute,.apres apprentissage, travaux, 20 ans d’âge, examen sur la Ianeue la- 
üne et la lecture du grec (art.43-46). Obligation de prêter sennenf (art 

i ‘ a ," X 1 ,br ?‘r es reçus et assermentés d’exercer en toutes 

villes (art. 48). Réglés spéciales pour la tenue des imprimeries (art 49 54' 
Permission aux veuves des libraires et imprimeurs de continuer’la nnv 
fession suivant les conditions exigées (arl.85). Règlement pour les correc¬ 
teurs et les fondeurs (art. 56-58). fixation du nombre autorisé de col¬ 
porteurs avec preference pour les libraires pauvres ou leurs fils etc et 
defense de colporter, vendre ou débiter autre chose qu’édité. arrêts de 
justice, almanachs et tarifs, etc. (arl.6?-7i). Défense aux libraires forains 
de tenir boulmue à Pans, et à ceux de Paris, de tenir boulimieTr 

Êrtffi C *«{ffi 75 p- IV 1?Ur ’ a C r f ‘f r! î et sur les visites 

enni^'l! 8 !'" COntn ' ' C . deb,ttle Ubelfes diffamatoires et 

contre la vente de livres par les apprentis et compagnons (art.99et 100) 

Dispositions sur les privilèges et contrefaçons (art. 101-112) Règles Doirr 
les ventes, inventaires et prisés de fonds de librairie (art 113-1^3) 

Tels étaient la législation et les règlements sur la librairie, lorsque fut 
rendu le decret de 1 Assemblée constituante, du 17 mars 1791 nm sllr> 
prima to.is brevets et lettres de maîtrise. La profession de libraire dt 
meura libre comme toute autre, sauf quel.,ue*s mesures de police pre¬ 
scrites pour Paris par arrêtés des 12 messidor an 8 et 4 pfuviôse an 9 
jusqu ap décret du 5 février 1810, contenant réglement su? l’imprimerie’ 
et la librairie. Notons ici les dispositions principales de ce décret • — 
Lnc direction générale de l’imprimerie et delà librairie est instituée (art 
192). La profession d imprimeur est soumise à des conditions et mesures 
de police (3-20). La censure est établie (21-28). Les libraires sont assu¬ 
jettis a avoir un brevet et a prêter serment (29 et 30). Permission est au 
cordée de réunir la profession de libraire à celle d’imprimeur, en rem¬ 
plissant les conditions respectivement imposées (31 et 32). Les libraires 
doiveutjustifier de leurs bonnes vie et moeurs et de leur attachement à la 

la patrie et au souverain (33). . acnement a la 

Les dispositions de ce décret ont été pour la plupart . 

I. loi du -il octobre 181* ,,uie„ .ujo.rîb.i ÊCSÎSSSSÎS 
dant il subsiste encore dans quelques-unes de ses dispositions non re¬ 
nouvelées suivant deux auteurs, qui, toutefois, n’indiquent pas lesquelles 

*> 1 • *“*- 

La loi du 21 octobre 1814 avait, en premier lieu, pour but de res 
treindre la liberté de la presse : c’était là l’objet de son titre 1 - ^ 

n était que temporaire suivant l’art. 22, et qui est depuis longtemps 
abroge. Son titre II, intitulé de la Police de la presse, a été consacré 
aux réglés sur l’aptitude aux professions d’imprimeur et de l,b?a7rc rt 
sur les formalites a remplir dans l’exercice de la profession. A ce point 
de vue, il fut attaque lors de sa présentation, comme entravant le Iroit 
consacre par la Charte, de faire imprimer et publier ses opinions ( n;«’ 
cqprs ^e 5i. Cholfct à la chambre <jés pairs, séance du 3(1 août 1814) et 
,1 a ete argue d^inconsliqitionnal.té surtoutdepuis que la censure se trou¬ 
vait irrévocablement abolie; mais les attaques ont été réfutées par cate 
considération que les dispositions dont il s’agit sont nécessaii-es S 
donner à l’autorité les moÿens de connaître et faire réprimer G I<r 
qui auraient été commis plr la voie de la presse. 

n’ont pas cesse d’appliquer cette partie de la loi. uunaux 
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« libraire s’il n’est breveté parlé roi et 

est textuellement l’unique disposition de la loi de 181* sur les 
?i!»!t:«fÀn« d’aotitude oour la profession de libraite. Cette disposition, 
ÏÏSSSfen M ne reproduit pas celles du décret de lglrfqui exi- 
Srt un certificat de bonnes vie et mœurs et d’attachement h. la patrie 
ff?u souverain (art. 33), ainsi que le serment de « ne vendre, débiter et 
distribuer^uciin ouvrage contraire aux devoirs envers le souverain et h 
l’intérêt de l’Etat. » Eue ne maintient virtuellement que crfles d’apres 
îesauéUe# le brevet doit être délivré par le ministre de 1 intérieur, et le 
Stétrt prêté devant le tribunal civil du lieu de la résidence de 1 im- 
KS, suivant 1. formule que doittracerenouveau reglement an¬ 
noncé par l’art. 1" de l’ordonnance du 24 octobre 1814. 

Le brevet et le serment ne sont pas nécessaires pour la publication et 
la vente d’un livre par l’auteur lui-même : cette double condition, impo¬ 
sée par l’arCll du règlement de 1723, a été effacée par le règlement du 
8 août 1777, art. 5, et n’a été reproduite ni par le decret cfe 1810, « 
par la loi de 181* (Parant, p. 36 ; Chassan, t. 1 , p. 456). 

^ Ils ne sont pas exigés des colporteur, qui se répandent dans les çam- 
J„ur y vendre de la mercerie et des petits livres, tels qu alma- 
ffl B/C., etc. La distinction établie entre ces personnes, ord.- 
Sment dépourvues d’instruction, et les libraires, parle reglement de 
HiS a été rappelée dans une circulaire du ministre de 1 intérieur, du 
17 taib 1830 , prescrivant une surveillance active jusqu’à ce qu un regle- 
SeS spécial sur le colportage ait concilié la liberté et 1 intérêt ducom- 
merceevec les garanties que réclame 1 ordre public (F. de Grattier, 
Commentaire ,ur le, loi, de la pre»e, tome 1, p. 44). 

Ha ne le sont pas non plus des étaleurs , auxquels ne convient point la 
dJaUtéde libraire , et qui se distinguent des bo-muin.st.es, en ce qu ils 
Revendent que des livres de peu de valeur et en plein mr -.c’est ce qm 
^J-Hed’u/décret du 11 juillet 1812 et du sdence de la loi de 1814, à 
îî^rdde cette profession particulière, sur laquelle dev«t intervenir un 
îiSSimt spécial suivant le décret de 1810 (art. 49). En attendant ce 
îéfl«Mnt lesétaleurs dont il s’agit sont uniquement soumis aux condi- 
ah^auè r*»torité municipale impose aux marchands qui demandent 1 au¬ 
torisation de Motionner sur la voie publique. ... 

le brevet elle serment, enfin, ne sont pas exigés des marchands de 
«iumlt d’estampes (rej. de mars 1827), ni des personnes donnanten 
facàtioa des journaux et brochures périodiques (décw. minist. de 1823; 
Je Grattier, 1.1, p. 44). 

Là do-Me condition du brevet et du serment existe pour quiconque 
Vétat exercer la profession de libraire. 

Sont réputés libraires tous individus faisant le commerce des livres, en 
magasin ou boutique, même mobile, soit qu’ils les vendent apres les avoir 
ma ,S a ®, 1 " ., «i* louent l’usage ; ce qui comprend : — les bouqux- 

J vendent des livres proprement dits (C. aé cass., 10 nov. 
?826lt 3 mars 1827) ; -les loueurs de livre s et les personnes tenant 
jp lecture qui y donnent des livres à lire (C. de 

d« libraire M p.rnnMl. — L’art. » du règlemml de 1» 
,„torisrit?a veuve, tant qu’elle resterait en viduité, à continuer la pro- 
wîTiln* no«“ e.u brefo. Le décret de 1810, art. 8, s’est borné à 
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promettre, que le,gouvernement aurait des égards partieulierapour le* 
familles ; et la loi de 1844 a gardé lé silence à cet égard. La Cour de' 
cassation a jugé que l’art. 5â au règlement de 17*23 était encore appli¬ 
cable (arr., lbmai 1823, 28 avril et 28 juillet 1827). — Quant aux héri¬ 
tiers du titulaire, ils ne peuvent se prévaloir du brevet qu’au moyen 
d’une concession nouvelle, qui peut leur être refusée (ordonn. du cons. 
d’Etat, 1 er août 1837). 

Le brevet n’est pas cessible .— Un libraire ne peut, ni faire ouvrir bon-J 
tique dans une autre ville par un individu se (usant son commis (C. de, 
cass., 15 mai 1823 et 28 avril 1827), ni faire, soit une cession déguisée 
sous toute autre forme, soit l’abandon de la gestion de sa librairie àua^ 
tiers (C.de cass., 28 juillet 1827). 

Le brevet est révocable : c’est la disposition formelle de l’art» 12 de¬ 
là loi de 1814, oui, toutefois,' n’établit ce droit de révocation que pour 
le cas où le titulaire « aura été convaincu, par un jugement, de eontra » 1 
vention aux lois et réglements. » 


Telles sont les régies. Mais ont-elles une sanction? i; 

La loi de 1814, quoiqu’elle ait prononcé une peine contre lés déten¬ 
teurs non brevetés d’imprimeries, n’en a édicté aucune, pas plus que le 
décret de 1810, contre les libraires non brevetés et assermentés. De là, 
question de savoir si l’on ne pouvait pas appliquer le règlement* de 1723, 
dans la disposition de son art. 4 qui prononçait une amende de 500 fr.,* 
avec confiscation, et en laissant de côté la peine arbitraire, incompatible 
avec la nouvelle législation criminelle. — Contrairement à la jurispru¬ 
dence de la plupart des Cours royales, la Cour de cassation a d’abord 
jugé l’affirmative, en se fondant sur ce que le réglement de 1723 avait eu 
force de loi et avait été exécuté dans tout le royaume, aussi longtemps 
cpie la profession de libraire fut soumise à la nécessité du brevet et du 
serment; qu’il n’a jamais été abrogé ; que le décret de 1810, exigeant de 
nouveau le brevet et le serment, a replacé les contrevenants sous l’empire 


l’art. 484 du Code de 1810 et virtuellement reproduites par la loi de 
1814, donnant une nouvelle force au décret. (Cass., 4 oot. 1822 ; 21 jan¬ 
vier 1824 ; 24 juin et 8 déc. 1826 ; 2 et 3 mars, 28 avril, 19 mai et 6juil- 
let 1827, etc.; J. cr., art. 11,341, 508.) t v 

Plusieurs Cours royales, saisies par renvoi des chambres réunies de 
la Cour régulatrice, résistèrent à cette jurisprudence : il fallut en référer 
au gouvernement, suivant la loi du 16 sept. 1807 ; et un avis du consril 
d’Etat, du 1 er sept. 1827, donna une interprétation conforme à celle de 
la Cour de casssation. Cet avis interprétatif semblait devoir terminer la 
controverse ( voy . Parant, p. 37). Un nouvel arrêt de Cassation fut rendu 
par les chambres réunies sur les conclusions conformes de M. le procu¬ 
reur général Mourre, et plusieurs autres intervinrent dans le même sens 
(voy. Cass., 2 sept, et 22nov. 1828 ; 8 juillet 1830; /. cr., art. 11, 341^ 
508). Un projet de loi fut même présenté aux chambres, conformément 
à la loi d’interprétation du 30 juillet 1828 : il consacrait la doctrine de ht 
Cour de cassation (. Moniteur , 9 juin 1829); mais ce projet n’eut pas de 
suite. La réèistance ayant continué, surtout depuis 18o0, et de nombreux 
pourvois s’étant accumulés, une nouvelle discussion, en 1836, a eu lieu 


reur général Dupin a soutenu — que le règlement de 1723 n’avait pu 
'survivre à l’abolition du système des maîtrises et jurandes, avec lequel il 
çtait intimement lié ; — que le brevet exigé par le décret dé 1810, qui 
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#ëipTtit*n et tie pouvait édicter aùcüne pébàlitë; tfëlaH cj^üi^ iîtttdé 
Mèioréd’admînistràtjoù ft dé police; — que la loi dé 1814h’àvàit réîë- 
bfi U peine pécuniàlte ( édi 8 téè par le règlement de 1729, ni expressê- 
mènt, ni même implicitement, puisqu’elle s'était expliquée à l’égard des 
imprimeurs et avait gardé lé silende à l’égard des lîbfàireS ; — que l’âvié 
ds tohéeil (fEtdtJ de 182fr, ne pbüvâit, d’aptés nos ptfùéipes sur Fintér- 
prétation des lois, avoir d’autorité que pour l’affairé difhs làéjùetlè il éterf 
intervenu ; que te lëgfetttUâlf pmwHit dfeut édicte^ fWUd l’âv eokq U pé¬ 
nalité qui manquait dans )a loi, s^H le jugeait | propos. Conformément à 
cfeê conclurions, dil-bcuf artêis dè rejet ont été rénfttW le 43 février 
1886, ainsi motités i ^ VEn té qui éoncèrééle règlement du 28 février 
1723 : attendu que ce règlement, virtuellement dbrpgè par Fait. 2 de h 
loi»des 2 et 17 mars 1791, n ? à été remis en viguetir ai par tedécret du 
5< terrier 1810, ni par là.le* du 21 otfobre 18jft f fin or qbà concerne 
l’ordonnance royale du i* T septembre 1827 i attendu qu’tmc n’a été ren¬ 
due que dans le but spécial et restrictif déterminé par l’avit du conseil 
d’Etat, du 27 nov. J8*23. approuvé le 27 déc. de la même année; — En 
ce qui concerne l’art. Il delà loi du 21 oct. 1814 : attebau qtie cetàr- 
ticle ne contient point la sanction pénale de qa disposition } d’où il suit 
<p|eapn infraction ne peut, dans l’état actuel de la législation, entraîner 
contre les contrevenants l’application d’aucunç peine. » _•*** Les chaîna 
b res réunies de la Cour de cassation ont iugé de même, par arrêt du 7 
nov. 1836 (J, or., art. 1830). 

' Cette dernière jùfisprudenée a été approuvée për M. Pafant (p. 487), 
jér M. Rauter (t. 1 p. 55), par M. de Grattiër (t. l w , pL 33). Elle n’a 
été critiquée que par M. Vallter (Collection dés ctncieMëê ht* restées en 
ëtyuëMr*; tome 2, noie sur le règlement éë 1723), et pat M. Ghassan 
(l r 1 er * n d 459), suivant lequel la sanction pénale qui mahqùe pourrait 
së trouver dans Fart; 8 de l’édit d’aëût 1686, eOfégistré an parlement do 
Përia, à définit de celle dn règlement de 1723, pottf lequel n’a pas} eu 
Hëii éet eüfégistremeht. — Ce qui doit mettre fin à la controverse, c’est 
cette cobridératiofi que l’obligation, pour leslibraireéq d’atoir «p brevet, 
Messe lë prîifeipe de la liberté dé l’imïbstrie lès Idées actuelles, sané 
aVüir la inralè rftlUté que celle qui existé pour les imprimeurs. 


L’absence de sanction pénale U^Mipëdie : iks qu’il f ait «frë* prohfln- 
flbn législative, textùeHëpiéât êcrite dtftisi Ikrti 11 dela loide 1814 ; et 
cette mêtae loi contient tfné disposition du? semble embtaésér toutes les 




blic poorsuitfa d’office lés cbntr venants, p# devait les tribunaui de po¬ 
lice correctionnelle;.» Qu’en conclure ? h j 

^Suivant M. ftauter (o° 4{l , 61 a), les poursuÿtés confrérie libraire nbn 
breveté peuvent « avoir pour effet là clôture de soe magisiii Ou ae si 
boutique, et la défense 4e continuer son état ; là condamnation aux dé- 

S ens doit aussi être prononcée, p Suivant flpL ï*ârant (p.488), lë moyen 
e répression consistera dans « la défense de continuer et la condamna¬ 
tion aux. dépens.,,à prononcer par lé jugàmëqLjLçi constatera la 1 confra- 
entiob, moyen pWs ou môinà efficace s mon, qu^rsjàgirà d’un libraire én 
boutique dont rétablissement pourra^êtrè jevjfy jjjpàr rautorité Ou d’un 
colporteur, qu’il sera difficile de reduire y rinipuipancé Je coutinùer son 
industrie, » Telle parait être aussi l’opmibn de M. Chàssan, qui sé borne 
h dire (tonn. l e S p., 463 ) ; « La çpnt^aventiqn à ce^le disposition doit 
cqntinpyr à, être déyoùcée aux txtbuq^, qit pronqpceront là défense 
de continuer et la condamnation aux dépens. En venu de céi(e défense, 
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Padtttaiàtrttàta àl, sèfoirM: Parant, le tîtoft tiè‘faft*m&cr Wliotttiqitë 
du contrevenant. i 

La Cour de Rouen, par arrêt du 6 mai 1841, et la Cour de Paris, par 
arrêt du 30 sert. 184$ U* cr. art. 328J), ut jugç que l’injonction de 
pbtirdüivré, faite par Fart, 2l de là loi de 1814, était applicable au cas 
de Fart. 11 dépourvu de sanction pénale, comme aux contraventions pu¬ 
nies par d’autres dispositions ; qu’il entre dans les attributions dWi tribu¬ 
nal correctionnel d’ordonner la cessation de la contravention et di’empê- 
cHèr là continuation d’ùn état de choses illégal. Mais la Celui ae Taris, (ar. 
8 jiiih 1844 j /. et., art. 3389), ïê tribunal côftèctionnel de Màÿcnnë et 
te tribunal iu^érièur dé Létal otit; ail côntrairè, décidé du^lf rabsencé 
de toute pèhabté, le tninistèré jxoblic ne*pouvait satâr kjhrtdictfôn ré¬ 
pressive; <|Ue l’individu,' à tort cité, ne pouvàitaité coadàtflhé ifiétèe «ééfc 
simples dépens; Le procureur du rei de Laval s’est pourvu, en inrro* 

Î uant les autorités ci-de&sas ét en argumentant,id'UÙ arr&fc «d 30 sept. 

326, suivant lequel une contravention aux prohibition? des loi# fores- 
tièrfes peut être déférée au tribunal correctionnel, qpoiqu’iï n’y ail pas de 
peine proprement dite à appliquer. M. Favocat gênerai Quénault, com¬ 
battant le pburvol, a écarté l’arrêt cité eü ce qini atàit été rendu dan^ 
une espèce où il y avait à ptonoticer la confiscation Oes bois coupés, qui 
est une peine ; il a atisèi écarté l’àrt. 21 dé la lcd de 1814$ Comme èe ré¬ 
jetant particulièrement aux contraventions des imprimeurs et d la con¬ 
travention du libraire, prévue par l’art. 19; et* après avoir soutenn l’in¬ 
compétence des tribunaux correctionnels au cas de l’art. Il,- ü a estimé 
qu’a l’autorité administrative, appartenait le droit de faire fermer l’éta¬ 
blissement de librairie ouvert etf dehors des conditions légales. C’est sur 
ce débat qu’est intervenu l’arrêt de rejet que nous recueillons. 

àrrêî (Min. publ. C. véuve Rdsier, etc.) 

La Cotrn;— « Attendu qu’aux termes des art. 1 et 2, C. mst. crim.. 
Faction confiée au ministère public a pour objet l’application des peines; 
“Que d’uni autre côté, d’après la combinaison des art. 179 èt 182 du 
même Code, les tribunaux correctionnels n’ôfit do juridiction/qtftt Pégard 
délits dont la peirie exoèée Cinq, jours d’emprisonnement et lô fr. 
4’amendo; —JJtjCfu’à ees règles fonda rtiental es de notée droit* criminel, 
il ne peut être admis d’exception qu’en vertu d’uUe disposition législa¬ 
tive spéciale et. expressej-j Attendu que,la veuve .Rosier et Moreau 
fteveliêre ont été poursuivis devant le tribunal correctionnel de Mayenne, 
Comme exerçant la profession de libraire sans être brevetés ; — Qiie ce 
fait, prévu par l’art. 11 de la loi du 21 oct.1814, n’est puni d’aucune peiné 
ni par cefetéltii, ni pàr aÜcune autre ; — Qu’aùssi lé ministère oublié s’est 
Lbfné à conclure contre eux à Ce qu’il leur fût fait défense de continuer 
leur commerce tant qu’ils îFaûraient pas obtenu an brevet el à la ferme¬ 
ture de leurs magasins; mais que les condamnations ainsi requises n’ayant 
aucun caractère pénal, elles ne pouvaient former la matière d’une action du 
ministère public à exercer devant la justice répressive ;—* Attendu que l’art. 
21 delà loi de 1814, qui charge le ministère public de poursuivre les con¬ 
trevenants devant les tribunaux aè policé cof réctionneue, doit s’entendre 
seulement des contraventions punissables suivant la loi, conformément 
aux principes ordinaires sur l’action publique et sur la compétence, les 
termes dans lesquels il est conçu ne manifestant pas d’une manière claire 
et formelle l’intention d’y déroger ; — Attendu, en conséquence, qu’en 
rejetant les demande* du ministère public, le jugement attaqué n’a violé 
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«ucuucrUi^i — Attendu, en ce q«i touche le« frais, que l’action davis*»- 
téré public était non recevable dès l’origine, et que, par conséquent, ils 
ne pouvaient être mis à la charge des prévenus; » — Rejette. 

' Du 7 nov. 1844.—C. de cass.—M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 


Obsbrv avions •—Get arrêt reconnaît, avec MM. Parant, Rauter 
et deGrattier,que l’art. 11 de la loi de 1814- n’a de sanction pénale 
dans aucune disposition de cette loi; et il proscrit la doctrine de 
MM. Valker et Chassan, suivant laquelle on pourrait en trouver 
une dans le règlement de 1743 ou dans celui de 1686. H repousse 
aussi formellement l’opinion de MM. Rauter, Parant et Chassan, 
quant au pouvoir que ces auteurs supposaient appartenir aux tri¬ 
bunaux de faire fermer l’établissement illégal et de condamner le 
contrevenant aux dépens de la poursuite. Sur tous ces points, la 
jurisprudence doit paraître fixée maintenant. 

" Cet arrêt, enfin, garde un complet silence sur le droit, que 
M. l’avocat général Quénault estimait appartenir à l’administra¬ 
tion, d’ordonner elle-même la fermeture du magasin ouvert con¬ 
trairement aux lois sur la librairie. Nous en concluons que la 
Cour de cassation n’apas admis ce pouvoir, qu’elle eût sans doute 
réservé par un motif exprès, si elle l’eût jugé existant. Dans le 
système de M. Parant, le droit en question dériverait de la dé¬ 
fense faite par justice au contrevenant de continuer son industrie : 
or, le tribunal correctionnel, s’il était compétent pour faire la 
défense, le serait aussi pour ordonner lui-même la fermeture de 
l’établissement illégal; et, s’il est incompétent, son jugement ne 
peut fournir à une injonction administrative la base exigée par 
M. Parant, Soutiendrait-on que l’administration a par elle- 
même le pouvoir d’ordonner la cessation de la contravention 
résultant du défaut de brevet? Mais ce pouvoir ne lui est pas con¬ 
féré peu* la loi spéciale, aux dispositions de laquelle on ne peut 
rien ajouter : et on ne saurait faire résulter de la législation sur 
la police municipale, car la matière des brevets ou privilèges ne 
rentre pas dans les objets qui intéressent particulièrement la sû¬ 
reté, la tranquillité ou la salubrité publiques. Voy. Dict. cr. 9 
v e Liberté de l’Industrie. 

Concluons donc que la disposition de loi qui soumet les li¬ 
braires h l’obligation d’ob tenir un brevet et de prêter serment, 
est une lettre morte dans notre législation pénale. 


FIN DU TOME SEIZIÈME. 
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Abandon d’animaux. — Un chien 
laissé à l'abandon doit être réputé 
malfaisant, par cela qu'il a mordu 
_ quelqu’un sans y être excité. Alors, 
la contravention prévue par l'art. 
•475, C. pén., existe et doit être ré¬ 
primée. 281 .—Voy.JPoh’ca rurale. 
Abu s de confiance. - L’art. 408, C. 
pén., qui punit l’abus de confiance, 
n’excepte point de ses dispositions 
Je cas où il eût été facile à la partie 
_ lésée de se garantir, par une atten¬ 
tion et une prudence ordinaire, du 
préjudice qu’elle a souffert. 277.— 
Le mandataire qui s’est servi des 
fonds à lui confiés n’est pas punis¬ 
sable, lorsqu’il est reconnu en fait 
qu’il n’y a à lui reprocher ni fraude 
_ iÿi intention de nuire. 277.—Le nan¬ 
tissement n'est pas du nombre des 
contrats dont la violation peut con¬ 
stituer l’abus de confiance. 278. — 
, Le tribunal correctionnel est com¬ 
pétent pour connaître du contrat 
dont la violation constituerait l’abus 
de confiance poursuivi, à la condi- 
_ tion de se conformer aqx règles du 
droit civil pour la preuve du contrat. 
279 -Les aveux consignés dans un 
interrogatoire font preuve et peuvent 
* être séparés des réponses contradic¬ 
toires qui existeraient sur d’autres 
points distincts. 16.—La preuve du 
dépôt dont la violation fait l’objet 
d’une poursuite en abusde confiance, 
ne peut se faire par témoins sans un 
commencement de preuve par écrit, 
même an cas où il est articulé que le 
dépôt a été obtenu par une fraude 
préexistante. 280.—Voy. Détourne¬ 
ment. 


Accouchement ( déclaration d’). — 
La déclaration exigée par les art.56 
et 57, G. civ., et 346, C. pén., doit 
' contenir l’indication de la mère. 139. 
' —Cette obligation incombe même 
* - an médecin, sans qu’il puisse pré¬ 
texter du secret par lui dû-, lorsqu’il 


A 

a fait l’accouchement dans une mai¬ 
son par lui tenue. 76.—La déclara¬ 
tion exigée par les art. 56 et 57, C. 
civ. et 346, G.pén., ne doit pas né¬ 
cessairement contenir l’indication 
de la mère. 232. — La circonstance 
qu’un enfant est mort-né ne dispen¬ 
se pas d’observer lesdisposilions du 
G. civ. et du C. pén., qui veulent 
que tout accouchement soit déclaré 
à l'officier de l’état civil par l’une 
des personnes qui y ont assisté.350. 

Accusation (cb. d’). — Voy. Cassa¬ 
tion. 

Acte administratif. — Voy. Compé¬ 
tence. 

Action.— Voy. Diffamation. 

r— civile. •— Les tribunaux de répres¬ 
sion sont incompétents pour con¬ 
naître de l’action en garantie inten¬ 
tée par un prévenu contre la per¬ 
sonne qu’il prétend avoir causé le 
fait à lui imputé. 76.—Voy. Appel , 
Forêts. 

— publique. — Voy. Appel, Marau¬ 
dage . 

Agents du gouvernement.— L’autori¬ 
sation du conseil d'E’at est néces¬ 
saire pour poursuivre un agent du 
gouvernement, v.g.un ingénieur des 
ponts et chaussées, pour un fait rela- 
latif à ses fonctions, et qualifié con¬ 
travention de police. 32.—L’autori¬ 
sation du conseil d’Etat est néces¬ 
saire pour poursuivre un maire, à 
raison de la démolition par lui or¬ 
donnée d’une construction faite le 
long d’un chemin communal. 201. 

Amende.— Le prévenu déclaré coupa* 
bleavec circonstances atténuantes, 
ne peut, par cela que le jugement 
l’affranchit de la peine facultative de 
l’emprisonnement, être condamné h 
nne amende excédant le taux fixé 
pour le délit à réprimer. 89. — En 
matière de douanes, l’amende est 
nne réparation civile plutôt qu’une 
peine, et doit conséquemment être 
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prononcée contre le mineur de seize 
ans. qui est déeievé avoir sgi sapa 
discernement. 24.—LfadmisSibh de 
circonstances atténuantes, par le 
juge de police, ne l'autorise pas à 
abaisser l'amende au-dessous de 1 f. 
317. — Voy. Peines (cumul des). 

AsiNisTié. — 1 Un condamné àmrii&tié, 
qui commet un nouveau délit, ne 
doit être ni condamné aux peinesde 
la récidive, ni privé du bénéfice des 
circonstances atténuantes. 202. 

Appel. Lorsque le prévenu condam¬ 
né a seul interjeté appel, le juge su¬ 
périeur ne peut se déclarer incom¬ 
pétent en qualifiant de crime le fait 
poursuivi. 3t —Au cas d’appel par 
la partie civile seule d'un jugement 
correctionnel qui relaxe le prévenu, 
le juge d’appel doit constater le dé¬ 
lit poor justifie^ sa compétence. 
199. — Lorsqu'un prévenu, relaxé 
pour défaut de discernement, inter¬ 
jette appel de la disposition du ju¬ 
gement ordonnant qp’if sera détenu 
dans une maison de correction, ie 
jnge supérieur ne peut, sans appel 
du ministère publie, prbmmcer une 
condamnaUon.249.—Ledroitd’appel 
du ministère public devant les tribu¬ 
naux correctionnels est indépendant 
de celui de la partie civile et ne 
petit s'éteindre par cela que l'appel 
! dè cette partie a été déclaré non re- 
‘ cevable. Celle règle est applicable 
même aux délits pour lesquels là loi 
dispose que l’action sera introduite 
par le ministère public ou par la 

{ jartie intéressée, par exemple le 
èrmier des droits fiscaux aux coto- 
nies. 312. 

Arbres.— Voy. Voirie. 

Armés de guerre.—Le port d'une arme 
de guerre est punissable, suivant 
l’art. 5 de la lot du 26 mai 1884, 
mais seulement s'il y a intention cou¬ 
pable. 82.—Voÿ, Questions nu jury. 
'Arrêt de non-lieu.— Voy. Cassation. 
Arrêtés.— Voy, Police municipale, 
Voirie. 


Banqueroute simple.— La complici¬ 
té, eu matière de banqueroute sim¬ 
ple, n'est pas prévue par la loi pé¬ 
nale. 248 et 317. 

Bpis.—Voy. Forets. 

Boissons. Voy, Çpntr. indir. 

Boulangers. — Il y a contravention 
,puni$sat)fe!4aus le ftpl du boulanger 


Art de guérir,— L’individu qui, sans 

■ titre, pratiqua Part de réduire les 
luxations et tés fràctures, commette 
délit prévu par l'art. 35 de la loi du 
19 vent, an 11. 96.—L’exercice illé- 
ga 1 de la médecine ou de la chirurgie, 
sans usurpation du tjtre.de docteur 
ou d'dfttc&r'dë séflte, ne institue 
qu'une contravention de police.217. 

Attentats aux mœurs.— Il y a délit 
d’outrage à la pudeur, et non crime 
d’attentat à la pudeur, de la part de 
l'individu qui emploie des enfants de 
moins de 11 ans, à satisfaire sur soi- 
même son incontinence, sans exer T 
cef aucun actèimpftdiUue sur lâplé- 
sohne de ces en faut s. 41.—L'obtrage 
à la pudeur peut être réputé public 
lorsqu'il a lieu dans on champ acces¬ 
sible aux regards du public. 73. — 
L'art. 834, C.pén,, ne peut être ap¬ 
pliqué aux faits personnels et directs 
de lubricité.183.—L'habitudequi est 
une condition essentielle du délit de 
proxénétisme, n'existe pas s’il n'y 
a paseu pluralité de victimes. (83.— 
Le mari d'une femme qui a des en¬ 
fants mineurs d’un premier Ht, lors¬ 
qu'ils habitent avec lui, doit être ré¬ 
puté avoir sur eux autorité, dans le 
sens dé l’arL333, C.pén., quoiqu'il 
n'ait pas la qualité légale de cotu¬ 
teur j faute par la femme de s’étre 

* fait conserver régulièrement fa tu¬ 
telle. 205. 

Aveu.— Voy. Probès-vérbaux. 

Avocat^ — Qùels sont les devoirs de 
l’avocat, cité en témoignage sur des 
faits qu’ri aurait appris en cette qoa- 

' Oté, et quels sont lés pouvoirs du 
juge Vis-4-Visde l'avocat refusant de 
déposer? 1«9.—L'avocat doit s'abs¬ 
tenir de révéler les faits qui lui ont 

, r été confiés. Le juge ne peut le con- 

* dtfmnér à l'amendé, ni par le motif 
que le Client le relève de l’obliga- 

■ tlon du secret, ni sous le prétexte 
qu'il ne s’agit pas de faits cowfidén- 

' tiels. f38. 

Avoué.— Voy. EnchèM. 


B 

qui fabrique du pain d’une qualité 
et d’un poids différents de Ceux dé¬ 
terminés, et qui !e vend à une autre 
taxe. 227. 

Brevet d'invention.—Commentaire 
de la\loi du 5 juill. 1844 sur les Bre¬ 
vets d'invention. 257-277, — Voy. 
Contrefaçon. 
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Calomnie. — Voy. Dénonciation ca- 
tomnieuse. 

Cassation. — Lé droit de se pourvoir 
en cassation contre on arrêt de la 
chambre d’accusation, conféré à l’ac¬ 
cusé et au procureur général par le? 

- art. 296 et 298 ; C, inst. crim., ap¬ 
partient-il, au défaut de ce dernier, 
au procureur du roi qui remplit les 
fonctions du ministère public prçs 
une Cour d’as$ises?49.—Aucun pour¬ 
voi ne peut être formé par la partie 
civile seule contre un arrêt de la 
chambre d’accusation qui décide 
compétemrnént qu’il n’y a lieu à 
suivre. 95. — Yoy. Règlement 4a 
Juges. 

Chambre du Conseil. — Yoy. Juge 
suppléant. 

Chemins de fet.—Vn arrêté préfecto¬ 
ral, prescrivant certaines mesures de 
sûreté dans l’exploitation d’un che¬ 
min de fer, est valablement noLiüé 
au directeur représentant la compa- 
goie concessionnaire. Et l’agent qui 
est poursuivi pour contravention à 
cet arrêté pe peut arguer de ce qu’il 
n’? a point eu d'autre publication. 
148. — Un cahier des charges, pour 
la concession d’un chemin de fer à 
une compagnie, n’a nullement le 
caractère d’un arrêté dont la viola¬ 
tion comporte une condamnation 
pénale. ^49.—tJne décision ministé¬ 
rielle ne pouvant jamais remplacer 
le règlement d’administration pu¬ 
blique qui doit assurer la police 
d’un chemin de fer, l’infraction à une 
telle décision ne constitue point une 
contravention punissable. 149. 

CHEMiit public.—Y oy. Vol. 

— vicinal.—Y. Destruction, Voirie. 
hirurgie. —Voy. Art de guérir. 
hosé jugée.— Voy. Appel . 

Chasse.— Commentaire de la loi sur.la 
police de laChasse. 161.178.—Un dé¬ 
lit de chasse dans une forêt commuqa- 
lejpeut être poursuivi par l’adminis¬ 
tration forestière,quoique le fermier 
du droit de chasse ne se plaigne 
pas. 19l. - L’art. 12 de la loi du 3 
mai 1844, suivant lequel le maxi¬ 
mum des peines encourues pour dé¬ 
lit de chasse doit toujours être ap¬ 
pliqué quand le délit a été commis 
par un garde champêtre, permet-il 
au juge de dispenser ce délinquant 
de la peine d’emprisonnement, qui 
serait facultative à l’égard d'un dé¬ 
linquant ordinaire? 254. 


Circonstances atténuantes. — L’ad¬ 
mission de circonstances.atténuantes 
par le juge du fait comporte-t-ette 
remise ou modération de toute peine 
encourue, y compris les peines ac¬ 
cessoires? 225.—Lorsque l'excuse de 
Drovocation, dans une accusation 
d’homicide volontaire, es! admise 
par le jury, la déclaration de circon¬ 
stances atténuantes, dès que le fait 

f ioursuivi n’est plus passible que de 
a peine d’emprisonnement, ne peut 
utilement émaner que de la Cour 
d’assises. 227.—Voy. Amende , Am¬ 
nistie. Tribunaux de police. 
Citation.— La citation est nulle lors¬ 
que la copie qui en est donnée au 
prévenu contient une erreur sur la 
date du délit. $29.—Voy. Diffama¬ 
tion, Injures , Instruction crimi¬ 
nelle. 

Compétence. — Le juge de police ne 
peut saus excès de pouvoirs statuer 
sur une questioo préjudicielle qui 
nécessite l’interprétation d’un acte 
administratif. 250. — Voy. Action 
civile, Appel, Circonstances atté¬ 
nuantes .Contravention s .Cours d'as¬ 
sises , Diffamation, Fonctionnaire 
de l’ordre judiciaire , Instruction 
crimineUe,Questionspréjudicielles, 
Tribunaux de police , Voirie. 
Complicité.— Le fils qui, par des ins¬ 
tructions données, s’est rendu com¬ 
plice des coups portés à son père, 
est punissable comme l’est l’auteur 
des coups et non comme s’il en était 
lui-même l’auteur. 77.—Voy. Ban¬ 
queroute simple ,, Détournement, 
Enchères, Questions an jury , Vok 
Confiscation. — Voy. Circonstances 
atténuantes , Médicaments. 
Conseils de révision.— Voy. Recrute¬ 
ment. 

Contrainte par corps.— Voy * Lois. 
Contraventions. -Les tribunaux de 
simple police sont-ils compétents à 
raison des contraventions aux rè¬ 
glements de police générale, com¬ 
mises pat des militaires à leurs Corps? 
58. — Voy. Art de guérir , Voirie, 
r Voiture publique . 

Contrefaçon.— Le délit de contrefa¬ 
çon se commet par la mise en pra¬ 
tique des procédés brevetés, et non 
par l’obtention d’un brevet plus ou 
moins conforme; Conséquemment, 
le juge t de l’action eu contrefaçon 
ne doit pas se borner à comparer 
• les procédés décrits pour ica doux 
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brevets ; mais sa décision est irré¬ 
prochable, lorsqu'il a établi la dif¬ 
férence justificative par un ensemble 
-de motifs. 419. — 81 la contrefaçon 
peut exister par cela qu’il y a eu imita¬ 
tion de la combinaison principale qui 
constitue l’invention, il appartient 
au jugedu fait d’apprécier le plus ou 
moins d'importance des change¬ 
ments qui excluent l’existence du dé¬ 
lit. 76.— Si l’intention de nuire est 
un élément essentiel du délit de con¬ 
trefaçon, le délit est suffisamment 
constaté par l’arrêt qui déclare que 
les prévenus connaissaient tes droits 
acquis et agissaient par spéculation, 
qu’ainsi ils sont coupables de con¬ 
trefaçon. 199. — La condamnation 
solidaire aux dépens doit être pro¬ 
noncée contre les prévenus déclarés 
coupables de contrefaçon, encore 
bien qne les peines du délit ne soient 
pas appliquées par le motif que la 
partie civile a seule interjeté appel 
du jugement de relaxe.76.—La pos¬ 
session de bonne foi d’un instru¬ 
ment d’agriculture contrefait, de la 
part d’un cultivateur qui n’en fait 
usage que pour ses besoins person¬ 
nels, ne constitue pas le délit de 
contrefaçon prévu par la législation 
de 1791. 314. — La prescription du 
délit de contrefaçon et de vente de 
l’objet contrefait, conrt au profit du 
vendeur, du jour même de la vente. 
311. — Les tribunaux ne peuvent 
étendre, par voie d’assimilation, les 
dispositions de la loi du 28 juillet 
1824, qui sont limitatives. 19.—Le 
délit prévu par l’art. I er de la loi du 
28 juill. 1824, n’existe pas par cela 
seul qu’un fabricant de draps, voisin 
d’une ville dont le nom est renom* 
mé, appose ce nom comme lieu de 
fabrication sur des draps qu’il fait 
' tisser dans tes environ* de sa ville, 
et qui reçoivent dans la ville même 
les dernières opérations, telles que le 
tondage et la teinture. 203. — Yoy.' 
Appel , Brevet d'invention, 

Contref action. - La falsification des 
marteaux particuliers de Padminis- 
' Iration des forêts ou l’usage illicite 
, d’un de ces marteaux tombe sous le 
coup de l’art. 140 , C. pén., et non 
- pas seulement sons celui de Part . 5 
142. 90.—Le crime prévu par l’art. 
140, C.pén., existe si le faux timbre 
fabriqué est un faux timbre national, 
soit à Paris, soit dans les départe¬ 
ments. 104. — La contrefaçon des 
marteaux particuliers dont se servent 
lea agents forestiers dans chaque 


triage, est punissable, comme la 

11 contrefaçon dn marteau royal uni¬ 
forme, de la peine des travaux for¬ 
cés à temps prononcée par l’art.iso. 
G. pén., et non pas seulement dé 
celle de la réclusion dont l’art. 142 
unit la contrefaçon de la marque 
’une autorité quelconque. 219. 

Contributions indirectes ,—Le délit 
de fourré, prévu et puni par l’art. 5 
de la loi du 19 brum an 6 , peut ré¬ 
sulter de l’emploi d’nne trop grande 
quantité de soudure dans la confec¬ 
tion d’ouvrages d’or, de vermeil ou 
d’argent; mais il n’existe pas s’il y a 
seulement vice de fabrication sans 
intention frauduleuse. 39. — Aucun 
enlèvement ni transport de boissons, 
même en petites quantités, ne peut 
être fait sans une déclaration préa¬ 
lable et on congé délivré. 212 .—La 
déclaration et le congé exigés pour 
tous transports de boissons, obligent 
le déclarant à effectuer le transport 
dans le délai fixé, mais non à faire 
l’enlèvement au moment même 
qu’indiquerait le congé. 213.—Lors¬ 
que dans un recensement fait chez 
un fabricant mareband de liqueurs 
en gros, les employés constatent la 
•présence d’une quantité de liqueurs 
supérieure à celle que devait pro¬ 
duire le manquant constaté au comp¬ 
te de l’alcool pris en charge, il n’y a 
pas par cela seul présomption d’in¬ 
troduction frauduleuse, soit de l’ex¬ 
cédant de liqueurs, soit de l’alcool 
nécessaire à le fabriquer. 214.—Les 
employés des contributions indi¬ 
rectes peuvent exiger la représenta • 
tion des feuilles de route pendant 
le délai de dix jours fixé par Part. 
118-de la loi du 25 mars 1817, pour 
arrêter le montant des droits dus à 
•l’Etat. 223.—Il y a refus punissabfe 
d’exercice de la part du marchand 
en gros de boissons qui s’oppose à 
là vérification que veulent Taire dans 
sa cantine les agents des contribu¬ 
tions indirectes. 240. — Est nulle la 
vérification faite par les employés 
ailleurs qu’à l’entrée ou à la sortie 
de la vîHe. 283.—L’omission d’affi¬ 
cher dans l’intérieur de la voiture, 
les dispositions de l’ordonnance de 
18t8 qni doivent y être affichées, 
constitue une contravention punis¬ 
sable, suivant Part. 475 , C.pén. 284. 
—Yoy. Lois, Outrages et violences. 

Contumace.— Yoy. Cour dtassises. 

Coups — Yoy. Complicité , légitime 
dépense. 

Cours d'assise?.— Anomie utilité ne 
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résulte de ce tjiiè là notification de 
l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accu¬ 
sation n’a point été faite à l’accusé 
avant son interrogatoire par le pré¬ 
sident de l’assise. 104.—II n’y a pas 
nullité par cela que Pacte d’accusa¬ 
tion n'a été signifié que l’avant - 
veille de la comparution aux assises. 
84. — L’art. 261, C. instr. cr., sui¬ 
vant lequel l’accusé qui n’arrive dans 
la maison de justice qu’a près l’ouver¬ 
ture des assises, peut consentir à y 
être jugé pendant la session, en re¬ 
nonçant à se pourvoir en nullité 
contre l’arrêt de renvoi, est applica- 
ble aussi au cas où l’accusé arrive 
avant l’ouverture des assises, mais 
trop tard pour que son affaire puisse 
être mise en état avant cette ouver¬ 
ture. 301. — L’interrogatoire subi 
par un accusé, dans la maison de 
justice de la Cour d’assises où il a 
été renvoyé par arrêt de cassation, 
ne peut être annulé ainsi que la pro¬ 
cédure ultérieure, pour une simple 
irrégularité, telle que l’absence d’in¬ 
dication des causes du remplace¬ 
ment du président des assises pour 
eet interrogatoire. Ib. — Aucune 
disposition de la loi n’interdit au 
magistrat qui a prononcé sur la con¬ 
tumace d’un accusé, de concourir 
au jugement de l’accusation, lorsque 
la décision à laquelle il a participé 
se trouve anéantie par la représen¬ 
tation ou l’arrestation de l’accusé. 
312.—Il y a nullité lorsqu’un magis¬ 
trat que l’arrêt de condamnation in¬ 
dique comme y ayant concouru 
n’est pas nommé dans le procès-ver¬ 
bal delà séance comme ayant assisté 
aux débats, tandis qu’un autre ma¬ 
gistrat indiqué dans ce procès-ver¬ 
bal n’est pas nommé dans l’arrêt. Le 
greffier peut—il être déclaré auteur 
de Perreur que révèle la comparai¬ 
son de Parrêt avec le procès-verbal 
et condamné aux frais de la procé¬ 
dure à recommencer? 92. — La dé* 
fénse de communiquer, faite par les 
art. 312 et 353, C. instr.cr., n’existe 
qu’à dater de l’ouverture des débats. 
104.-La prohibition, faite par l’art. 
372, C. instr. cr., de mentionner au 
procès-verbal des débats les répon¬ 
ses des accusés, n’est pas violée par 
rénonciation portant que les pièces 
de conviction ont été représentées à 
l’accusé, et qu’il a reconnu la faus¬ 
seté matérielle de celles qui étaient 
imputées à crime. Ib .—Il n’y a pas 
lien à absolution pour inapplicabi¬ 
lité de la loi pénale, par cela que la 


Cour d’assises, qualifiant inexacte - 
ment de complicité le cc»me dont 
l’accusé était déclaré coupable, a, 
par erreur, cité les art. 59 et 60, C. 
pén. Ib . Le président des assises, 
auquel il appartient de fixer le jour 
du jugement de chaque affaire, peut 
remettre une affaire d’un jour à un 
autre, sans faire délibérer la Cour 
sur cette remise. 300. — Indépen¬ 
damment des cas où la loi autorise 
le renvoi d’une affaire à la prochaine 
session, le droit d’ordonner ce ren¬ 
voi, même après que les débats sont 
commencés, appartient à la Cour, 
toutes les fois que quelqu’événement 
lui fait juger que cette mesure est 
nécessaire à la manifestation de la 
vérilé. 301.—Aucune nullité ne ré¬ 
sulte de ce que, un arrêt incident 
ayant été rendu à huis clos, Pannu- 
lalion en a eu lieu par arrêt publi¬ 
quement rendu, et les témoins ont 
été de nouveau entendus. 305.—Au¬ 
cune nullité ne peut être tirée, après 
condamnation par une Cour d’as¬ 
sises, de ce que lé ministère publie, 
pour dresser la liste des témoins à 
assigner, a fait prendre des rensei¬ 
gnements à cet égard par des offi¬ 
ciers de police judiciaire. tl4. — 
Lorsque, après le réquisitoire du 
ministère public pour l’application 
de la peine, le défenseur de l’accusé, 
dûment interpellé, a lu et déposé des 
Conclusions, les observations faites 
sur ces conclusions par le ministère 
public n’obligent pas à interpeller 
de nouveau l’accusé. 27.—Dans une 
accusation de corruption de fonc¬ 
tionnaire , la question de savoir si 
l’accusé avait la qualité dont l’abus 
fait le crime, se compose de deux 
éléments, l’un de fait, qui doit être 
résolu par le jury ; l’autre de droit, 
dont la solution appartient à la Cour 
d’assises. 27. — Dans une poursuite 
pour banqueroute frauduleuse, rela¬ 
tivement à une faillite ouverte avant 
la loi de 1838, si le failli déclaré 
non coupable repousse comme tar¬ 
dives les conclusions à fin de dom¬ 
mages-intérêts , la Cour d’assises 
doit juger la question de compétence 
avant celle de tardiveté. 93.—Lors¬ 
que la Cour d’assises, après la dé¬ 
claration de non-culpabilité et les 
conclusions respectivement prises 
sur les dommages-intérêts et sur les 
frais contumaciaux, a renvoyé à 
une autre audience la cause tout en¬ 
tière , elle conserve ses attributipns 
civiles quant à ces deux points. 93. 
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Crntm* publia .—>Le délit prévu et 
puni par les art. 4 et 2 de |a Toi du 
46fév. 4834, existe de la part dé ce¬ 
lui qui offre en vente des imprimés 


D 


Défensi/—A ucune atteinte au droit 
de la défense ne résulte de ce que le 
président et la Cour d’assises ont 
écarté du débat one lettre de la 
femme de l’accusé, qne le défenseur 
voulait lire pendant les dépositions 
des témoins, à défaut d’audition de 
cette femme. 303.— La tradqction à 
l’accusé par l’interprète à lui donné, 
du résumé du président, n’est pas 
essentielle à la défense, 7o.—La tra- 
■ duction des développements orale¬ 
ment donnés par le ministère pu¬ 
blic à l’accusation n’est pas davan- 
. iage nécessaire, 6 la différence des 
réquisitions proprement dîtes. Ib. 
— Yoy. Court d’assises, inlerroàa - 
toire. 

— légitime . — Du droit de légitime 
défense —Dissertation. 321 3&. 
Degrés de juridiction. — Toutes les 
fois qu’un tribunal correctionnel, 
saisi par appel d'un jugement de 
simple police, infirme pour une 
cause autre que l’incompétence, il 
doit, non renvoyer l’affaire au juge 
du premier degré, mais la juger au 
fond et définitivement. 345. 

Délits militaires. .—Les décrets des 22 
Juillet et 42noV 1806 ayant abrogé 
les actes législatifs autres que la loi 
du 22 août 1790, concernant les dé¬ 
lits maritimes, cette loi est seule 
< applicable au fait du matelot de la 
- tsarine royale qui lève la main 
Cohtreson supérieur. 88.— Voy. Ré¬ 
vision. 

DÉMENCE*-—La démence, qui exclut 
i’impqtabilité, peut exister dans un 
seul acte, selon l'appréciation des 
magistrats. 118. 

Démolition.— Yoy. Voirie. 
Dénonciation.— Voy. Diffamation . 
—- calomnieuse. — La fausseté du fait 
méchamment dénoncé est suffisam¬ 
ment constatée quand il y a arrêt de 
nbn-lieu. 19.—L’intentioYi de nuire, 
de la part du dénonciateur, est un 
élément essentiel du délit de dénon¬ 
ciation calomnieuse, à apprécier sou¬ 
verainement par le juge dn fait. 94. 
—Le caractère calomnieux de la dé- 
. nonciation d’un fait qui serait ré¬ 
préhensible, résulte suffisamment 


sur la voie publique, sans t’agUri- 
sation voulue, quoiqu’il n’afmetue 
la livraison que dans l'intérieur des 
maisons. 292. 


d’une ordonnancé de non-lieu fondée 
sur ce qu’il n’y a pas ç|e corps de dé¬ 
lit. 221.—En matière de dénoncia¬ 
tion calomnieuse, copame en matière 
de diffamation ^ le caractère calwn- 
nteut de rimputa^jon résulte dssa 
nature, de telle sorte que la dénon¬ 
ciation d’un faux est nécessairement 
calomnieuse, sauf la "question d’in¬ 
tention, s’il est démontré que ieiaux 
n’existe pas. 334. 

Dépôt.— ÿoy. Abus de confiance* 

— public.— Yoy. Cour d'assises. 

Destruction de litre.—té lacération 

volontaire d’un acte de société com¬ 
merciale, au préjudice d’un ayant- 
droit , est un délit de la compé¬ 
tence du juge correctionnel. i22. 
- Le fait de destruction, ainsique 
le caractère obligatoire de récrit, 
peuvent être constatés par équipoU 
jents. /b. 

— de travaux.— Le propriétaire qui, 
avec violence et voies de fait, em¬ 
pêche de continuer et détruit les 
travaux ordonnés potir rélargisse¬ 
ment d’un chemin vicinal, commet, 
non seulement la contravention pré¬ 
vue par Fart. 479, n°lf, C. pén., 
mais aussi le délit spécifié dans l'art. 
438. ce qui le rend justiciable de la 

o)ice correctionnelle* — Il ne peut 
ire relaxé par le motif que son droit 
de propriété aurait subsisté tant 
qu’il n’était pas indemnisé pour 
ta cession forcée de son terrain à 
la voie publique. 76. — ?.e t délit 
prévu par l’article 438, Gode pénal, 
existe de la part de l’individu qui 
détruit dpa travaux d'art ordonnés 
par le gouvernement sur une dépen- 
pendance prétendue d’une fleuve, et 
le prévenu ne peut exciper du droit 
de propriété qu’il prétend avoir sur 
le terrainop ontçp UeUlestrayaoi. 
233. - Yoy. Questions préjudiciel¬ 
les. 

Détournement d'pbjeif saisis»—Les 
règles de la poniplicité ordinaire, 
résultant de l’art. {50, C- pén., sont- 
elles applicables aux individus qui, 
sans être soif le conjoint, soit les 
ascendants ou les {ieacepdauts du 
saisi, etsaps avpir sciemment réeélé 
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les objets saisis, et détruits ou dé¬ 
tournés par ce dernier, ont néan- T 
moins assisté avec connaissance de 
cause le saisi dans la destruction ou 
je détournement de ces objets? 53 
Voy. Vpt. 

Diffamation. — L’imputation pu¬ 
blique à un député d’avoir sollicité 
du gouvernement des emplois n’est 
point une diffamation relative aux 
fonctions, et est conséquemment jus¬ 
ticiable de la police correctionnelle, 
24.— fist de la compétence du tri¬ 
bunal correctionnel, et non de la 
cour d’assises, l'outrage envers un 
magistrat, résultant d'une injure ou 
diffamation verbale, quoiqu’il aiter 
lieu publiquement, et quoique l'im¬ 
putation soit relative aux fonctions. 

29. — Le. prévenu de diffamation 
envers un fonctionnaire public est 
déchu du droit do faire la preuve 
des faits imputés, lorsqu'il n’a pas 
satisfait aux prescriptions de la loi 
du 26 mai 1819, art. 21.45.—La dis¬ 
tribution de la brochure incriminée 
est une circonstance constitutive du 
délit de diffamation publique, et 
. entre comme élément nécessaire 
t dans la question posée au jury. Id. 

— On doit reputer verbale la diffa¬ 
mation commise par la lecture en 
public d’un discours. 29. — Les tri¬ 
bunaux correctionnels sont compé¬ 
tents pour connaître du délit de dif¬ 
famation envers un directeur de ton¬ 
tine,fini n'a aucun caractère putdid 
144. — La diffamation verbale en- 
, vers un fonctionnaire public état* 
de la compétence des tribunaux cor¬ 
rectionnels, la preuve des faits im¬ 
putés n'est pas admissible. 160. — 

Le délit de diffamation envers plu¬ 
sieurs frères et sceuas est régulière¬ 
ment poursuivi lorsqu'il y a eu 
plainte de I on d’eux et conclusions 
en dommages-intérêts par tous. 177 
— La loi du 8 avril 1831, concer¬ 
nant laotien directe du ministère 
publie en répression d’un délit de 
pressa* n’est pas applicable aux 
poursuites en diffamation pAr suite 
de plamte.177.—La saisie préalable, 
autorisée par la loi du 26 mai 1819, 
art. 7, est pour le plaignant en dif- 
fsmaHons un# simple faculté qui' ne 
Poblige pas à notifier au prévenu la 
décision delà chambre dueonSeU et 
ne Je soumet pas h une déchéance 
, pour péremption de la saisie. 7t. — 

. Après le jhgementd’un procès dans 
le tour» tiuqeei a été produit un 
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mémoire qui contenait des imputa¬ 
tions diffamatoires » celui qui fait 
réimprimer ce mémoire peut être 
poursuivi en diffamation sans avoir 
le droit d’invoquër l’immunité éta¬ 
blie par l’art. 23 de ta loi du 17 mai 
1819, 77. — Les écrits publiés 
pendant leséloctions ou à leur occa¬ 
sion" ne jouissent pas de la même 
immunité que les discours pronon¬ 
cés à la tribune. 77. — En matière 
de diffamation, la citation doit, à 
peine nullité, articuler les faits, de 
même qu’elle doit les qualifier. 178. 

— Peut-on réputer diffamatoire la 
déclaration publiée d’un individu, 
portant que les coups qu’il a portés 
à quelqu’un et pour lesquels il est 
condamné sont dessoufflets ? 2 n 8 .^* 

L individu qùi publie un mémoire 
diffamatoire, eu dehors de son pro¬ 
cès, ne peut invoquer l’immunité 
établie par l’art. 23 de la loi du 17 
mai 1819. 220 . — Le délit de diffa¬ 
mation ne peut être effacé par une 
simple déclaration de circonstances 
atténuantes. 16. — La publication 
d’un écrit diffamatoire peut résulter 
de la communication faite de cet 
écrit à plusieurs personnes dans un 
but de publicité. / 6 . — Sur une 
poursuite én diffamation, le prévenu 
peut se porter dénonciateur des faits 
imputés. Ce moyen de défense né¬ 
cessite un sursis, que le juge ne peut 
refuser par cela que le ministère pu¬ 
blic déelare ne pas vouloir suivre 
sur la dénonciation. 228. — Les im¬ 
putations portante* teinte à l’hon¬ 
neur d’un témoin;“'qui ldi sont 
adressées par un prévenu , peuvent- 
elles donner lieu à une action ulté- " 
rieure en diffamation, sans qu’elle 
ait été réservée par le juge ? 335 . — 
Lorsqu’un professeur de l’univer¬ 
sité se plaint d’avoir été diffamé 
publiquement, à l’occasion de ses 
écrits, la poursuite est de la com¬ 
pétence du tribunal correctionnel 
encore bien que les écrits publiés^ 
soient la reproduction des leçons 
du professeur. 849. 

DoMMAGES-ini'erëts. — Voy. Court 
d‘ Assises. 

Douanes. — En matière de. douanes, 
le Citoyen qui est appeîe à concqu- 
*rir,à un procès-verbal de saisie, 
dans le cas prévu par la loi du 9 flor: 
an VII ( lit. 4 art 1 "), doit signer 
le procès-verbal, a peine de nullité. 
63. Yoy. Amende , Mineurs d$ 16 
am, Procès-verbaux ,. 
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Ecole de filles. Voy. Enseignement. 

— primaire. Voy. Enseignement. 

Empêchement. Voy. Juge suppléant. 

Emprisonnement. Voy. Circonstan¬ 
ces atténuantes. 

Enchères. L'avoué qui, ayant déposé 
au greffe un acte de surenchère pour 
ses clients à la suite d’une adjudi¬ 
cation sur expropriation forcée, re¬ 
tire l’acte de surenchère, moyennant 
une somme donnée ou promise par 
l’adjudicataire, se rend complice du 
délit commis par cet adjudicataire, 
en écartant ainsi les surenchéris¬ 
seurs. 332. 

Enfant ( exposition ou délaissement 
d’). Commentaire des dispositions 
du Code pénal et revue de la juris¬ 
prudence sur ce délit. 97-104. — 
Voy. Attentats aux mœurs. 

— mort-né Voy. Accouchement 
(déclaration d’). 

Enseignement. Lorsqu’un maître de 
pension a suspendu, pendant plu¬ 
sieurs années, l’exercice de ses fonc¬ 
tions, il ne peut, quoiqu’il eût un 
brevet de dix ans, rouvrir son pen¬ 
sionnat sans une nouvelle autorisa¬ 
tion de l’université. 121. — La pour¬ 
suite disciplinaire, autorisée contre 
les instituteurs privés par la loi du 
28 juin 1833, art. 7, appartient à la 
juridiction civile pour les formes 
comme pour la compétence. 184. — 
L’i nsti tutrice primaire, pour vued’au- 
torisation avant l’ordonnance du 
23 juin 1835, qui n’a pas fait la dé¬ 
claration exigée par Part. 19 de cette 
ordonnance, ne peut être considé¬ 
rée comme tenant illégalement son 
école. — Le défaut de déclaration 
constitue une simple contravention 
de police, prescriptible par un an. 
334. 

Esclaves. Le délit d’exportation d’es¬ 
claves en pays étranger, prévu par 

, l’art. 418 du Code colonial, est con¬ 
sommé dès que le navire sur lequel 
ont été embarqués les esclaves est 


parti avec destination directe, établie 
par la déclaration faite à la douape. 
quelle que puisse être l’issue du 
voyage. 338. 

Escroquerie. Un emprunt obtenu au 
moyen d’allégations mensongères 
sur sa cause et sur les ressources de 
l’emprunteur, ne constitue point 
l’escroquerie punissable, s’il n’y a 
pas eu des actes pouvant être quali¬ 
fiés de manœuvres frauduleuses. 62. 
— Un emprunt obtenu par des allé¬ 
gations mensongères sur sa cause et 
ses ressources de l’emprunteur peut 
constituer l’escroquerie punissable, 
s’il y a eu des démarches ou voyages 
destinés à donner crédit aux alléga¬ 
tions. 141. — Il y a escroquerie et 
non faux ni banqueroute frauduleuse 
de la part de l’individu qui emploie 
une fausse qualité d’associé pour se 
faire remettre des marchandises sans 
qu’il y ait preuve d’une fausse signa¬ 
ture, ni d’une société commerciale. 
231. — Le juge correctionnel peut 
voir une simple escroquerie, sa ns 
crime de faux . dans l’obtention 
frauduleuse de valeurs à l’aide d'un 
écrit où le prévenu a imité l'écriture 
d’un individu pour lui persuader 
qu’il y avait présomption de faux 
contre celui-ci. 313. — Voy. Ques¬ 
tions au jury. 

Essayeur de la monnaie.— Voy. For¬ 
faiture. 

Evasion. Le geôlier ou gardien cPun 
détenu qui s’évade, est affranchi de 
la peine encourue pour sa négligence 
quand l’évadé est repris dans les 
quatre mois , quoique celui-ci ait 
commis un nouveau crime ou délit, 
si toutefois son arrestation n’a pas 
lieu pour cette infraction nouvelle. 
46. 

Excitation habituelle à la débauche. 
— Voy. Attentats aux mœurs . 

Excuse. — Voy. Circonstances atté¬ 
nuantes,Fausse monnaie,Questions 
au Jury. 


F 


Fait justificatif.— Voy. Défense (lé¬ 
gitime ). 

Fausse monnaie. La Cour d’assises ne 
peut, à peine de nullité, refuser de 
poser au jury la question d’excuse 
. proposée par l’accusé d’émission de 
fausse monnaie, qu’il fait résulter 
do ce qu’il aurait reçu pour bonnes 


les fausses pièces par lui remises en 
circulation. 313. 

Faux. Dans une accusation de faux 
en écriture authentique, la circon¬ 
stance que l’accusé a commis le feux 
comme notaire ou fonctionnaire 
, public, est un élément essentiel du 
crime spécifié dans les art. 145 et 
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* 446,Codé pén,, et le défaut de con* 

statation decettè circonstance n’au¬ 
torise pas à appliquer l’art. 150. 20. 
— La circonstance que le faux était 
préjudiciable est suffisamment con¬ 
statée, quand elle résulte virtuelle¬ 
ment de la nature de l’acte incrimi¬ 
né. 91. — Cette circonstance existe 
dans le faux au moyen duquel uu 
individu s’immisce dans une opéra¬ 
tion de tirage, dont il altère ainsi 
les résultats pour se mettreà couvert 
contre l’appel l’année suivante.21.— 
H n’y a pas inconciliabilité entre la 
réponse négative du jury à la ques¬ 
tion de savoir si l’accusé a fabriqué 
une expédition fausse et sa réponse 
affirmative à celle de savoir s'il a 
fait usage de cette pièce, sachant 
qu’elle était fausse. 91. — Dans une 
accusation de faux en écriture au¬ 
thentique par un officier public , la 
circonstance que l’accusé a commis 
le faux dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions est constitutive et non pas ag- 

{ [rayante.120.—La circonstance que 
es intercalations incriminées ont eu * 
Heu après la confection ou clôture 
de l’acte, peut être constatée en 
termes équipollents. 120 . — L’indi¬ 
vidu qui biffe ou rature l’acquit ap¬ 
posé au dos d’un billet, à l’effet d’en 
exiger une seoonde.fois le paiement, 
commet non pas seulement le délit 
de destruction de titre prévu par 
Vart. 439, C. pén., mais le crime 
de faux puni par les art. 447 et ISO. 
922. 

Fonctionnaire de l'ordre judiciaire. 
L’art. G84, C. instr. cr., n’est applj- 

cableaux officiers depolice judiciaire 

que pour les crimes commis dans 
l’exercice de leurs fonctions.—Un 
garde champêtre ne fait pas acte 
d’officier de police judiciaire, en ve¬ 
nant montrer au juge de paix un 
procès-verbal par lui rédigé. Consé¬ 
quemment, il est soumis aux formes 
ordinaires d’instruction, pour les 
coups par lui portés à ce juge de 
paix. 115. — Les délits imputés aux 
magistrats étant de la compétence 
exclusive des Cours royales, l r « 
chambre civile, le juge correctionnel 
saisi par la citation donnée à un juge 
suppléant pour délit d’injures, doit 
se déclarer incompétent, quand 
même il penserait que le fait pour¬ 
suivi est une contravention de do- 
lice. 204. V 

Forêts. A la différence des adjudica¬ 
taires des coupes de bois de l’État, 
les adjudicataire» des bois «je parti¬ 


culiers ne sont pas personnellement 
passibles d’amendes à raison de l’a¬ 
batage et de l’enlèvement d’arbres 
réservés, lorsqu’il n’est pas prouvé 
qu’ils aient eux-mêmes commis ou 
fait commettre le délit.' 75. — Lors- 

3 u’une forêt déclarée indivise entre 
eux communes a été soumise au 
régime forestier par arrêté adminis¬ 
tratif, les habitants ne peuvent exer¬ 
cer leurs droits sans la délivrance 
exigée par le Code forestier, sous le 
prétette qu’ils y sont autorisés par 
le jugement qui a reconnu les droits 
de leur commune. 228. — Le délit 
forestier qui n’entralne qu’une a- 
mfcnde de 2 fr. est de la compétence 
du juge de paix, nonobstant la cir¬ 
constance de la récidive, qui entraîne 
seulement le doublement de l’a- 
mende. 229.—-L’exception préjudi¬ 
cielle de propriété ne peut motiver 
un sursis, lorsqu’elle ne repose que 
sur des actes de réserve ou d’aména^ 

S ement, antérieurs à l’ordonnance 
e 1669, qui ne sont pas des titres 
suffisants. 229 —Les usagers qui, par 
tolérance de l’administration fores¬ 
tière, exploitent par eux-mêmes 
eurs coupes usagères, sont soumis à 
la même responsabilité que les ad- 
ludicataires des coupes ordinaires. 
229.—Voy. Chaise . 

Forfaiture. Un essayeur de la mon¬ 
naie est préposé d’administration 

£ U p én U 9 , 7 dan8,e SCDS de 

D * PB " S ; I-a condamnation 
solidaire aux dépens ne peut être 
prononcée contre deux nrévenns 
pour deux délits de presse cSi 
par la publication d’on même article 

hÜFÏ j eu .î 1 °"™'“ différents, si lé ' 
délit de I un n’est pas déclaré con¬ 
nexe au délit de l’autre. 20 t. ! 
qu on officier ou magistrat instruc- 
tenr ayant commis une nullité a été 
condamné aux frais de la procédure 
f>..!i C LTr e " Ce l; conformément à 

iûli'w’ C - ,nstr - cr - 'a Cour d as- 
"•£! Pfononco une nouvelle con¬ 
damnation pénale contre l’accusé 
peut le condamner aux (Vais des deux 
Procédures, mais seulement pour la 
garantie du trésor et sans préjudice 
i e i« °h'' 8 atl °n principale existante 
a la charge de l’auteur de la nullité. 
!??• *‘ es fra, > de la procédural! 
recommencer sont ceux de la procé¬ 
dure nouvelle et non ceux de la pro¬ 
cédure annulée. m.—Y oy. Contre¬ 
façon, Cours (t’assises, Mineurs de 
ans, ». 

24 
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Garde nationale. L'officier qui refuse 
d’escortef ta procession dû Saint- 
Sacrement encourt la peiné pronon¬ 
cée par l’art. 85 de la loi du 22 mars 
4831, lorsque ce service a été requis 
ponr protéger le libre exercice du 
du culte et non pour honorer une 
cérémonie religieuse. 60.—Les dis¬ 
positions des art. 80 et 157 C. instr. 
cr., aux termes desquelles le témoin 
qui ne comparait pas, doit être 


• I 


Imprimerie, La déclaration et le dé¬ 
pôt prescrits par les art. 14 et 15 de 
la loi do 2! oct. 1814, sous les 
peines portées en l’art. 16, doivent 
avoir lieu pour lés journaux dispen¬ 
sés de cautionnement comme pour 
•tous autres écrits. 193.— La preüve 
du défaut de déclaration et de dépôt 
préalables résulte de la non repré¬ 
sentation des récépissés, sans qu’il 

L ait nécessité d’une saisie. 193. — 
’imprimeur qui a cédé son brevet 
conserve le droit d'exploiter son im¬ 
primerie tant que son cessionnaire 
• n’est pas complètement investi de 
la qualité légale d’imprimeur bre¬ 
veté. 236. — La déclaration et lé 
dépôt imposés au* imprimeurs par 
l’art. 14 de la loi du 21 oct. 1814, 
sont nécessaires pour les écrits im¬ 
prima qui Ôûiteiif être distribués 
et vendus à unejeertame classe 
.d’on Vri éts/qffe soient leur 
contenu et leur fofmat. 343. 
Ingénieur. — Yoy. Agents du Gou¬ 


vernement. 

Injures. L’injûré, pübliquê ou non, 
qui ne contient pas imputation d’un 
vice déterminé, constitue, non le dé¬ 
lit prévu par râft. 375, C. pén., mais 
la simple contravention réprimée par 
les art. 376et 4T1. 22.-Il en est dé 
même de touté iblûre non pubhqué 
envers ait partiCûlier, fût elle diffa¬ 
matoire. la. — Le préjudice causé 
par une injure peut motiver une 
condamnation en dommages inté¬ 
rêts. 22. fd . — Toute citation en 


J Eut prohibés . L art. 419, C. pén., 
concernant la tenue d’un maison de 
feu, est applicable quoiqu’il n’y ait 
pas d’administrateurs ou agents, et 
quoique le fait ne soit pas habituel» 


condamné à l’amende, sont appli¬ 
cables devant les conseils de disci¬ 
pline de ta garde nationales. 347. 

Garantie. Yoy. Action civile, Com¬ 
pétence. 

Garde champêtre.Voy.Çhasse, Fonc¬ 
tionnaire de Vordre judiciaire. 

Gardien. Yoy. Évasion. 

Gendarmes. Voy. Procès-verbaux. 

Greffier. Yoy. Cours cTassises , In¬ 
terrogatoire . 


police correctionnelle pour délit 
d’injures doit articuler et qualifier 
les faits, à peine de nullité. 24. — 
L’injure qui se borne à des termes 
de mépris ou invectives ne constitue 
au’iine simple contravention de po* 
lice, alors même qu’elle a lieu par 
ün moyen de publicité. 113. 

Inscription de faux. —Voy. Procès- 
verbaux. 

Instruction criminetlc. Il y a excès 
de pouvoir et violation des règles 
de Compétence, de la part du juge 
de police qui condamne comme pré¬ 
venu un individu cité comme té¬ 
moin, pour une prétendue contra¬ 
vention qui se rattacherait à celle 
qu’il s’agit de réprimer. 158. 

Instruments délaissés.— Yoy. Voirie . 

Intention. — Yoy. Armes de guerre , 
Chasse . - 

Interprété. — Yoy .Vefense. 

Interrogatoire. — L’interrogatoire 
prescrit par l’art. 293, G. instr. cr., 
dans l’intérêt de la défense comme 
dans celui de ^accusation, est une 
formalité substantielle dont l'omis¬ 
sion entraîne la nullité des débat». 
$47. — Cet interrogatoire est ré¬ 
puté qon avenu, lorsque le procès- 
Verbal destiné à le constater indique 
seulement les questions faites et ne 
mentionne ni les réponses ni le refus 
de répondre. Id . — La signature du 
greffier, sur ce procès-verbal, est- 
elle une formalité substantielle? 237. 
—Yoy. Cours d’assises, 


Ifef. — Cet article es î applicable 
quoiqu’il n’y aiL qas d’a 4 dmtnistfa- 
teurs ou agents, et quoique le jeu 
n’ait pas lieu au profit personnel du 
mat re dé la maison. 235» 
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Juge tuppîéant . Le juge suppléant qui 
dans le cours d’une instruction cri¬ 
minelle, a rempli les fonctions de 
. procureur du roi, ne peut, à peipe 
de nullité, concourir en qualité de 
juge à l’ordonnance de la chambre 
du conseil qui statue sur la préven¬ 
tion. 43. — Voy. Fonctionnaire de 
V or dre judiciaire. 

Jugements et arrêts . Un jugement, 
constate suffisamment qu'il a été 
publiquenent rendu, quand cette 
constatation est virtuelle. 22. — Un 
arrêt correctionnel n’est pas nul par 
çela qu’il fonde la preuve sur les 
pièces du procèi, éàfis la baser au&i 
sur Pinstruètiofi, si (Tailleurs fl con¬ 
state lë débat Oral. t4l. 

Jurés,— Jtixÿ. Lorsque les jurés titu¬ 
laires èt tfiipplëmen(aires ne sont pas 
présents aü nombre de 30, ce qui 
ôbfigèf k appeler les jurés complé¬ 
mentaires, éôntormëment à l’art. 393 
C. Instr. ér., la Cour d’assises ne 
pèût ébérter les noms de quclqûeâ- 
Uns de CCS jûrés complémentairés, 
par cela quTils auraient siégé daps 
les session^ précédentes. 109. — il 
n’est pas permis à la Cour d’assisés 
d’ordonner que le nom d’on juré ti¬ 
tulaire, porte sur la liste de session, 
Séra retranché par Cela que le mi¬ 
nistère public et la Cour les jugent 
récusâmes, 111.—Lorsque la notifi¬ 
cation de la liste du jury à Taccoèé 
ti’a eù lieu que le jour même dù ju¬ 
gement. la nullité résultant de cette 
tardfmê ne peut être couverte par 
auciin èomeûtciriém ufiaccord. 208,. 
— La /lOtifîëmôn à Pàccïréér dè Ta 
liste du jury he serait pas nulle pdr 
ceia qu'elle aurait eu lieu plusieurs 


jours avanf l’ouverture des débats. 
297. — Elle n’est pas nulle, soit que. 
la liste signifiée contienne ou no con¬ 
tienne pas les noms des jurés précé¬ 
demment excusés ou dispensés, par 
cela qu’elle n’indique pas les jurés 
qui remplacent ceux-ci. 297. — La 
notification qui n’a eu lieu que le 
jour même de.l’ouverture des débats 
est viciée d’une nullité substantielle 
que ne peut effacer te consentement 
donné par l’accnsé et ses conseils 
; à ce qu'il soit procédé immédiate- 
~ ment. 297. — Le juré qui cesse d’a¬ 
voir son domicile dans le départe¬ 
ment $dr les listes duquel il figure, 
n’en conserve pas moins sa capacité * 
~dfans ce département pendant la du-» 
rée c|e la liste amiuelle, à moins de 

• radiation, par decision motivée ou 
par jugement. 297. — Il n’y a pas 
communication illicite de la part du 
juré tjui a reçu dans la salle d’au- 

• dience une lettre étrangère à l’obiet 
des débals. 298. 

Jpn y (déclaration dù). La lecture de 
ta déclaration dû jury en présence 
<Te$ accusés n’empêche pas que le 
jury puisse être renvoyé dans la 
chambre de ses délibérations, lors¬ 
que s’élève une réclamation faisant 
naître quelque ambuiguïtéî dans la 
déclaration des jurés. 309. — La 
certitude et la régularité de Taddf- 
(ion en Interligne dans la déclara¬ 
tion du jury, de mots nécessaires 
pour exprimer la majorité légale, 
peuvent résulter de l’arrêt incident 
nécessité et du 
procès-tiwbil d^dfence constatant 
‘ l’exécutfon de cét ârfêt. 310.—Y6ÿ. 
Cours <f assises, Questions au jury. 


Lacération. — Voy. Destruction de 
: titre. 

Légitime défense. Dissertation- sur 
l’exception de légitime défense. 321- 
330.—Voy. Excuse . 

Liberté tirovisoire; Lorsque le pré¬ 
venu d\in délit correctionnel, qui 
b’est ui vagabond, ni repris de jus¬ 
tice, dèhiande à être tais prôvi$<Wf e- 
"fteni én Hberté,\lfe jùge compétent 
■ ÿéut, selon léAtiftorritances pef Ifii 
appréciées, accueHffr ou rejpter celte 
demande. 33.—LA fflberté provisoire 
onvant être demandée en tout état 
e cause, le condamné qui veut être 
dispensé de se mettre en état pour 
la recevabilité de son pourvoi, doit 
demander à la juridiction qui l’a 


condamné, l’autorisation de conset- 
Ver la liberté provisoire sous caution. 
425.—En matière de délits de presse, 
la demande doit être présentée à 
Cour d’assises qui a prononcé ta 
êbndatanaüon , si la wssion dure 
encore, sinon à celle qui siège uct- 
• tueirefrtent. 125; ~ \ - 

LiitUiREs. La législation, qtfofqutellé 
prohibe l’exercice de la profession de 
fibralre sans btf eret,' n’a point de dis- - 
positions pénales pour sanctionner 
eéltè prohibition: 190. — QuettaM 
sont les règles sur la profession de 
libraire? La prohibition d’exercer 
sans brevet a-t-eite uftè sanction pé¬ 
nale ? A défaut de pénalités, la loi 
permet-elle aux tribunaux de pro 
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nonçer la fermeture de l’établisse¬ 
ment illégal? 353-960. 

Loti L’art. 5 de la loi de finances du 
24 iuill 1843, qui interdit pour l’a¬ 
venir toute provision de tabac de can¬ 
tine de plus de trois kilogrammes, 
est obligatoire à partir de la promul¬ 
gation* de cette loi, et non pas seule¬ 
ment à partir du 1 er janvier 1844. — 
L’intercalation accidentelle dans 
une loi de finances d'une pénalité 
fiscale ne peut enlever à celle-ci son 


caractère d’urgence et de perma¬ 
nence, bien que la loi elle-même 
soit transitoire et n'ait d’effet qu’à 
dater du 1« janvier suivant. 210. — 
La loi du 17 avril 1832 sur la con¬ 
trainte par corps, a abrogé toutes les 
lois antérieures sur cette matière, à 
l’exception de celles qui sont conte¬ 
nues dans le Code forestier et dans 
la loi sur la pêche fluviale. 210. ' 
— pénales . — Voy. Tribunaux de 
police. 


Magistrat.— Y. Cour d'assises, Dif¬ 
famation, Outrage. 

Maire. — Yoy. Agent du Gouverna 
ment. 

Mandat. — Yoy. Abus de confiance. 

Manoeuvres. — Voy. Escroquerie. 

Maraudage. La contravention spéci¬ 
fiée dans le n. 16 de l’art. 475 C. p. 
peut être poursuivie d’office par le 
ministère public, sans qu’il faille une 
plainte du propriétaire lésé. 189. 

MÀech an dises . Le fait défendu^ et 
puni par les art. 1 et 7 de la loi du 
25 juin 1841, consiste dans la vente 
effective de marchandises neuves, en 
détail et à cri public : la simple ten¬ 
tative ou exposition en vente n'est 

• pas également punissable. 159. — 
il y a contravention à la loi du 
25 juin 1841, de la part du créancier, 
du débiteur et de Tolficier ministériel 
qui vendent d’accord aux enchères, 
des marchandises neuves, au delà de 
la gomme.4*»a et frais. 

<f30. —Tl n’y a pas tromperie sur la 
nature de la marchandise, mais seu¬ 
lement sur sa qualité lorsqu’un ven¬ 
deur de méteil a placé à l’entrée des 
sacs du méteil conforme à l’échan¬ 
tillon et dans l’intérieur des sacs une 

« lus grande quantité de seigle. 318. 

t y a tromperie punissable, si des 
tulles étrangers sont vendus comme 
tulles français. 319. 

Marins. — Yoy. Délits militaires . 
Marques de fabrique . —Yoy. Contre¬ 
façon . 

— forestières. — Voy. Contrefaetion. 
Matières correctionnelles . — Yoy. 
Appel. 

— d'or et d'argent. — Voy. Contribu¬ 
tions indirectes. 

Médecin. — Yoy. Accouchement ( dé¬ 
claration d’). 

Médicaments. — La pénalité édictée 
par fart. 2 de l’ordonnance du 8 av. 


1816 contre les pharmaciens qui 
ne se conforment pas au Codex dans 
la préparation d'un médicament, 
n’est-elle pas illégale ou inconstitu¬ 
tionnelle? 26. — Le pharmacien qui 
vend un remède secret à des pharma¬ 
ciens d’une autre ville commet un 
délit qui comporte une poursuite 
contre lui et ne peut être poursuivi 
comme complice du délit que com¬ 
mettent ailleurs les pharmaciens qui 
revendent son remède secret. 178. — 
La mise en vente des remèdes secrets 
est prohibée comme,la vente même. 
178. —Les peinesétablies par les lois 
de l’an XI et de l’an XIII contre ceux 
qui vendent ou annoncent des re¬ 
mèdes secrets sont applicables aux 
pharmaciens comme a tous autres. 
178.— La confiscation des remèdes 
secrets saisis, n’est autorisée par au¬ 
cune loi. 178. 

Militaires. — Yoy. Contravention. 

Mineur de séize ans.— Yoy. Amende. 

Ministère public. Dans la juridiction 
correctionnelle, les conclusions du 
ministère public, nécessaires sur 
tout incident contentieux comme sur 
le fonds, ne sont pas également in¬ 
dispensables sur l’audition de témoin 
et le dépôt de pièces ordonnés par 
le tribunal sans aucune opposition. 
236.— Voy. Juge supplèant,Serment 
faux , Questions au jury , Tribu¬ 
nal de police. 

Monnaie. Kart. 47511° C. pén., pu- 
Aiissant d’amende ceux qui auront 
refusé de recevoir des espèces en 
monnaies nationales, non fausses ni 
altérées, selon la valeur pour la¬ 
quelle elles ont cours, n'eft pas ap¬ 
plicable au percepteur qui refuse des 
pièces de monnaie dont plusieurs 
sont fausses, si le contribuable n’of¬ 
fre pas isolément celles qui sont bon¬ 
nes. 73. 
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Nantissement. — Voy. Abus de con¬ 
fiance. 


Opposition à jugement. Le délai ac¬ 
cordé par la loi, en matière correc¬ 
tionnelle , pour former opposition À 
nn jugement de condamnation par 
défaut, ne peut être augmenté par 
le juge, soit à raison de ce que le 

Î irévenu était absent de son domicile 
ors de la Signification du Jugement, 
' soit sous le prétexte qu’il n'avait pas 
son domicile fixe là ou avait été faite la 
signification. 241. —En matière cor¬ 
rectionnelle , la première audience a 
laquelle l’opposition au jugement par 
défaut emporte de plein droit cita¬ 
tion est la première des audiences 
données par le tribunal, après les 
trois jours de délai exigés par Part. 
184, G. instr. cr. 304. 

— à travaux.— Voy. Destruction. 
Outrage. Les employés des contribu¬ 
tions indirectes sont agents déposi¬ 
taires de la force publique : en con¬ 
séquence , l’art. 224 G. pénal est 
applicable à l’outrage par ptfroles, 
gestes ou menaces, qui leur est fait 


Nullités. — Voy. Cour (fouine, in* 
terrogatoirs. 

O 

dans l'exercice de leurs fonctions.89* 
— Les employés des contributions 
indirectes ne sont ni officiers minis¬ 
tériels ni dépositaires de la force 
publique, et ne sont pas conséquem¬ 
ment protégés par Part. 224 G. pén. 
contre les outrages qui leur seraient 
fait dans leurs fonctions. 240. — 
L'injure adressée à un magistrat par 
lettre missive, non publiée, ne con¬ 
stitue point le délit d’outrage par pa¬ 
roles que prévoit Part. 222. G. pén. 
343. — N'est-elle pas du moins pu¬ 
nissable, comme simple injure , sui¬ 
vant les art. 3 76 et 471, n° 11 du même 
Code ? 343. — L’art. 222 C. pén. est 
applicable au conseiller municipal 
qui adresse au maire en séance des 
paroles outrageantes et qui dans le 
cabinet de ce fonctionnaire lui donne 
un démenti accompagné d'invectives. 
848. —Voy Diffamations * Injures, 
Presse (Délits de). 

— public à la pudeur. — Voy, Atten¬ 
tats aux mœurs . 

P 


Parricide. Le parricide étant un cri¬ 
me spécial, pour lequel il suffit d’une 
seule question au jury* il y a nullité 
lorsque la qualité de la victime est 
soumise aux jurés comme circon¬ 
stance aggravante. 127.— \oy.Com¬ 
plicité. 

Partie civile. — Voy. Cassation. 

pASSB-porf . Le délit prévu par l’art. 
154, C. pén., existe par cela même 
qu'un individu a pris dans un passe¬ 
port un nom qui ne lui^ppartenait 
pas , à moins qu’il ne soit reconnu 
qu'il l’a fait sansintention détromper 
aucune surveillance légale. 47. 

Péage. Les tribunaux de police, com¬ 
pétents pour connattre des contra¬ 
ventions aux règlements de percep¬ 
tion des droits de péage sur les 
ponts, ne peuvent prononcer aucune 
condamnation qu'au tant que le rè¬ 
glement invoqué a été légalement 
fait. 191. — N'est pas légale et obli¬ 
gatoire l’ordonnance qui établit un 
droit de péage sur un pont si elle n’a 
été rendue dans la forme des règle¬ 
ments d'administration publique./d* 


Peines.— Voy. Chasse. Circonstances 
atténuantes , Complicité, Médica¬ 
ments. 

— ( cumul des ). Tout aeousé déclaré 
coupable de faux, doit, malgré la dé¬ 
claration des circontances atténuan¬ 
tes, être condamné à l’amende pro¬ 
noncée par l’art 164 G. pén. 81. — 
Mais, d’après la règle du non-cumul 
des peines, la condamnntiofi à l’a¬ 
mende ne doit pas avoir lieu lorsque 
le faussaire est en même temps dé¬ 
claré coupable d’un crime emportant 
une peine plus forte que celle du 
faux. 81.—Le principe du non cumul 
des peines consacré par l’art. 265, G. 
instr. cr., n’est pas applicable aux 
matières spéciales régies par des 
lois antérieures au Code pénal de 
1810. Conséquemment un prévenu 
peut être condamné à la fois 1° à 
une amende de 500 flr. pour vente 
illégale de médicaments; 2° à une 
amende de 600 fr. pour annpnee de 
remèdes secrets. 291. — Voy. Héci* 
dive. 

Pension. — Voy. Enseignement. 
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Pièces. Yoy. Théâtres. 

Poins et mesures. La contravention 
résultant de remploi d’anciennes dé¬ 
nonces ne peut être poursuivie par 
assignation en simple police , la loi 
spéciale ayant disposé que l’amende 
encourue serait recouvrée par voie 
de contrainte- (L. 47. avr. 4889, açt. 

‘ 5). 498. 

ouce admistralive.— Foy. Chemins 
de fer. 

Vv> municipale. Est légal et obligatoire 
sous la sanction de l’art 471 C. péq., 
l’arrêté préfectoral gui ordonne la 
fermeture des colombiers b certaines 
époques. 154. — Sont également 
obligatoires le règlement ae police 
ui défend aux maîtres de navires ou 
e barques de les amarrer au* arbres 
de fa promenade qui borde la rivière, 
et J’arrété municipal qui interdit aux 
concessionnaires temporaires de ter¬ 
rains dans un cimetière la faculté de 
les entourer autrement qu’avec de 
simples balustrades. 485. — Sont 
aussi légaux et obligatoires les ar¬ 
rêtés des préfets et maires qui enjoi¬ 
gnent à certains usiniers d’élever on 
fermer les vannes de leurs moulins 
pour le curage de la rivière. 486. — 
L’arrêté préfectoral réglant le ropde 
de construction des cheminées oblige 
aussi bien les propriétaires qui font 
construire que les hommes de l’art 
qui construisent ou dirigent les con- 
struclions. 487. — Lorsque le règle* 
ment d’un port détermine le lieu des 
amarrages et le placement des<bàtt- 
Pin Traction commise à ce ré¬ 
glement ne peut être excusée par le 
motif qu’elle aurait eu lieu avec le 
consentement del 'administration des 
douanes. 188.—Sont légaux et obttr 
gatoires : — l’arrêté du maire d’une 
commune qui défend de creuser, de 
relever ou de gazonnec aucun fossé 
le long des rue$ et chemins com¬ 
munaux, sans alignement préalable; 
— l’arrêté municipal qui enjoint à 
tons propriétaires ou possesseurs de 
chiens de les tçnir enfermés et à l'atta¬ 
che jusqu’à ce qu’il en soit autrement 
ordonné; — l’arrêté du maire d’une 
ville qui prescrit aux logeurs d’in¬ 
scrire chaque jour sur leur registre lp 
nom des étrangers qui logent chez 
eux, sans exception pour leurs do¬ 
mestiques venant do la campagne) 
—l’arrêté municipal qui défend au* 
bouchers de la ville d’égorger aucuns 
bestiaux affectés de maladie ; —J’or-i 
rêté qui dtteçti m .tyamsswH' I 


tuées de stationner sur la voie pu¬ 
blique. 279. — L’arrêté municipal 
qui a un caractère permanent n’est 
pas obligatoire avec sanction pénale: 
tant qu’un mois ne s’est pas écoulé 
depuis le jour de la remise d’une 
ampliation au sous-préfet. 283. — 
L’arrêté municipal qui prescrit des 

S esures de police pour le temps dé¬ 
faire cesse d’être obligatoire lors¬ 
que le temps de 1a foire est ex¬ 
piré. 283. — Ne spnt pas obli¬ 
gatoires , avec sanction pénale ; — 
rkrrêté municipal qui défend aux 
fnpiers et brocanteurs de trafiquer 
d’autres objets que ceux*qu’ils indi¬ 
queront dans une déclaration au 
maire;—l’arrêté municipal qui fixe le 
prix des places dans les balles et 
marchés;—le règlement administratif 
qui défend aux propriétaires de faire 
sur leur fonds, dans le voisinage 
d’eaux thermales, des fouilles et re¬ 
cherches pouvaotatteindre les veines 
de ces eaux l’arrêté municipal qui 
impose aux vidangeurs des obliga¬ 
tions que pourrait seul remplir l'ad¬ 
judicataire de la ville. 285.— Yoy. 
Voirie. 

— rurale. L’abandon d’une jument, 
soit dans un champ non clos, soit 
dans un lieu dont la cléture est in¬ 
suffisante, constitue le délit rural 
prévu par l’art. 12, tit. 2, de la loi 
du 28 sept. -6 oct. 4794. 282. — Yoy. 
Procès-verbaux. 

Pop?E aux lettres Aueupe perqnisiüoi 
faite sur un voyageur ou sur un do¬ 
mestique portant des lettres pour son 
maître, ne peut servir de base h une 
poursuite pour transport illicite des 
lettres. 287. — Le droit qu’ont 
les messagers et voituriers de trans¬ 
porter des papiers d’un poids sapé- 
beur è 4 kilogramme, n’autorise pas 
è introduire dans ces paquets des 
lettres missives. 287. — Il n’y a 
pas perquisition illégale, par cela 
que le voyageur, sur la demande à 
lui faite de son passeport, exhibe des 
lettres et les laisse saisir, dans la 
pensée qu’il est menacé d’une per¬ 
quisition sur sa personne. 16, 
Pouvoir discrétionnaire. Le président 
d une Cour d’assises peut, en vertu 
de son pouvoir discrétionnaire , otr 
donner une vérification de lieux par 
la Cour et lés jurés, contradictoire¬ 
ment avec Paecusé, avec toutes les 
conditions requises pour la constitua 
tlon de la Cour d’assises et pour l’ob¬ 
servation du principe de la publicité. 
HL Jj «ftpftiBAt au présideiit de* 
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atsiseâ, & défaut de réquisitions du 
ministère public et de l’accusé, d’ap¬ 
précier les circonstances qui peuvent 
donner lieu de reconnaître l’existence 
d’un faux témoignage et de procéder 
conformément aux art. 330 et 331 G. 
inslr. cr. 307. — Le président des 
assises peut, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire , donner lecture aux 
jurés d’une pièce appartenant àgune 
autre procédure, lorqu’il ne s’é¬ 
lève aucun contentieux à cet égard. 

307. — Le président ne peut en¬ 
tendre saps serment un témoin no¬ 
tifié, alors même qu’en l’absence de 
ce témoin le ministère public avait 
déclaré renoncer à son audition, et 
que la Cour avait ordonné de passer 
outre, Jb. — Il n’appartient pas au 
président de statuer seul sur les con¬ 
clusions du défenseur combattues 
par le ministère public tendantes à 
ja position de questions subsidiaires. 

308. — Y.Tribunaux correctionnels. 
— du juge. — Yoy. Avocat 
Prescription. La prescription d’une 

contravention de voirie n’est point 
suspendue par cela que le fait est 
permanent, s’il ne se renouvelle pas 
chaque jour. 247. — Le propriétaire 
qui a excédé les limités fixées par 
l’alignement que lui a donné l'auto¬ 
rité mnicipale ne peut opposer la 
prescription lorsqu’il est poursuivi 
non pour la contravention résultant 
de sa construction en saillie, mais 
.pour celle qui résulte de son refus 
d’exécuter l’ordre à lui donné par 
l’autorité municipale de dêmolir.288. 
— La contravention à un règlement 
concernant la conservation de che¬ 
mins vicinaux, n’est pas prescripti¬ 
ble par un mois, comme les délits 
ruraux, mais seulement par un an, 
conformément à l’art. 640, C. instr. 
cr. 289. — La contravention résul¬ 
tant d’un empiètement sur un che¬ 
min vicinal, par des faits réitérés de 
labourage, n’est doint susceptible de 
la prescription annale réglée par l’art. 
640, C. instr. cr. 289. — Yoy. Con- 
frefaçon. Enseignement , Voirie. 
Presse ( délits de ). L’adhésion pu¬ 
blique a une forme de gouvernement 
autre que celle établie par la charte 
de 4830, n’est punissable , aux ter¬ 
mes de la loi du 9 sept. 1835 , art. 7, 
qui Ta érigée en délit, qu’autant que 
la question à laquelle a répondu af¬ 
firmativement le jury, exprime l’un 
des modes d’adhésion spécifiés dans 
ledit art. 7. 65. — En cas de saisie 
d’un journal pour délit de la presse, 


la Chambre du conseil, appelée à 
statuer dans les dix jours de la notr 
fication du procès-verbal de saisie» 
pour empêcher la péremption, ne 
doit pas se borner à prononcer sur la 
régularité de ia sdisie dans sa forme 
extrinsèque ; elle doit aussi s’expli¬ 
quer sur la prévention , d’après les 
présomptions de criminalité que peut 
fournir le journal saisi. U6.—-L’ou¬ 
trage public à un fonctionnaire se 
prescrit par six mois comme tout 
autre délit régi pâr les lois de 4819 
et 1822. 457. — La péremption de la 
poursuite, en matière de délit de 
presse, ne peut être réputée acquise 
par cela que l’ordonnance qui avait 
en temps utile déclaré valable la 
saisie, a été annulée par la chambre 
d’accusation pour défaut d’interroga¬ 
toire préalable, si d'ailleurs la saisie 
a été maintenue. 252. — La notifi¬ 
cation des pièces de procédure an 
prévenu d’un délit de presse n’est 
nécessaire qno dans le cas prévu 
par les art. 20 et 22 de la loi du 
26 mai 1^9. Ib. — L’art. 20 de la 
loi du 9 sep. 1835 s’applique aux 
produits de la statuaire comme à 
ceux du dessin, notamment s’il s’agit 
d’nn emblème. Le Tait de l’exposi¬ 
tion d’un objet de cette nature sans 
autorisation peut être poursuivi sé¬ 
parément sans une plainte préalable, 
même alors qu’il serait reconnu in¬ 
jurieux pour un tiers habile à porter 
plainte. Il n’est pas nécessaire qu’il y 
ait mise en vente pour que la peine 
soft encourue ; ta simple exposition 
suffit. 295. 

— périodique. L’infraction au disposi¬ 
tions de ta loi du 48 juillet 4828, gui 
soumet la publication d’un journal à 
un cautionnement et à une déclara¬ 
tion préalable, ne se prescrit que par 
trois ans, comme la généralité des 
délits correctionnels. 38. — La res¬ 
ponsabilité des articles répréhensi¬ 
bles que contient un journal non 
politique n’ayant ni cautionnement 
ni gérant reponsable, pèse sur le 
propriétaire du journal, quoique la 
feuille soit signée par un aérant. 496. 

__ périodique (délits de la). Le délit 
de compte-rendu,infidèle et injurieux 
d’un incident d’audience est suffi¬ 
samment constaté par le jugement de 
condamnation portant, dans ses mo¬ 
tifs, que l’infidélité et l'injure résul- 
tent du rapprochement de Particl e 
incriminé et des enquêtes faile s 
dans la cause. 41. — Loisquele pro* 
prié taire d’un journal sans caution. 
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: nement est poursuivi pour avoir 
railé des matières politiques» s’il y a 
appel dujugement qui a trouvé dans 
. , un des numéros signalés le caractère 
politique reproché au journal, le juge 
d’appel ne peut se dispenser de 
.. faire droit aux réquisitions du mi- 
. nisière public tendantes à l'examen 
des autres numéros incriminés. 497. 
Preuve. — Voy. Serment ( faux ). 
Procès-verbaux. L’énonciation d’un 
procès-verbal des préposés de la 
douane, portant qu’un individu é- 
tait éclaireur d'one réunion de frau¬ 
deurs, n’est pas la constation d’un 
fait matériel oui fasse foi jusqu’à 
inscription de faux. 42. — Les gen¬ 
darmes ont qualité pour constater, 
par un procès-verbal faisant foi en 
justice, les contraventions telles que 
celle du voiturier qui est trouvé 
. dans sa voilure, en marche sur une 
route. 241.—L’inscription de faux 
est nécessaire pour dénier l’aveu 
constaté par qn procès verbal de 
contravention. 253. — Le procès- 


Qüêstion de droit. — Voy. Cour 
d'assises. 

Questions au jury.Le ministère public 
ne peut malgré l’accusé requérir la 
position d’une question d'excuse sans 
que la Courexaminesi le fait résulte 
des débats. 86 —La violation de dé¬ 
pôt public incriminé par l’art. 255 C. 
pen. est un crime sui generis qui, 
quoique renfermant un vol qualifié 
ne doit pas nécessairement faire 
“fubjéi Je deux questions distinctes 
au jury. 84.—Dans une accusation 
* de meurtre on ne peut poser au jury 
comme résultant des débats une 
question de port d’armes de guerre 
qui constitue une autre accusatfon 
91. — Dans une accusation de faux, 
le président des assises ne peut poser 
au jury, comme résultant des débats, 
une question d’escroquerie ou de 
faux par des faits différents, 245. — 
Dans une accusation de vol qualifié, 
résultant de plusieurs soustractions 
commises au préjudice de plusieurs 
personnes, s’il n’y a qu’un seul et 
même vol d’après l’accusation, une 
seule question peut être posée au 
jury sur le fait principal et une seule 
kir chaque circonstance aggravante. 
399. — Lorsque l’arrêt de renvoi 
énonce que l’accusé a commis le 
crime conjointement et de compli¬ 
cité avec un autre, le président des 
assises peut poser au jury une ques¬ 
tion de complicité par aide et assis-* 
n ce, ainsi qu’une question de 


verbal que drëitfe un adjoint, seul 
présent a la perpétration d’une con¬ 
travention, est valable quoiqu’il ne 
constate pas l’absence du maire 
244.—La contravention résultant du 
fait de passer avec chevaux ou voi¬ 
tures sur le terrain d’autrui, chargé 
de récoltes, ne disparaît pas si l’au¬ 
teur da fait ne prouve pas qu’il lui 
était absolument impossible de pas¬ 
ser ailleurs. 244.—Voy. Douanes. 

Pbocès verbal des débats. Le procès- 
verbal des débats ne doit pas men¬ 
tionner la réponse faite par l’accusé 
à l’interpellation de déclarer s’il a 
quelque chose à ajouter à se défense. 
310. — Le procès-verbal des débats 
qui mentionne la rétractation faite 
par un des accusés est nul, à l’égard 
de tous. 310 -Voy. Cours d assises. 

Ppofesseur de l'Université. — Voy. 
Diffamation. 

Propbiété manufacturière. — Voy. 
Contrefaçon. 

Proxénétisme— Voy. Attentats aux 
mœurs. 


culpabilité comme coauteur. Les 
questions de complicité par aide et 
assistance etdecomplicité parrecélé 
peuvent être posées par 1 et 2°, sans 
que le vice de complicité résulte de 
ce qu’il n’y a eu qu’une seule réponse, 
si elle s'applique particulièrement à 
uhe seule des questions. La réponse 
négative sur le concours de deux 
personnes n’établit aucune contra¬ 
diction avec la réponse affirmative 
. sur le recelé. 145. —Lorsqu’un même 
crime, avec plusieurs circonstances 
aggravantes, est imputé à deux ac¬ 
cusés, l’obligation d’interroger le 
jury par une question distincte pour 
chaque accusé, n’existe qu’à l’égard 
du fait principal et de la culpabilité, 
et non à l’égard des circonstance ag¬ 
gravantes tenant à des faits matériels 
qui ne peuvent exister pour l’un des 
accusés sans exister aussi pour l’au¬ 
tre. 309.—Voy Cour dfassises, Ex¬ 
cuse, Faux , Forfaiture, Parricide , 
Vol. 

Questions préjudicielles. Pour que 
l’exception préjudicielle de propriété 
soit admissible, il faut qu’elle soit 
basée sur un droit personnel à celui 
qui la propose, et sur un litre appa¬ 
rent. 215. — Le sursis est nécessaire 
lorsqu’il y a lieu de vérifier le carac¬ 
tère confortatifdps travaux exécutés 
à une maison sujette à reculement, 
ou la largeur d’un chemin et l'inter*» 
prêta tien des états de classcment-.îfO. 
— Lorsqu'un individu, poursuivi 


* Digitized by 


Google 


'(s a } ) 


correctionnellement pour avoir dé¬ 
truit et enlevé une dépendance de la 
propriété du plaignant, est relaxé 
par le motif qu’il ignorait que l'objet 
détruit appartint a autrui, il n'y a 
là ni violation des principes sur 
les questions préjudicielles, ni vio¬ 
lation soit de Part. 437, soit des 
art. 379 et 401. 230. — -Lorsque la 


Récidive. L’accusé déclaré coupable 
d'un crime commis antérieurement 
à une première condamnation, ne 
peut subir les peines de la récidive. 
Et même la peine correctionnelle 
qu’il encourt pour le 2 e crime décla¬ 
ré avec circontances atténuantes se 
confond avec la peine plus grave que 
lui a infligée la première condamna¬ 
tion 122. Les peines de la récidive ne 
peuvent être prononcées contre un ac¬ 
cusé déclaré coupable d’un crime, si 
la condamnation prononcée contre 
lui pour un premier crime est pos¬ 
térieure à la perprétation du deuxiè¬ 
me. Elles ne peuvent l'être non plus 
si la condamnation antérieure était 
simplement correctionnelle. — 243. 
Voy. Amnistie. 

Recrutement. Le fait, de la part des 
jeunes gens appelés au conseil de ré¬ 
vision, de simuler des infirmités sus¬ 
ceptibles de les faire réformer, ne 
constitue qu'une tentative, non pu¬ 
nissable, du délit spécifié dans l'art. 

41 de la loi du21 mai 1832.340 —Les 
tribunaux ne peuvent reconnaître 

• l'impropriété artificielle qui ne con¬ 
stitue le délit qu'autant qu'elle est 
constatée par la production d’une 
délibération régulière du conseil de 
révision. 370. Ib.—Yoy. faux. 

Récusation. Y. Tribunaux de police. 

Règlement déjugés. Si l’arrêt du rè¬ 
glement déjugés, qui renvoie un ac¬ 
cusé ou prévenu devant une chambre 
d'accusation, lui doit être signifié 

S 

Sage femme. — Voy. Accouchement 
( déclaration d’). 

Saisie. — Yoy. Marchandises. 

Secret. —Yoy. Accouchement (décla¬ 
ration d'), Avocat. 

Scellés ( bris de). La violation do 
dépôt public, incriminée par l'art. 
255 C. pén., est un crimô sui gene - 
ris, qui, quoique renfermant un vol 
qualifié, ne doit pas nécessairement 


poursuite d’une contravention de po¬ 
lice, spécialement en matière de 
pécbe du goémon, présente pr^udi- 
ciellement une question de circon¬ 
scription territoriale, le tribunal 
doit surseoir jusqu’après décision de 
l’autorité administrative compétente 
sur cette question préjudicielle. 291. 
— Voy. Voirie. 


pour qu'il puisse y former opposition 
et si l'arrêt qui statue sur la mise en 
accusation ou prévention avant que 
le premier ait acquis autorité de 
chose jugée, peut être frappé de 
pourvoi pour incompétence ; ce 
pourvoi, qui ne rentre dans aucun 
des cas prévus par Part. 299, C. instr. 
cr., n’est recevable qu'autant qu’il a 
été formé dans le delai ordinaire de 
trois jours, à dater de la signification 
du dernier arrêt. 299. 

Remèdes secrets .—Voy. Médicaments. 

Responsabilité. — Vot. Forêts. 

Révision. L'art. 443 C. instr. cr. pou¬ 
vant être appliqué aux condamna¬ 
tions prononcées par les juridictions 
militaires , il y a lieu à révision par 
la Cour de cassation , lorsque deux 
individus sont condamnés par deux 
conseils de guerre sous le même nom 
et pour le même fait de désertion. 
117. — Lorsque deux Cours d'assises 
ont condamné p#ur le même crime 
l'une un individu, l'autre deux indi- 
vidus différents, sans qu'il en résulte 
la preuve d'aucun lien de complicité, 
il y a lieu à révision , encore bien 
qu’aucune des deux procédure* ne 
fournisse la preuve que le crime n'a 
n'a été commis que par un seul in¬ 
dividu. 147. Voy . Conseils de révi¬ 
sion. 

Routes. — Voy. Procès-verbaux , 
Voirie ( grande ). 

Rue. — Voy. Voirie urbaine. 

Revue annuelle , p. 1 . — 17. 


foire l’objet de deux questions dis¬ 
tinctes au jury. 84. 

Serment ( faux ). Dans une accusa¬ 
tion de faux serment, la preuve de 
l'obligation qui a été niée est sou¬ 
mise aux régies de preuves du droit 
civil : ie ministère public ne peut 
prouver par témoins sans commèn- 
cement de preuve par écrit, l'obliga¬ 
tion qui excéderait 150 fr. 313. 
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Substances falsifiée». Pent-on assimi- sifié, dans une ville où il y a présomp* 
lier à la vente en à la Pévpodtlon en tion qu'il sera débité ? 292. 
vente de substances falsifiées, qui Surveillance. — Voy. Circonstances 
-est prévue et punie par fart. 475, atténuant»». 

G» pén„ l’introduction de lait fal— 

T 

Témoigna®*, — Voy. Avocat. le domicile de j’inculpé.154* — Un 

Témoins. — Cour d'assises,Diffama- juge de policé ne peut être récusé 
tion , Garde nationale , Instruction par une déclaration verbale à l’au- 

criminelle,Ministère public, Tribu- dience ; il y a nécessité d’observer 

naux correctionnels . les formes tracées par les art. 45-47« 

Tbbtativk^—V oy. Marchandises , C. pr. civ. 151 P— Dans le tribunal 

Recrutement. de police tenu par un juge de paix. 

Théâtres. L'autorisation d’un sous- les fonctions du ministère public ne 

préfet, pour représenter une pièce de peuvent être remplies par un mem- 

théAtre, ne peut remplacer celle du bre délégué du conseil municipal.152 

préfet exigée par l’art. 22 de la loi —Lejuge.de police ne peut refuser 

»du 9 sept. 1835, et faire disparaître de faire droit aux réquisitions du mi¬ 
le délit spécifié dans celte disposition nistère public, tendantes A la conti- 

jaénale. 83. nuation de la cause pour faire enten- 

TÎibunaux correctionnels . La compo- dre des témoins à l’appui de la pré- 

sition d’un tribunal correctionnel vention 153. — Il ne peut non plus 

est irrégulière, quand des membres refuser d’entendre les témoins pro- 

du barreau sont appelés à siéger sans duits par le ministère public, sous 

que le jugement constate l’empêche- prétexte que le débat est clos. 153. 

ment des magistrats absents etl’ob- — Lorsque l’entrepreneur d’un ser- 

servation do f ordre du tableau. 19. vice public ne s’est pas formellement 

— Un tribunal correctionnel d’appel soumis par une clause du contrat aax 

ne peut pas confirmer le jugement règlements de police qui assurent ce 

attaqué, sans vérification des motifs service, son infraction ne constitue, 
-de' la condamnation, par cela que pas une contravention justiciable du 

l’appelant fait défaut. 19. — Dans tribunal de police, 218. — La com¬ 
ies jugements ou arrêts correction- pétence du juge de police ne cesse 

nels, le visa de la loi appliquée et la pas par cela que plusieurs amendes 

mention de la lecture de son texte seront à prononcer à raison du nom- 

ne sont pas présenté pèine de mil- bre des contraventions poursuivies. 

— Le tribunal correction- 218. — Le tribunal de police qui 

nel, juge d’appel d’une sentence du juge que le fait poursuivi n’est pas 

tribunal de police, n’est pas tenu de punissable . est incompétent pour 

doimer lecture de l’enquête et dp statuer sur les dommages-intérêts de- 

jugement de première instance. J6. mandés par la partie civile. 219. — 

— Un tribunal correctionnel peut Le juge de police peut admettre des 

faire appeler et entendre des témoins circonstances atténuantes et modérer 

non produits, s^ns usurper un pou- , l’amende encourue. 219. — Lorsque 
voir discrétionnaire qui n’appartient le fait, poursuivi comme simple con- 

qu’aux présidents d'assises, ni at- travenlion, prend aux yeux du juge 

tenter aux droits du ministère pu- de police les caractères d’un délit, le 

blic. 198. Voy*. Dêgrès de juridic - juge doit, en te déclarant incompé- 

tion, Ministère public , Opposition tent, renvoyer expressément les 

à jugement. parties devant le procureur du roi. 

Tribunaux de police . La compétence 840. — Yoy. Contravention , in¬ 
du jqge de police est déterminée par f truction criminefte. 

le lieu delà contravention et non pur Tromperie. — Voy. Marchandises* 

U - 


Université.— Voy. Diffamation, En- Usagers. — Voy. Forêts, 
seignemnt. Usure, —Voy. Escroquerie. 
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Vent* aux enchères . — Voy. Mar¬ 
chandises. 

Viol. — Voy. Attentats aux mœurs . 

Voirie. Lorsqu'un propriétaire, pour¬ 
suivi pour construction sans autori¬ 
sation sur la voie publique, soutient 
qu’il n’a construit que sur sa pro¬ 
priété privée, le juge de police doit 
surseoir à statuer sur le principal 
comme sur la démolition demandée, 
en fixant un délai pour le jugement 
de l'exception de propriété. 155. — 
Il y a incompétence et excès de pou¬ 
voir de la part du juge dp police 
qui, reconnaissant et réprimant paf 
une condamnation à l’amende la 
pontFfvenüon qui jésuite d’une con¬ 
struction faite sur la voie publique 
sans autorisation ou alignement, af¬ 
franchit le contrevenant de la démo¬ 
lition requise. 155. — La prescrip¬ 
tion établie par l’art. 640, C. instr. 
cr,, est applicable aux contraventions 
de vpjrie, spécialement, 4° à l’antici¬ 
pation sur un chemin vicinal non 
classé ; 2° à l’établissement de mon¬ 
trés formant saillie au delà des li¬ 
mites fixées par le règlement local. 
EHe court du jour où la contraven¬ 
tion a été consommée. 456. — Il 
n’appartient qu’au préfet d’ordonner 
l’eDleVflinent d’arbres plantés sur le 
soi d’un cfiepain vicinal. L’arrêté 
préfectoral qui classe parmi les,che¬ 
min? vicinaux un chemin privé re¬ 
connu utile aux habitants, transporte 
à la cpiqipnpe la propriété du sol et 
des àrbfes, de telle sorte que les 
proprietaires ne peuvent plus , sans 
contravention , y commettre aucune 
entreprise.282. — Voy. Prescription, 
Questions préjudicielles . 

— urbQtue. Le droit qu’a l’autorité 
municipale de fixer la hauteur des 
maisons d’après la largeur des rpes, 
n’implique pas celui d’obliger les 
propriétaires à observer certaines 
règles (^architecture,tracées dansées 
vues de décoration ou d’embellisse¬ 
ment. 286. — L’autorité municipale 
peut Üfen obliger les propriétai¬ 
res qui ont ouvért sans autorisa-, 
tlon âüè rue sur leur terrain, à la 
former aux deux extrémités ; mais 
ne peut les soumettra à î’obliga- 
tioo de ia paver. 286. — Le fait 
d’avoir laissé une échelle, .pondant 
ta nuit* caria voie publique, consti¬ 


tue la contravention spécifiée dans 
l’art. 471, n* 7 , C. pén., et ne peut 
être excusé par le motif que cette 
ëchàlle était nécessaire au préyeuu 
pour son état. Le même fait peut être 
puni comme embarras de voirie sui¬ 
vant le np 4dqdil art. 471. T L’em¬ 
barras de voirie, hors lé cas de né¬ 
cessité, ne peut être excusé ni sur le 
fondement d’un prétendu usage local 
ni à raison d'un traité avec le fermier 
d’un droit de plaçage. 293. 

Voitures publiques II y a contraven¬ 
tion punissable à l’ordonnance du 
lo juillet 1828 réglant le mode de 
construction des voitures publiques, 
dé la part dç ^entrepreneur de mes¬ 
sagerie? qui fait ajouter à une voi¬ 
ture attelée une autre voiture re¬ 
morquée par la première. 187. — Le 
conducteur d’une diligence dont le 
chargement excède le poids déter¬ 
miné par les règlements, s’il refuse 
d’obéir à la sotpipaijon à lui faite par 
le préposé compétent, de décharger 
l’excédant de poids, commet une 
contravention qui est passible d’a¬ 
mende, indépendamment de là mise 
en fourrière. 348. — Voy. Contribu¬ 
tions indirectes , Procès-verbaux. 

Vol. Lé délit prévu par l’art. 400 ré¬ 
visé du Cpae pénal, existe de ta 
part du saisi qui remet à l’un de 
ses créanciers la chose dont la 
saisie lui a enlevé la disposition. Il 
y a compjipUé-punissable de la part 
de l’individu qui donne sciemment 
son assistance à ce détournement, 
quoiqu’il ne soit ni conjoint, ni as¬ 
cendant ou descendant du saisi. 5j6* 
— Le coauteur d’uq vol ne doit pas 
profiter de l’immunité qu’éfebliU’art. 
380, C. pén., par cela que parmi les 
coauteurs sp trouve le gendre de la 
victime. 142. — Le çoipplfee peut 
être puni plqp légèrement que fau¬ 
teur principal, pourvu que la peine 
soit de la même 56. — Le 

coauteur ou pompUoe d’une soustrac¬ 
tion commise par un gendre au pré¬ 
judice de son beau-père, jouit de 
l’immunité accordée au gendre par 
Va?f380 C. pén. 206. —Dans une 
accusation de vol qualifié, la circon¬ 
stance que le vol a été commis dans 
un chemin public est, comme cir¬ 
constance aggravante, à résourdre 
par le jury. 242, 
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